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INTRODUCTION
On trouvera dans ce volume les notes personnelles prises par mon père à son arrivée à la présidence du Conseil, en mars 1917. Elles donnent une idée assez exacte des difficultés qu’il a rencontrées. Elles font voir comment il les a abordées et résolues.
J’ai dû les compléter par quelques correspondances.
Mon père m’avait appelé auprès de lui comme chef de cabinet à la présidence du Conseil et m’avait chargé de les classer.
Elles ont dû parfois être reproduites intégralement : les historiens y trouveront sur les « manoeuvres de paix » des précisions qu’on ne peut leur refuser.
Les notes se poursuivent jusqu’au moment de l’élaboration du traité de paix et des premiers essais d’application de ses clauses financières.
L’œuvre d’Alexandre Ribot au ministère des Finances ne pouvait être exposée ici. Quelques lettres de cette période montrent combien l’union devenait de plus en plus difficile à maintenir entre le gouvernement et le Parlement à mesure que la guerre se prolongeait.
J’ai cru devoir remonter jusqu’aux élections de 1914.
On se souvient qu’après le vote de la loi de trois ans, l’opposition de gauche avait concentré ses efforts sur la couverture financière de la loi : au congrès de Pau, les radi-
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caux-socialistes avaient pris comme chef M. Caillaux et le ministère Barthou avait été renversé à la rentrée sur la question de l’immunité de la rente. Le 4 décembre 1913 Alexandre Ribot était prié par le président de la République de former un ministère de conciliation.
Si l’accord, sur la plupart des questions, semblait assez facile à réaliser avec M. Caillaux, celui-ci ne pouvait, étant chef de parti, se séparer de ses amis. Le parti radical était « enivré de sa victoire » ; il n’admettrait pas qu’on
n’offrît pas le pouvoir à l’un des siens.
Le président de la République devait se résigner à constituer un ministère radical-socialiste sous la présidence de M. Doumergue. Celui-ci prenait les Affaires étrangères ; M. Caillaux devenait ministre des Finances.
La période électorale était virtuellement ouverte. Briand dénonçait au pays « le ploutocrate démagogue » ; des discussions courtoises se poursuivaient au Sénat. Le nouveau gouvernement renvoyait après les élections un emprunt reconnu nécessaire ; on prétendait forcer la main à la haute assemblée en l’obligeantà incorporer dans la loi de finances le projet d’impôt sur le revenu tel qu’il avait été voté par la Chambre, et le vote du budget n’aurait également lieu qu’après les élections.
Celles-ci étaient fixées au 26 avril et au 10 mait
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29 avril 1914.
Les résultats des élections sont maintenant connus (1). La Chambre nouvelle sera un peu plus à gauche que la précédente, en ce qui concerne le personnel, mais non pas peut-être quant aux programmes. Beaucoup de radicaux ont atténué les déclarations du programme radical. Ils seront peut-être plus disposés à une sagesse relative qu ils ne 1 étaient dans la Chambre précédente : tout dépendra de la direction qui sera donnée au début.
30 avril 1914.
On continue de discuter sur les élections. Elles sont décidément mauvaises et je crains que nous ne sortions
(1) Les lettres qui suivent sont adressées à Mme Ribot.
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pas des difficultés. Le président de la République doit être assez soucieux.
mai 1914.
Hier j’ai été à l’Académie. On ne cache pas qu’on est inquiet.
Ce matin Duréault (1) m’a fait une visite et m’a rapporté les propos qu’on tient au Temps et dans les milieux avoisinants. On est très irrité contre le président de la République, qui se promène à Menton et affecte d’être indifférent à la lutte des partis. On lui en veut, dans le camp des modérés, d’essayer de tirer son épingle du jeu. Dans le camp des radicaux, on ne lui sait pas gré de s’effacer. Caillaux dit que, si le président essaie de lui barrer le chemin, il a, lui aussi, des papiers qu’il publiera. Cela jjrésage bien des difficultés et peut-être des dangers prochains.
3 mai 1914.
Les journaux comme le Ternps^ les Débats^ ne triomphent plus comme au lendemain du premier scrutin : ils s’attendent à ce qu’après le scrutin de ballottage le parti socialiste et le parti radical soient notablement renforcés. Les radicaux-sociahstes font partout alliance avec les socialistes. Comme, d’autre part, Briand et Barthou ne peuvent pas faire alliance — du moins, ouvertement — avec la droite, ils vont se trouver très empêchés de reprendre le pouvoir. Nous verrons revenir Caillaux — et peut-être pas avant longtemps — et cela pourra avoir d’assez grosses conséquences.
4 mai 1914.
Léon Bourgeois a écrit une nouvelle lettre au Temps; sa conception d’une majorité englobant les radicaux-socia-
(1) Préfet de la Gironde
listes et les républicains modérés, à l’exclusion des progressistes, sera très difficile à réaliser : les radicaux-socialistes, élus par le concours des socialistes, ne voudront pas rompre avec ces derniers. Nous allons à de grosses difficultés.
8 mai 1914.
Rien d’intéressant à la séance d’hier de l’Académie. M. de Freycinet n’est pas content des élections : il se demande, comme Lavisse, où nous allons et comment on pourra constituer un gouvernement ayant un peu de stabilité. Clemenceau poursuit dans VHomme libre sa campagne contre Briand et contre le président de la République ; il est de plus en plus vif. \S‘ Humanité^ en revanche, est assez terne. Jaurès y écrit peu en ce moment. Il a besoin de se reposer des fatigues de la lutte électorale.
Bourgeois m’a écrit qu’il viendrait causer avec moi à son retour prochain de la Marne. Son idée de tenter une concentration à gauche, en excluant les socialistes unifiés d’un côté, et les progressistes de l’autre, ne semble pas avoir de grandes chances de succès : les radicaux-socialistes, élus par l’appoint des voix des socialistes, ne pourront pas dire à ceux-ci : « Adieu, messieurs ! » En tout cas, Bourgeois n’est pas en état de prendre le gouvernail ; il se plaint de ses yeux et, en effet, la lettre qu’il m’a écrite de sa main est à peine lisible.
10 mai 1914.
On vote aujourd’hui dimanche. Demain nous saurons ce que veut le pays. Il ne semble pas vouloir aller à droite, et le caractère de ces élections sera d’accroître la force des socialistes et des radicaux qui leur donnent la main. Ce n’est pas ce qu’espéraient Briand et Barthou ni ce qu’at-
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tendait la droite, quand elle a voté pour Poincaré à Versailles.
On dit que Briand cherche à se rapprocher des radicaux et que c’est Viviani, qui a voté contre la loi de trois ans, que le président chargera de faire un cabinet, si Doumergue est obligé de se retirer.
11 mai 1914.
Les élections d’hier sont bien ce que nous avions prévu. Voilà une terrible poussée vers le socialisme (1).
12 mai 1914.
A mesure qu’on voit plus clair dans les élections de dimanche dernier, on sent davantage la défaite que viennent de subir les groupes républicains du centre de la Chambre et la difficulté extrême de constituer un ministère ayant une majorité durable... La seule ressource sera de faire un ministère qui tâchera d’être indépendant et de gouverner par ses propres forces : cela même est-il possible, dans l’état actuel des idées qu’on se fait du gouvernement parlementaire?
Le président de la République est attaqué par les journaux de droite ; ce matin le Gaulois lui reproche sa villégiature d’Eze que Ponce-Pilate, dit-il, aurait enviée ; sa situation va devenir intenable, à moins qu’il ne se résolve à se découvrir, quand la loi militaire sera mise en danger et à faire un appel à l’opinion du pays.
13 mai 1914.
J’ai été hier à une commission de l’Académie; on n’a guère parlé de la politique ; c’est un sujet sur lequel on aime mieux, en ce moment, se taire. Jamais les difficultés n’ont été plus graves. Les statistiques publiées par le Temps montrent qu’il y a dans le pays une très forte mino-
(1) Les socialistes unifiés avaient gagné 33 sièges; ils allaient en occuper 102.
rité contre la loi de trois ans ; cette minorité ne pourra que s’accroître...
J’ai toujours pensé qu’il serait impossible de maintenir pendant longtemps un service aussi lourd. Il eût fallu, pour répondre aux menaces de l’Allemagne, renforcer les troupes de couverture par des engagements volontaires, et mieux organiser les réserves : Freycinet était de cet avis. Mais on a voulu faire grand, sans se demander assez si on faisait du solide : reculer maintenant c’est une sorte d’abdication — et comment Poincaré irait-il expliquer cela au tsar de Russie?
Si la loi de trois ans est sérieusement mise en question, je ne crois pas qu’il puisse s’abstenir de prendre nettement position. Ce serait pour lui une question d’honneur.
15 mai 1914.
Le ministère va être singulièrement embarrassé de faire un emprunt dans l’état présent du marché : les établissements de crédit ne lui prêteront leur concours que s’il donne des garanties en ce qui concerne l’immunité de la rente. Se passer d’eux c’est, pour un ministère radical, aller à un échec. Les banques commencent à s’inquiéter d’une situation qui, en se prolongeant, ne leur permet pas d’alléger leur portefeuille ; certaines d’entre elles sont très gênées et quelques-unes à bout de ressources.
L’histoire de la Restauration te captive en ce moment, je le comprends : les hommes ne changent guère ; mais il s’est fait de grands changements dans les choses depuis un siècle. Le suffrage universel est devenu une puissance, et on ne sait pas ce que, dans cinquante ans, il aura laissé debout de l’ancienne société.
16 mai 1914.
Le président de la République est revenu hier ; il a pu lire, en arrivant, deux articles très désagréables, l’un de
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Clemenceau et l’autre d’Arthur Meyer : Clemenceau
triomphe de son embarras et Meyer le met en demeure de prendre position. Ces polémiques ne changent rien au fond des choses ; il n’y a pas de majorité durable avec les socialistes unifiés ni avec la droite ; entre les extrêmes, il est très difficile de réunir 350 députés, à cause des engagements pris dans les élections, à cause surtout des rivalités de personnes, des ambitions, de l’absence de discipline. Pour le moment, le ministère va essayer de vivre en louvoyant jusqu’après les vacances. Cependant on dit que Doumergue est assez découragé et aurait envie de s’en aller.
Une note du même jour :
Dîner à l’Élysée à l’occasion de la visite du roi et de la reine de Danemark : après le dîner, conversation avec le président de la République.
Il trouve qu’on s’inquiète trop du résultat des élections.
J’exprime la pensée que, peut-être, après la démission de Caillaux, le président aurait pu essayer de faire un nouveau cabinet d’union pour présider aux élections... Le président me répond que Doumergue avait la majorité et que, lui, président constitutionnel, avait le devoir de lui laisser carte blanche pour refaire son ministère. Il me dit qu’il ne se découvrira que si une question nationale, touchant à la politique extérieure, lui en fait un devoir.
II est sévère pour Barthou, qui lui semble « inexcusable » (1). En même temps il est indulgent pour Briand.
(1) On se souvient qu’après le meurtre de Calmette, Barthou avait été amené à lire à la tribune le « document Fabre » qu’il avait reçu des mains de son prédécesseur à la Chancellerie. C’était, avec les « verts », une des deux pièces importantes dont Calmette avait pu se procurer la copie. Il avait dû renoncer par patriotisme à divulguer ces documents.
On sait qu’après s’être soumis, en 1911, à la pression exercée sur lui par le président du Conseil Monis en vue de faire remettre le procès Rochette, le procureur général Fabre avait cru soulager sa
Il n’a pas approuvé la campagne de Calmette, qui s’est laissé prendre au piège dans l’afîaire Prieu (1) et a voulu ensuite prendre sa revanche. Il reproche à Gaillaux de ne pas lui avoir laissé le temps d’agir auprès de Calmette, ce qu’il eût fait avec succès. Gaillaux aurait dû en parler à Mme Gaillaux et retenir ainsi son bras.
Gaillaux veut revenir à la présidence du Conseil ; le président le sait et semble se résigner d’avance.
Si Mme Gaillaux est condamnée, on aura la prétention d’exiger sa grâce ; le président ne paraît pas vouloir se laisser forcer la main.
M. Doumergue s’étant démis de ses fonctions, Viviani avait réussi à constituer un ministère. Mais un passage du projet de déclaration ministérielle visait le maintien de la loi de trois ans « tant que les circonstances extérieures l’exigeraient ». Augagneur, député du Rhône, faisait remarquer à un de ses collègues qui allait entrer dans le cabinet comme sous-secrétaire d’État, qu’il abandonnait un peu vite une des plate-formes électorales du parti radical-socialiste. Viviani résignait son mandat. Après s’être adressé à Léon Bourgeois, Delcassé, Peytral, le président de la République priait Alexandre Ribot de l’aider à sortir d’embarras.
Dimanche 7 juin 1914.
Hier, en allant déjeuner chez Hanotaux avec Roosevelt, j’ai rencontré Berthoulat de la Liberté^ qui m’a appris la dislocation du ministère Viviani par suite des exigences de Justin Godart et de Ponsot ; il croyait à une combinaison Delcassé et souhaitait que dans ce ministère je prisse les Affaires étrangères. Ge matin déjeuner chez M. Bou-
conscience en enregistrant par écrit « la plus grande humiliation » qu’il eût subie.
(1) Calmette avait commencé en janvier 1914 sa campagne contre M. Gaillaux par une histoire de fonds électoraux que celui-ci aurait tenté d’obtenir contre remise de droits successoraux ; il avait été mystifié.
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troux ; les convives, — Brieux, notamment, et Groiset, — me disent que le président ne peut pas ne pas m’appeler ; je me crois si peu désigné que je m’attarde un peu à causer. A peine rentré, je reçois la visite du secrétaire général de l’Élysée qui me prie de me rendre chez le président ; je suis reçu à quatre heures.
Le président me dit que M. Doumergue me désigne comme pouvant former le cabinet, à moins qu’on ne revienne à Viviani ou qu’on n’insiste de nouveau auprès de Léon Bourgeois : Doumergue a donné mon nom aux journalistes en sortant de l’Élysée. Dans ces conditions, le président insiste vivement auprès de moi en me disant que, désigné par Doumergue, j’ai le devoir d’accepter. Il croit que je serai bien accueilli : Doumergue lui a dit que la promesse d’incorporer l’impôt sur le revenu dans le budget me vaudrait les acclamations des radicaux (1).
Je réponds au président que je ne suis pas désigné par le résultat des élections, que je ne suis pas du tout sûr de pouvoir faire un cabinet, qu’en tout cas il n’est rien moins que certain que je puisse compter sur la bienveillance ni même sur la neutralité des radicaux : pourquoi le président ne s’adresse-t-il pas de nouveau à Viviani?
M. Poincaré me répond qu’il croit préférable de ne pas reprendre cette combinaison, sans me donner de raisons décisives : je comprends qu’il tient à faire savoir qu’il m’a offert le pouvoir. Si je refuse, il ne s’adressera pas à Bourgeois, qui, d’ailleurs, ne peut pas faire un cabinet à cause de sa santé ; Delcassé est souffrant et ne se soucie pas de prendre le pouvoir en ce moment. J’ai personnellement
(1) La Chambre précédente, avant de se séparer, avait voté, au sujet de l’impôt complémentaire sur le revenu un nouveau texte qui se rapprochait sensiblement des dispositions préconisées le 17 février par Alexandre Ribot. Après les élections, celui-ci avait demandé à la commission du Sénat de se prêter à une conciliation que l’état de nos finances ne permettait pas d’ajourner.
Les textes concernant les impôts fonciers et la taxation des valeurs mobilières étaient déjà devenus la loi du 29 mars 1914.
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toutes raisons de refuser. Mais, si je refuse, on dira que, pour la seconde fois, je laisse échapper l’occasion de faire un ministère que le pays demande ; des esprits malveillants pourront même insinuer que je ne suis pas fâché de laisser le président dans l’embarras : il vaut mieux que je fasse l’effort nécessaire pour constituer un ministère ; si ce ministère ne réussit pas à s’imposer à la Chambre, le président aura, du moins, aux yeux du pays, le mérite de l’avoir voulu et il pourra revenir, sans difficultés, à Viviani. Je réserve ma réponse jusqu’au lendemain.
En sortant je rencontre Clémentel qui vient d’être élu premier vice-président de la Chambre. Il me presse de faire le cabinet, m’assure de son concours personnel ; de celui de Delcassé et de celui de plusieurs radicaux unifiés comme Messimy, René Besnard, etc. A propos de Messimy, il me raconte que celui-ci, avant la démission de Doumergue, lui a proposé de se porter avec lui candidat à la vice-présidence, afin de disloquer le groupe des radicaux unifiés : survient la démission de Doumergue : Messimy, à qui un portefeuille est réservé dans la combinaison Viviani, refuse avec éclat d’accepter la vice-présidence, parce qu’il n’a pas été proposé par son groupe et change son fusil d’épaule. Je ferai demain des visites.
8 juin 1914.
Visite au président du Sénat.
Antonin Dubost est de mauvaise humeur. Il me dissuade d’accepter : en mettant le nom de Viviani, à côté du mien, dans les désignations qu’il a faites au président, Doumergue marque que la tentative faite auprès de moi n’est pas sans arrière-pensée : on me laissera tenter l’aventure avec l’intention d’amuser le tapis pour revenir à Viviani.
Deschanel, président de la Chambre, me dit que j’ai le devoir d’accepter. Il m’a recommandé plusieurs fois au président comme le seul homme qui puisse sauver le pays (sic). Il croit qu’une Chambre nouvelle est sensible
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à la parole et se laissera plus facilement diriger. Il est assez ému des critiques que le Temps^ inspiré par l’Élysée, a émises contre lui à cause de son refus.
Doumergue m’a répété ce qu’il a dit au président...
Il croit que je serai bien accueilli par les radicaux. Je ne doute pas de sa sincérité. Au lendemain de la chute du cabinet, il a tenu à me dire que c’est le président qui, désireux de me faire appel, lui a demandé de le couvrir en mettant mon nom en avant.
Clemenceau me reçoit avec cordialité et commence par me faire des objections. Je lui explique quel ministère je compte faire et avec quel programme. Il me dit que la question de la réforme électorale est pour lui le point décisif : je lui réponds que je compte mettre Peytral à l’Intérieur, et je lui cite la phrase que j’ai l’intention de mettre dans la déclaration ; cela le satisfait :
— Vous pouvez, dit-il, compter sur moi : en tout cas, si j’ai quelque critique à faire, c’est à vous que je la ferai, je ne vous attaquerai jamais de côté.
Nous parlons du président de la République...
Il me dit que jamais il ne s’associera à certaines attaques personnelles contre Mme Poincaré, il trouve cette campagne honteuse. Il ajoute même :
— J’ai dit durement au président son fait; il fallait lui donner une leçon. Mais je ne ferai rien pour l’obliger à quitter l’Élysée.
Poincaré, à qui j’ai rapporté ce propos, pense que Clemenceau serait désireux de faire un cabinet : il ne peut pas, me dit-il, l’appeler sans humilier la dignité du président de la République... Deux jours après, Clemenceau a d’ailleurs renouvelé ses attaques... Je n’ai eu personnellement qu’à me louer des procédés de Clemenceau pendant et après la crise. Il a cherché à m’aider par les articles qu’il a publiés. Nous sommes de la même génération et nous sentons ce que les nouveaux venus ne sentent pas. Clemen-
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ceau a évolué à droite pendant que j’évoluais à gauche, de sorte que nous sommes plus près l’un de l’autre. Il m’a félicité d’avoir gardé tant de verdeur d’esprit et de donner, à mon âge, l’exemple à de plus jeunes en renouvelant mes idées et en marchant avec mon temps. Il m’a montré son jardin, ses livres et ses moulages d’après l’antiquité grecque dans sa salle à manger...
Peytral — très cordial — me rappelle qu’il m’a lui-même recommandé au président de la République. Je lui dis que je pense à lui pour l’Intérieur. Il hésite et se réserve ; il quittera avec regret la présidence de la commission des finances.
J’achève mes visites en passant chez Bourgeois...
Il redoute d’entrer dans un cabinet, — surtout après avoir refusé à Viviani dont la déclaration au sujet des trois ans ne lui semblait pas assez nette :
— Je n’accepterais que si mon concours était indispensable et je ne pourrais prendre que les Affaires étrangères.
Je ne lui cache pas que mon intention est de les offrir à Delcassé : Bourgeois m’y encourage, parce qu’il pourra ainsi se libérer ; il doit partir le soir pour la Marne et y passer la journée du lendemain qui est l’anniversaire de la mort de sa fille. Après le déjeuner, je retourne chez lui pour avoir une réponse ferme... Il m’autorise à disposer de son nom si j’en ai un besoin absolu au dernier moment.
Viviani, à qui je demande de garder son portefeuille, me dit qu’il ne m’apportera pas de force s’il entre seul, sans les radicaux unifiés. Ceux-ci n’entreront pas, si on ne prend pas ceux qui se considèrent comme les chefs ou plutôt les sous-chefs du parti, c’est-à-dire les lieutenants de Caillaux, et, en particulier, Malvy, ministre de l’Intérieur.
Jean Dupuy me dit que nous aurons l’opposition irréconciliable de Malvy — c’est-à-dire de Caillaux — et que, si nous voulons vivre, il faut s’entendre avec eux.
— Me le conseillez-vous?...
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II n’ose pas m’y engager ; mais il est d’avance découragé et, s’il me promet son concours, c’est parce qu’il ne croit pas pouvoir me le refuser ; il considère d’ailleurs l’entrée de Bourgeois comme indispensable.
Delcassé, que je vois ensuite dans son lit, me promet avec chaleur son concours sans conditions. Je lui explique que Bourgeois est regardé comme nécessaire à la combinaison ; je lui offre les Affaires étrangères : il les refuse en me disant que d’un autre que moi, il n’accepterait pas d’autre portefeuille, mais qu’il sait bien que, de ma part, il n’y a pas d’ostracisme contre lui ; il me rappelle que je l’ai nommé pour la première fois au sous-secrétariat des Colonies. Il me dit que je puis disposer de lui pour tout portefeuille : cependant il préfère la Marine qu’il connaît bien ; quant au programme, il ne veut pas le connaître, il sait que j’ai assez de hardiesse d’esprit pour faire ce qu’exigent les circonstances ; je suis très satisfait de son attitude et réconforté par son accueil.
Je termine mes visites en passant chez M. Combes. Je lui dis en souriant que je ne viens pas pour lui offrir un portefeuille, mais pour lui expliquer que je veux faire un ministère de gauche : il me reçoit aimablement, me félicite et me dit que je n’aurai de difficultés que sur la question des trois ans ; il se déclare pacifiste et résolu à réduire la durée du service militaire, dans la pensée que l’Allemagne ne pourra pas ne pas nous imiter...
...Quoique évidemment les radicaux unifiés semblent se dérober et que je sois menacé de ne trouver de ce côté que de l’hostilité, je suis d’accord avec Glémentel pour ne pas reculer et je vais, avant le dîner, déclarer au président que j’accepte de former le cabinet. J’ai l’intention de garder Noulens à la Guerre, ce qui est une indication parfaitement claire de ma volonté de maintenir hors de discussion la loi de trois ans. Mon acceptation produit une grande impression.
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9 juin 1914.
En sortant hier de chez Viviani, j’ai été chez Briand à qui j’avais fait annoncer ma visite : il m’a reçu cordialement et encouragé ; mais je savais qu’il désirait que Viviani fît un cabinet afin, comme m’a dit Poincaré, de se rapprocher de la gauche avancée en votant pour lui et en le soutenant ostensiblement. — Dans la matinée, je reçois Peytral qui, après avoir réfléchi, me donne son concours sans réserve pour le ministère de l’Intérieur. Noulens décline parce qu’il craint d’être désavoué par son groupe : le président insiste auprès de lui sans pouvoir le décider. Il revient me voir à la fin de la matinée ; je lui dis qu’il ne s’agit pas pour lui d’entrer dans une combinaison politique, mais de rester à son poste de ministre de la Guerre ; je lui dis aussi qu’un homme qui commande à des militaires doit avoir le courage de faire son devoir en dépit des criailleries de groupes : il est ému, se lève, me prend la main et me dit :
— Je reste avec vous et je vous prie d’oublier mes hésitations.
J’apprends à 2 heures que Noulens revient sur sa décision ; je prie Delcassé de prendre le portefeuille de la Guerre ; il y consent.
A 2 heures et demie, visite de Léon Bourgeois...
Il voudrait ne pas entrer dans le cabinet ; il me demande d’aller chez Clemenceau et de lui offrir le portefeuille de la Guerre : je ne puis pas y consentir ; une démarche de ce genre faite in extremis a toutes les chances de ne pas réussir ; si Clemenceau acceptait, il ferait des conditions, tout serait remis en question ; je ne suis pas sûr d’ailleurs des intentions de Clemenceau en ce qui concerne le rappel du général Sarrail au ministère, etc.
Réunion à 5 heures des futurs ministres.
Bourgeois, après avoir regretté que je n’eusse pas fait
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une démarche auprès de Clemenceau, demande que je mette dans la déclaration la formule dont il s’est servi autre fois pour renverser Méline : Le cabinet veut une majorité exclusivement républicaine. Je réponds qu’au fond nous sommes d’accord pour ne vouloir qu’une majorité de républicains ; mais la formule est équivoque et blessante pour ceux qui, sur la question des trois ans, sont disposés à voter avec nous et à faire ainsi contrepoids aux socialistes unifiés. Bourgeois est appuyé par Jean Dupuy : il a téléphoné à l’Élysée pour savoir si le président n’est pas d’avis de ne pas pousser les choses plus à fond. Poincaré fait répondre qu’il tient à ce que le cabinet se constitue et se présente devant les Chambres : finalement Léon Bourgeois demande qu’on remette au lendemain la suite des pourparlers ; je pose la question en ces termes : ou les décrets seront demain matin à V Officiel ou je romps dès ce soir les négociations en expliquant pourquoi je n’ai pas pu faire le cabinet ; Léon Bourgeois n’insiste pas et je vais à l’Élysée porter la liste à laquelle il ne manque qu’un nom, celui du ministre du Travail. L’annonce de la constitution du cabinet est accueillie très favorablement... Je reçois des témoignages non équivoques de la sympathie des Parisiens. Même dans les faubourgs, le ministère est bien accueilli.
De Londres, Paul Cambon écrivait le lendemain au nouveau président du Conseil : « Malgré toutes les raisons que vous me donniez dimanche matin contre une acceptation, vous avez eu le courage de ne pas vous refuser à former un cabinet ; c’est un grand exemple de patriotisme. Hier au Foreign Office et le soir, à un bal de cour, tout le monde me félicitait du dénouement de notre crise et parlait de vous comme il convenait. Le roi et la reine m’ont témoigné leur satisfaction de voir nos affaires entre les mains d’un homme jouissant d’une aussi haute autorité morale que la vôtre. Vous avez pour vous l’opinion européenne, et je suis sûr qu’en France
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rimmense majorité du pays vous sait gré de l’avoir délivrée d’un cauchemar, »
De Berlin, Jules Cambon écrivait le même jour à Mme Ribot :
« Il se jette dans le gouffre pour épargner au pays une épouvantable crise. Au milieu des hommes politiques qui se récusaient, lui seul s’est montré homme de courage et patriote. Il ne se montre pas moins généreux, car il couvre aujourd’hui de sa personne certains dont il n’avait pas toujours eu à se louer...
« Ici, on est déçu : ce sentiment éclate dans la presse. Le pangermanisme a tellement exaspéré les esprits qu’on espérait un ministère qui achèverait de désorganiser notre pays. Ces espoirs sont trompés, car on ne lui croyait pas t£mt de ressort ni tant de conscience. Au reste, ce sentiment n’est pas, je le crois, celui des hommes qui ont, ici, la responsabilité des affaires. Ceux-ci ont le sens de l’ordre. Il est vrai que, s’ils ne partagent pas les aveuglements de la foule, ils redoutent et peuvent subir ses entraînements. Tout ce dépit prouve bien et la valeur du service que M. Ribot nous rend et le grand honneur qu’il s’est fait et qu’il fait au pays. »
10 juin 1914.
Je fais des visites aux ambassadeurs : accueil très chaleureux d’Isvolski, de Bertie, aimable de Schœn, Szecsen et Tittoni. Je prends possession officiellement du ministère de la Justice. Le soir le président se rend à un banquet offert par les étudiants. Il me raconte qu’à la sortie mon nom a été acclamé par la foule. C’est un remerciement à l’adresse du président.
11 juin 1914.
Les radicaux unifiés décident par 104 voix contre 5 de faire du vote qui suivra la déclaration une question de discipline et de voter contre le cabinet... A 5 heures conseil de cabinet : décision prise de proposer un emprunt de 800 millions en 3 1/2 pour 100 amortissable.
J’ai eu le matin, chez moi, une conférence de trois heures avec le ministre des Finances, M. Privat-Deschanel et M. Feret du Longbois. La situation de la trésorerie est
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critique : au commencement de juillet il n’y aura plus de ressources à utiliser.
On songe à des expédients tels que d’autoriser la Ville à faire son emprunt et de lui demander de laisser ses fonds en compte courant au Trésor : Privât -Deschanel et le directeur du mouvement des fonds sont d’avis qu’il est urgent de faire l’emprunt, et qu’on ne peut pas perdre un jour. Ils ne croient pas prudent d’aller au delà de 700 millions : c’est aussi l’avis des banquiers, régents de la Banque, et du syndic des agents de change; je décide de porter l’emprunt à 800 millions pour couvrir au moins les dépenses militaires extraordinaires et les dépenses du Maroc en 1914.
12 juin 1914.
Conseil des ministres à l’Élysée. Léon Bourgeois demande qu’on mette dans la déclaration les mots majorité exclusivement républicaine ; je résiste, soutenu par le président et par Jean Dupuy; Bourgeois n’insiste pas.
Séance de la Chambre à 2 heures...
Mon impression en entrant dans la salle ; les tribunes sont remplies jusqu’à éclater ; je reste très calme.
Je lis la déclaration; elle est hachée d’interruptions; je répète les phrases qui ont provoqué des interruptions : ma voix est ferme et ne trahit pas d’émotion.
A la fin, des applaudissements au centre seulement.
La partie est perdue d’avance... J’ai d’ailleurs une crainte qui m’obsède c’est que nous n’obtenions une majorité de vingt ou vingt-cinq voix : comme il y aura des défalcations à faire pour éliminer la droite et les anciens progressistes Léon Bourgeois se retirera ; le cabinet sera disloqué après sa victoire, et que dira le pays? comment lui expliquer qu’en présence de la nécessité urgente d’un emprunt le cabinet se retire quoique ayant une majorité? Je serai diminué : mieux vaut tomber sous un vote de la Chambre.
UN MINISTÈRE DE TROIS JOURS
Le débat est au-dessous du médiocre. Pas une idée, pas une contradiction ; seulement des questions de personnes.
Léon Bourgeois, pris à parti par Jaurès, s’explique au milieu du bruit et est conspué par une partie de l’assemblée ; impression pénible.
Quand le président m’appelle à la tribune, j’ai un moment d’hésitation, comme si j’étais un simple spectateur à qui on offre tout à coup la parole...
Je n’ai aucune émotion, pas même d’émotion oratoire; je fais le discours que je voulais faire pour le pays.
Je suis arrêté presque à chaque phrase ; ceux qui votent pour nous n’osent pas nous soutenir tandis que l’opposition a applaudi à outrance ses orateurs.
J’ai devant moi la figure énigmatique de Briai Cruppi, qui a parlé hier contre le cabinet à l^^^i^HÎbn (j^s radicaux unifiés : Cruppi aurait été digne d~ ^
rère à la Convention...
Jaurès souffre de la grossièreté de ses ai ne veut
pas se mêler au débat ; il laisse Sembat^Smîmser la Chambre par des traits d’esprit qu’on appt^rtSirait — Montmartre. . .
Il n’y a plus place pour les discussions d’antan ; Sembat me salue comme le dernier des grands parlementaires.
Je ne crois pas devoir répliquer.
L’ordre du jour, qui visait en premier lieu la loi militaire, a été déposé trop tard par MM. Combrouze et Pierre Berger ; c’est l’ordre du jour Puech et Dalimier qui a été déposé le premier. La priorité de cet ordre du jour doit être mise aux voix ; je le repousse en posant la question de confiance ; nous sommes battus par 44 voix.
Nous allons à l’Élysée porter nos démissions ; le président nous remercie convenablement, mais sans un mot vraiment personnel.
Il nous demande, à Bourgeois et à moi, de lui donner un conseil. Nous n’avions pas à hésiter. Le président
ayant posé la question ainsi : « Dois-je appeler Viviani ; ou m’adresser à Combes? » nous lui répondons qu’il !
doit appeler Viviani, après avoir consulté pour la forme i
les présidents des Chambres... Le cabinet Viviani est d’ailleurs tout prêt : Augagneur y entre sans conditions, j après s’être engagé à réclamer le retour à la loi de deux ans. | Je reçois d’innombrables témoignages de toutes parts : on m’approuve d’avoir montré de la décision, du courage \ et du désintéressement. Le cabinet était un des meilleurs - [
qu’on pût faire, un cabinet ayant des talents et des com- |
pétences, faisant figure en Europe. Le roi d’Angleterre |i
a dit à Paul Cambon sa grande satisfaction ; de même, à | Pétersbourg, l’accueil a été particulièrement chaud. Au contraire à Rome et à Berlin on était inquiet et hostile ; \
notre chute a été saluée à Berlin par des applaudissements discrets.
13 juin 1914. i
Je me suis rendu à l’Académie des Sciences morales où | mes confrères m’ont fait une sorte d’ovation. M. Murray Butler, président de Columbia üniversity, avec qui j’ai déjeuné chez l’ambassadeur des États-Unis, a trouvé charmant et très français ce trait d’oublier la politique, au lendemain d’une défaite, et d’aller tranquillement à l’Institut, pour y retrouver le calme et les consolations des i lettres et de la philosophie.
« Vous étiez — lui écrivait, le même jour, Jonnart — un des rares hommes politiques, le seul peut-être, capable d’assainir la situation financière et de rassurer nos amis et nos alliés à l’extérieur... Et maintenant nous voilà livrés aux aventuriers : des ministres de hasard, sans crédit et sans valeur, ne feront qu’aggraver les dangers de la situation actuelle. »
De Londres, Paul Cambon écrivait à Mme Ribot :
« Il sort grandi de cette lamentable crise, car même parmi ses plus violents adversaires, personne ne lui a manqué de respect : c’est un fait sans précédent. On a pu couvrir sa voix
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mais on ne l’a pas insulté, et sa personne n’a cessé d’être entourée d’une certaine déférence.
« II ne s’illusionnait pas sur les difficultés presque insurmontables de l’entreprise, et il se sacrifiait pour couvrir le président de la République ; rien ne pouvait lui faire plus d’honneur.
« Quant à moi, je me berçais de quelques espérances et je me laissais aller au plaisir de recevoir de toutes parts des félicitations au sujet du dénouement de notre crise : aujourd’hui on prend avec moi des airs de condoléances, c’est assez désagréable. »
Et Jules Cambon écrivait de Berlin :
« En vérité, même si la Chambre lui avait donné hier la majorité, je doute qu’elle l’eût laissé poursuivre son oeuvre de sagesse. Il se fût épuisé à essayer de l’amener à ses vues, il se fût heurté à trop d’ambitions, à trop de rancunes et à trop d’inintelligence... Peut-être donc vaut-il mieux pour lui que les choses se soient passées ainsi... Mais pour nous, pour le pays, je n’ose pas vous dire ce que je pense. — Où allons-nous et quelle figure faire ici? »
Le 2 juillet, le Sénat incorporait dans le budget le projet d’impôt complémentaire sur le revenu. A ceux qui lui reprochaient son attitude, Alexandre Ribot répondait qu’il n’y a pas de principe sacro-saint qui interdise le recours à une procédure aussi simple quand les deux Chambres sont d’accord. Quant aux discours qu’il avait pu prononcer dans le passé, il ne pouvait pas ne pas tenir compte de ce qu’il voyait autour de lui, dans tous les pays... « Il y a quelque chose qui subsiste au-dessus de l’amour-propre personnel, du désir de garder la beauté sculpturale en n’altérant jamais la statue. Je me mets au-dessus de tout cela. Je suis un homme politique, je suis sûr de ne me déterminer que par des motifs désintéressés, de ne rien faire pour mon ambition, de tout faire pour mon pays. Dans ces conditions, je prends, non pas légèrement, mais après y avoir réfléchi, avec sérénité et avec la conscience que je fais mon devoir, toutes les responsabilités qu’on m’a reproché de prendre. »
L’archiduc François-Ferdinand avait été assassiné à Sarajevo le 28 juin. Le 23 juillet l’Autriche remettait au gouvernement serbe un ultimatum inacceptable. Le lendemain 24 l’Allemagne déclarait que l’affaire était à régler exclusivement entre l’Autriche et la Serbie : toute intervention d’une autre puissance serait suivie de conséquences incalculables. Le 25,
JOURNAL d’aLEXANDRE RIBOT
malgré la réponse conciliante de la Serbie, l’Autriche rompait avec elle les négociations diplomatiques ; le 26 l’Allemagne déclarait que la responsabilité d’avoir troublé la paix européenne retomberait sur la Russie seule si elle intervenait. Jonnart écrivait le 27, du Pas-de-Calais où il se trouvait :
« Je n’ai d’autres informations que celles publiées par les journaux ; elles m’inspirent les plus vives inquiétudes. L’intérêt de l’Allemagne est évidemment de nous surprendre en pleine réorganisation et avant que la Russie ait eu le temps de construire les chemins de fer qui lui permettront de précipiter sa mobilisation. Son intérêt évident est aussi de nous faire la guerre sans assumer la redoutable responsabilité d’une provocation et d’une déclaration directe. Le conflit austro-serbe lui fournit une occasion qu’elle ne peut laisser échapper. C’est la Russie qu’elle accusera tout à l’heure de déchaîner la tempête et de faire violence à ses intentions pacifiques ! La Russie n’assistera pas impassible à l’écrasement de la Serbie. Et ce sera alors la guerre entre la double alliance et la triple alliance. Demain peut-être, cette semaine sûrement, nous serons fixés. Quelles heures angoissantes nous allons vivre ! »
L’Allemagne, le même jour, repoussait une proposition anglaise de conférence à quatre entre l’Italie, la France, l’Allemagne et l’Angleterre. Après une conversation qu’il avait eue le 29 avec Vivian! qui, revenant de Russie avec le président de la République, avait télégraphié la veille en mer qu’il désirait le voir à son arrivée, Alexandre Ribot écrivait encore le 30 juillet à Jonnart :
« Nous restons dans l’incertitude et l’obscurité. Je suis convaincu que l’Allemagne ne souhaite pas la guerre, quoiqu’elle la croie peut-être inévitable à échéance prochaine. Si confiante qu’elle soit dans sa force, ce serait pour elle une terrible épreuve d’avoir à faire face à la France, à la Russie et à l’Angleterre ; une telle guerre, si elle se prolongeait, aurait pour elle les conséquences les plus redoutables. Mais l’Allemagne laissera l’Autriche aller jusqu’au point où le jeu deviendra si dangereux qu’il faudra l’arrêter. La Russie paraît résolue à ne pas céder, mais elle poussera la patience jusqu’à la dernière limite pour éviter une conflagration générale. Que sortira-t-il de là? La guerre ou une paix qui ne sera qu’une trêve dans l’état de l’Europe? Personne ne peut le dire encore à l’heure présente. »
Le 3 août, l’Allemagne déclarait la guerre à la France.
LA GUERRE, DEUX ANS ET DEMI AU MINISTÈRE DES
FINANCES. LA CRISE DU COMMANDEMENT ET LA PRÉ- PARATION DE l’offensive NIVELLE. FORMATION DU
MINISTÈRE RIBOT
4 août 1914.
Très belle séance au Sénat. Pichon dit que la frontière belge a été violée et que ce soir l’Angleterre déclarera la guerre : trois ministres, dont Morley et Lloyd George, donneront leur démission. Clemenceau très excité : il me dit qu’il a été appelé chez Vivian! par un coup de téléphone de l’Élysée. Vivian! lui a proposé d’entrer dans le cabinet, Clemenceau ne l’a pas laissé poursuivre, en lui disant : « Je refuse d’entrer dans un cabinet sans autorité où je m’userai à lutter contre mes collègues... Nommezmoi préfet du Nord et je pourrai accepter, parce que je saurai où je vais... — Vous voudriez, lui dit Vivian!, être président du Conseil. — J’ai le droit d’en avoir l’ambition, mais je ne demande rien... » L’entretien n’alla pas plus loin... Clemenceau, pour me donner une idée de l’incapacité du gouvernement, me dit que Vesnitch, ministre de Serbie, a demandé 90 millions dont la Serbie a besoin : Vivian! ne l’a pas reçu ; on l’a renvoyé à deux jours... Margerie lui a dit alors que c’était impossible : il est allé se plaindre à Clemenceau qui l’a adressé à Noulens (1) en l’autorisant à dire qu’il était prêt à faire un éclat à la tribune :
(1) Ministre des Finances.
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Noulens a écrit tout de suite que les 90 millions allaient être versés... Barthou, Bichon, Charles Dumont sont allés pour voir Clemenceau : il s’agissait, dit-il, de leur ménager une rentrée, et c’est à quoi il n’a pas voulu se prêter, pour faire plaisir à l’Élysée.
L’armée allemande avait atteint, le 26 août, la Somme et l’Oise. Viviani reconstituait son ministère. Delcassé allait aux Affaires étrangères et M. Millerand à la Guerre. Appelé à 10 heures du soir à l’Élysée, Alexandre Ribot était prié de se charger des Finances. Le gouvernement allait bientôt quitter Paris, et c’est à Bordeaux que le nouveau ministre des Finances créait le 13 septembre, après la victoire de la Marne, les bons de la Défense nationale. On sait que l’État ne s’était pas encore adressé directement au public pour le placement des bons à court terme. 11 fallait donc lui offrir des conditions d’une grande simplicité que tout le monde pût comprendre et faire en même temps que l’éducation du public, celle des fonctionnaires.
Le gouvernement regagnait Paris au début de décembre, en ordre dispersé. Les séances de la Chambre allaient reprendre le 22. Pendant un court séjour à Paris, Alexandre Ribot avait écrit déjà à Mme Ribot :
28 novembre 1914.
Mon passage a été utile. J’ai repris des contacts nécessaires et j’emporte de bonnes impressions. Le ministère aura pourtant plus à faire qu’on ne croit pour maintenir son union avec le Parlement. Union indispensable en ce moment où on ne peut changer d’attelage. On y réussira avec du doigté et en montrant aux Chambres qu’on a fait et qu’on fera tout le possible.
7 décembre 1914.
Je n’ai vu personne ou à peu près, si ce n’est Deschanel à qui j’ai fait ma visite et avec qui j’ai assez longuement
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causé. Le ministère doit prévoir qu’il aura bientôt des difficultés. J’ai trouvé hier Millerand assez soucieux. C’est le général Joffre qui est le plus confiant. Il a dit à Deschanel qu’il ne comprenait pas qu’on hésitât à rentrer à Paris.
8 décembre 1914.
La Bourse a été bonne aujourd’hui (1). L’argent commence à y venir. J’ai eu raison d’oser prendre une initiative que beaucoup de gens trouvaient prématurée.
M. Homberg que j’ai envoyé à Londres pour traiter certaines affaires, m’a rapporté son entretien avec Lloyd George qui semble ne rien connaître des affaires financières et est surtout un politicien... On n’est pas sans appréhensions à Londres sur l’avenir... A Paris la note générale est plutôt celle de la confiance et même de l’optimisme. On est content de voir le gouvernement rentrer peu à peu. Les Chambres seront-elles aussi unies qu’au mois d’août et ne voudront-elles pas forcer les ministres à s’expliquer? C’est le point d’interrogation.
Il y a eu pendant notre absence, beaucoup d’intrigues autour de Gallieni. Nous aurions eu tort de nous attarder à Bordeaux.
17 décembre 1914.
C’est demain que je vais à la commission du budget de la Chambre. Nous avons dû donner un fort coup de collier pour mettre à temps au point le projet de loi des douzièmes et le projet de ratification des décrets que nous avons pris depuis le mois d’août. J’ai eu l’occasion de repasser tout ce que nous avons fait dans ces quatre mois ; nous avons beaucoup travaillé, dans des conditions qui étaient vraiment difficiles. Les résultats ne sont pas mauvais. Le billet de la Banque de France fait prime au lieu d’être déprécié,
(1) Elle avait été rouverte la veille.
et nous avons dépassé avant-hier le chiffre d’un milliard pour les émissions de bons de la Défense nationale.
19 décembre 1914.
Vivian! a passé, hier, une partie de l’après-midi à la Chambre. Il m’a dit qu’on n’était pas bien disposé à l’égard de Millerand. Celui-ci a le tort d’être absent. Les députés qui reviennent de l’armée se plaignent de la façon dont certains chefs les traitent. On en veut aux parlementaires, | et quelques-uns en veulent au régime parlementaire luimême. Nous aurons à le défendre après la guerre contre Tj les attaques dont il sera l’objet. j
20 décembre 1914. t
J’ai été hier à la commission des finances du Sénat. On ne m’a interrogé que sur des questions secondaires. Nous n’avons pas parlé de la situation générale des finances ' et des moyens à prévoir pour fournir au Trésor les sommes |
nécessaires. Je crains que le niveau des discussions n’ait |
une tendance à baisser et ce sera vraiment dommage pour i
l’autorité de la haute assemblée. |
D’une manière générale, je suis très satisfait de l’accueil fait à mon exposé. J’ai eu raison de montrer aux Chambres et au pays la situation telle qu’elle est. Tout le monde rend | hommage à la sincérité de mes déclarations. I
On a parlé hier d’une séance secrète de la Chambre qui !
serait réunie en comité du budget ; j’espère qu’on ne don- I
nera pas suite à ce projet. Les discussions, secrètes ou pu- '
bliques, ne tarderont pas à marquer des divisions et, pour le moment, l’union est indispensable. Tout est à l’heure actuelle terriblement difficile. Que sera-ce après la guerre, quand il faudra tout remettre en ordre?
21 décembre 1914.
Hier matin la conférence chez Viviani a bien tourné. J’ai dû tenir tête aux sénateurs et députés des départements
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envahis qui voulaient nous entraîner trop loin. On a fini par se mettre d’accord sur un texte que j’ai proposé ; les commissions du budget et des finances, représentées à la conférence par leurs rapporteurs, s’y sont ralliées sans difficulté.
Millerand n’a pas trouvé un accueil très bienveillant à la commission des finances du Sénat non plus qu’à la commission de l’armée.
22 décembre 1914.
C’est aujourd’hui que la Chambre tient séance... Je crois que tout ira bien, quoiqu’il y ait des mécontentements et des intrigues.
Au Sénat, il y a de la froideur à l’égard du ministère. L’atmosphère des couloirs n’y est pas très bonne. Même à la commission des finances il y a un petit vent d’opposition. Doumer, très mécontent de ne pas faire partie du cabinet, s’exerce à chercher une revanche. Tout cela fondrait comme neige au soleil, si nous avions de bonnes nouvelles du côté russe où, malheureusement, nos alliés ne font pas des progrès aussi rapides qu’on le voudrait. Cette guerre est terriblement dure. Néanmoins nous avons l’avantage et la certitude d’être victorieux si nous savons tenir jusqu’au bout.
23 décembre 1914.
La séance d’hier à la Chambre a été émouvante. Un beau discours du président, — dont toute la seconde partie, consacrée à l’éloge des morts, a été écoutée par la Chambre debout. Une déclaration ministérielle — très applaudie dans les principaux passages, et qui ne manquait ni de fermeté ni d’éloquence. Un grand souffie de patriotisme qui animait toute l’assemblée et chassait les petits nuages et les mauvaises pensées. J’ai eu ma part d’applaudissements quand je suis monté à la tribune pour déposer le projet de loi des douzièmes provisoires. On a battu des mains sur tous les bancs. Cela a été spontané et unanime. Ceux qui assis-
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taient à la séance et qui avaient le souvenir de celle du mois de juin dernier, ont pu mesurer la grandeur des événements qui séparaient ces deux dates de juin et de décembre.
24 décembre 1914.
Les crédits ont été votés hier à Tunanimité et sans discussion... A la Chambre, les socialistes ont tenu à associer au vote les absents. Il y a eu un grand souffle de patriotisme dans toute l’assemblée. Au Sénat, la commission des finances, ou plutôt, ceux qui ont la prétention de la diriger, avaient inséré dans le rapport une phrase très dure et entièrement inacceptable pour le ministre de la Guerre. J’ai été prévenu à temps ; j’ai été à la commission et j’ai obtenu la suppression de la phrase, sans que le président du Conseil ait eu besoin d’intervenir. Millerand a tort de trop laisser la bride sur le cou de ses directeurs. Cela lui créera de très gros ennuis.
Je viens d’avoir la visite de l’ancien ambassadeur des États-Unis, M. Bacon, qui est venu avec M. Harjes. Ils ont tous deux beaucoup de sympathie pour la France et ils voudraient trouver le moyen de nous ouvrir des crédits en Amérique. L’opinion aux États-Unis nous est favorable en grande majorité.
9 août 1915.
J’ai reçu ce matin la visite de Briand. Il a désiré m’entretenir de la situation générale. Je crains bien que les choses ne se gâtent tout à fait à la Chambre des députés où les socialistes veulent, à tout prix, obtenir la retraite du ministre de la Guerre. Tout cela est inquiétant, car, si l’on ouvre une crise, on ne sait pas si on pourra la fermer rapidement et surtout définitivement.
Beau (1) sort de mon cabinet. L’opinion en Suisse nous
(1) Ambassadeur à Berne.
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est devenue, en majorité, favorable. J’espère que ces bonnes dispositions ne feront que s’accentuer. Mais il faut qu’en France nous restions unis et que nous ne commettions pas de fautes.
27 août 1915.
Les choses se sont passées mieux qu’on ne pouvait espérer. Il en est souvent ainsi dans notre pays. On joue avec le danger : puis on sent que le pays s’émeut; on comprend qu’on est allé trop loin, et qu’on a trop oublié le devoir de ne pas briser l’union nécessaire. Viviani a eu un succès légitime. Son discours a été applaudi sur tous les bancs. Les socialistes ont battu en retraite habilement. Beauregard et Cochin ont contribué à détendre la situation en prenant la défense des commissions de la Chambre et du régime parlementaire. La Chambre s’est donné trois mois de vacances. Voilà un vote dont le pays lui saura gré.
Nos délégués partent mercredi pour Liverpool avec les délégués anglais. Nous marchons tout à fait d’accord avec nos alliés. C’est un point très important. On est très content de ce que j’ai fait à Boulogne-sur-Mer (1). Ma tâche n’en reste pas moins des plus difficiles et je n’ai guère de repos d’esprit.
Bien que n’ayant été mis en minorité dans aucun vote, Viviani sentait, au mois d’octobre, la nécessité de remanier son ministère. Le gouvernement se reconstituait finalement sous la présidence de Briand (2).
(1) Un emprunt conjoint anglo-français de 500 millions de dollars allait être placé aux États-Unis, malgré la répugnance que montrait le gouvernement anglais à associer son crédit au nôtre.
(2) Delcassé malade venait de donner sa démission : Briand prenait les Affaires étrangères ; il cédait la Justice à Viviani. Le général Gallieni succédait à M. Millerand ; l’amiral Lacaze à Augagneur. De nombreux sous-secrétariats d’État étaient créés. Léon Bourgeois, Freycinet, Combes, Guesde, Denys Cochin devenaient ministres sans portefeuille ; on ressuscitait en leur faveur, en lui attribuant un nouveau sens, le titre de ministre d’État.
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22 mai 1916.
Je reviens de la commission des finances du Sénat.
J’ai rencontré dans les couloirs Clemenceau à qui j’ai ’ L, reproché de répandre partout le bruit que je voulais une | offensive immédiate parce que nous n’avons plus d’argent... ; La conversation est restée amicale, quoique je lui aie dit ' son fait assez vivement. Je l’ai quitté en lui disant : « En )
vieillissant, il paraît que je deviens un casse-cou... — Et j
moi, a-t-il répondu, je deviens raisonnable (1). »
23 mai 1916.
Mon projet d’impôts va être discuté aujourd’hui à la commission du budget. Le rapporteur général Raoul Péret ; m’approuve ; le président fait des réserves sur certains points. L’opinion du dehors m’est favorable et cela pèse, . malgré tout, sur la commission. i
La commission du budget vient de voter par 24 voix et 4 abstentions un ordre du jour par lequel elle repousse les impôts que j’ai proposés et m’invite à m’expliquer |
devant elle sur ma politique financière. Hier, Raoul Péret |
m’avait dit qu’il acceptait tout mon projet et qu’il le dé- | fendrait devant la commission : comment l’a-t-il défendu? 1 Quant à Klotz, je savais qu’il ferait tout pour essayer de
(1) Clemenceau avait succédé à Freycinet à la présidence de la commission de l’armée et à celle de la commission des relations extérieures du Sénat.
Le ministre des Finances l’ayant félicité du très bel article qu’il avait écrit sur le projet d’emprunt, Clemenceau lui avait répondu le 15 novembre 1915 : « Mou cher ami, je suis touché de votre aimable lettre. Mais, je vous en supplie, tâchez donc d’obtenir pour j nos admirables soldats un commandement digne d’eux. Les fautes grossières commises en Artois, en Champagne sont énormes — tou- | jours les mêmes. Faites-les déterminer. Le reste s’ensuivra. Vous pouvez beaucoup. Ne laissez pas échapper l’heure. »
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me mettre en échec, parce qu’il veut, à tout prix, être ministre des Finances.
On discute dans les couloirs pour savoir s’il y aura un comité secret où on étranglera le ministère.
27 mai 1916.
La Chambre est toujours agitée et inquiète. Elle est travaillée par des ambitions impatientes, à qui tous les moyens sont bons. Je ne veux pas mettre ici de noms propres. Nous ne sortirons pas de cette crise sans une explication en comité secret.
Malvy m’a rendu compte de ce qui s’est dit au groupe radical-socialiste : la politique financière du gouvernement n’a pas été attaquée ; l’ordre du jour qui a été voté ne ferme pas la voie à une entente. Je ferai tout ce qui est possible, honorablement, pour éviter un conflit entre les deux Chambres. J’ai le devoir, il me semble, de laisser de côté toute considération personnelle et de ne voir que l’intérêt du pays. Je n’ai jamais été plus calme et plus en possession de moi-même que dans ces jours difficiles.
28 mai 1916.
Le président du Conseil accepte en principe une séance secrète. On y lavera un peu de linge sale et on y détruira plus d’une fausse légende sur ce qui s’est passé au quartier général à propos de Verdun. Mais le cabinet en sortira-t-il fortifié?... La guerre dure trop pour que les Chambres gardent le calme qu’elles avaient au début de 1915. Nous aurons des jours très difficiles à traverser.
l®’^ juin 1916.
J’ai été hier à la commission du budget. La commission m’a fait bon accueil ; mais elle est irréductible sur la question de l’augmentation des contributions directes qui n’ont
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pas encore été révisées. Il ne s’agit, en réalité, que des patentes des commerçants et industriels — que la Chambre veut, depuis longtemps, remplacer par une taxe sur les bénéfices ou sur le chifîre d’affaires. Le Sénat a laissé dormir le projet depuis sept ans. J’avais bien prévu les objections qu’on me ferait à la Chambre, et en même temps que je déposais un projet, j’ai demandé à la commission de l’impôt sur le revenu du Sénat de reprendre ses travaux. Avanthier on a procédé dans les bureaux à l’élection de cinq commissaires dont quatre sont favorables au projet de la Chambre ou à un projet transactionnel.
Je compte demander qu’on statue tout de suite sur l’article relatif à l’alcool. La Chambre sera obligée de se prononcer. C’est une question vitale pour notre pays.
Je vais à 2 heures aux obsèques du général Gallieni (1).
4 juin 1916.
On s’entretient toujours du fameux comité secret où il n’y aura pas de secrets. Que de temps perdu en pourparlers et en intrigues ! Le groupe démocratique du Sénat s’est réuni à ce sujet ; il a entendu Combes et Bourgeois et les choses n’en ont pas pris une meilleure tournure : tout au contraire. Combes s’est attaqué à l’esprit positiviste de notre temps, au scandale des philosophes du groupe. Je ne serais pas surpris qu’il s’entendît mieux avec la sœur Julie qu’avec eux.
L’après-midi, j’ai été entendu par la commission sénatoriale de l’impôt sur le revenu. On est animé d’un bon esprit : on veut faire effort pour arriver à une entente avec la Chambre au sujet de l’impôt sur le revenu. Je ne désespère pas de réaliser cet accord. Mais il y a de grandes difficultés et le temps nous presse. Je n’ai jamais eu plus de travail et de soucis qu’en ce moment.
(1) Le général Roques lui succédait : Gailiéni n’avait fait que passer au ministère de la Guerre.
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I 7 juin 1916.
[ La mort tragique de lord Kitchener a produit une véri- I table émotion. Les Anglais sentiront davantage le besoin I de nous prêter un concours décisif.
I Le comité secret est remis au 16.
I Si les bons et les obligations de la Défense nationale, résorbés en partie, chaque année, par un emprunt à long terme, allaient assurer longtemps l’aisance de la trésorerie, les paiements à l’étranger devenaient singulièrement difficiles. A une conférence financière tenue à Londres en juillet, on convenait que les 1 ministres des deux pays se borneraient provisoirement à vendre ^ des titres étrangers, ou à emprunter sur titres — soit à des I banques, soit au public — par l’intermédiaire d’une société qui ’r; ne mettrait sur le marché que ses propres obligations. Il fallait
! ! ménager le crédit propre de la France et de l’Angleterre en vue i d’un nouvel emprunt qu’on espérait pouvoir faire aux Étatsî Unis après l’élection présidentielle du 7 novembre.
I Mais les embarras financiers de la Grande-Bretagne commençaient à s’accroître. D’après notre chargé d’affaires, I M. de Fleuriau (5 août), l’application de la loi militaire l’amènei rait à une situation à peu près analogue à la nôtre : elle garde- 1 rait longtemps une belle façade, mais elle ne pourrait pas, ou 1 pourrait très difficilement assurer son hégémonie financière îl sur ses alliés — non que l’envie lui en manquât, mais parce I, que les moyens de leur fournir l’argent nécessaire à leurs ^ paiements en Amérique lui faisaient défaut. C’est pourquoi le ^ chancelier de l’Échiquier, au lieu de nous offrir son concours, I hésitait à s’engager.
On apprenait le 18 août que, se mettant involontairement en t- opposition avec les termes de nos conventions, il empruntait [' publiquement, aux États-Unis, 250 millions de dollars sous la fj signature de l’Angleterre, et moyennant le dépôt en nantisse- |1 ment de titres des États-Unis, du Canada et des pays neutres.
Le ministre des Finances écrivait le jour même à Londres : ^ « Si nous nous sommes servis de l’intermédiaire compliqué
et coûteux d’une corporation, c’est après réflexion et étude
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sur place, à la fois pour éviter d’émettre dans le public des obligations directes de la France, garanties par un collatéral, et aussi et surtout, pour réserver la possibilité d’un nouvel emprunt conjoint anglo-français. Si l’Angleterre emprunte directement dans le public américain, en donnant, elle-même, en gage à ce public des valeurs américaines avec 20 pour 100 de marge, que pourrons-nous faire, désormais, soit seuls, soit associés? En dépit de nos besoins pressants, de nos difficultés grandissantes, nous avions pris soin de ménager les étapes, de graduer les concessions, d’économiser le plus possible un crédit qui nécessairement s’épuise. Si elle est exacte, l’initiative de M. Mac Kenna, prise en contradiction de nos accords tout récents, vient bouleverser tout cela. Je ne saurais dissimuler l’anxiété que j’en éprouve. »
Dans une conférence tenue à Calais le 24 août et à laquelle le ministre des Finances avait voulu que le premier ministre britannique et le président du Conseil français assistassent, M. Mac Kenna exposait la situation plus que difficile où il s’était trouvé (1). Une nouvelle convention avec l’Angleterre allait nous assurer des ouvertures de crédit de 150 millions de livres contre un prêt d’or par la Banque de France de 50 millions de livres.
Le ministre des Finances écrivait le 28 à Paul Cambon :
« La valise vous portera le protocole que nous avons signé à Calais lundi dernier. M. Asquith nous a exprimé les regrets du gouvernement anglais au sujet de l’erreur commise par M. Mac Kenna et nous a priés d’oublier l’incident. Nous y avons consenti de bonne grâce, tout en faisant remarquer qu’il ne dépendait pas de nous d’effacer les conséquences de la légèreté du chancelier. Je crains que M. Mac Kenna ne puisse pas faire indéfiniment des émissions d’obligations gagées par des dépôts de titres, et, si cela arrive, comment tiendra-t-il ses engagements envers nous et envers la Russie? Je le lui ai dit très nettement, et il n’a pas protesté. Nous ne pouvions pas ne pas accepter sa proposition de nous ouvrir des crédits contre des envois d’or considérables. Réduits à nos seuls moyens et nous trouvant en situation d’infériorité sur le marché des États-
(1) L’emprunt anglais n’avait du reste réussi que très médiocrement. Un des principaux associés de M. Pierpont Morgan, M. Davison, décidait de partir pour l’Europe.
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Unis (1), nous n’aurions pu faire face à nos engagements qui sont énormes. Nous avons lié notre fortune à celle de l’Angleterre et c’était la seule chose à faire. Puisse l’avenir dissiper toutes nos inquiétudes ! L’entrée en guerre de la Roumanie et la déclaration de guerre à l’Allemagne par l’Italie (2) sont heureusement des événements de nature à nous réconforter. Ils vont produire en Allemagne un ébranlement qui hâtera, je l’espère, la fin de nos épreuves. »
Alexandre Ribot écrivait le même jour à Mme Ribot :
28 août 1916.
La paix n’est pas encore très proche. Mais nous avons l’assurance qu’elle sera pour nous victorieuse, à condition que l’union entre les Alliés reste aussi étroite qu’elle l’est en ce moment. Mais il faut ménager nos ressources si nous voulons pouvoir dicter les conditions de la paix. J’aurais beaucoup de choses à te dire sur ce sujet qui est aujourd’hui d’une importance capitale.
l®’^ septembre 1916.
Nous avons eu, ce matin, une séance du Conseil de la défense nationale particulièrement intéressante. Le général Jofîre a plus d’autorité que n’en aurait aucun de ses successeurs possibles pour maintenir l’unité de vues si nécessaire entre les commandants en chef des pays alliés.
2 septembre 1916.
Les nouvelles de la guerre continuent d’être bonnes. Les Russes ont repris leur offensive avec succès. Les Italiens sont aussi repartis et, sur la Somme, la bataille continue. Les Roumains marchent rapidement. La nomination d’Hindenburg marque l’inquiétude de l’Allemagne.
(1) Le régime fiscal des valeurs mobilières étrangères avait écarté de la cote les titres des sociétés industrielles, et les placements à l’étranger avaient été dirigés vers les fonds d’État de pays presque tous engagés dans la guerre.
(2) Malgré l’engagement qu’elle avait pris en 1915, l’Italie n’avait pas encore déclaré la guerre à l’Allemagne.
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M. Davison arrivait à Paris. Le ministre des Finances retournait avec iui sous toutes ses faces, les 20 et 22 septembre, la question des crédits en Amérique. En dépit des concessions sans précédents faites pour assurer son succès, l’emprunt de 250 millions de dollars du gouvernement anglais n’avait pas été souscrit intégralement. Pendant près d’un mois on n’avait pas osé coter l’emprunt, et il ne se tenait au cours d’émission que grâce à des interventions. Ces faits mettaient en évidence la saturation actuelle du marché et sa lassitude ; aucun appel ne pourrait lui être fait avant trois mois... Pourrait-on stipuler pour les commandes futures des paiements différés ou en titres? Le seul fait de cesser de payer comptant rendrait dorénavant impossible l’émission d’emprunts publics ; le gouvernement anglais en était donc réduit à emprunter sur le marché de New- York, par l’intermédiaire de la maison Morgan, de l’argent au jour le jour contre dépôt comme collatéral de titres américains fournis par le gouvernement britannique.
M. Davison n’apportait aucune solution.
11 manifestait cependant la conviction qu’on sortirait de l’impasse. « Bien que nous n’ayons jamais mis en doute le crédit ou la situation du gouvernement français, écrivait-il le 21 à M. Pierpont Morgan, quelques jours passés à Paris donneraient du courage aux plus timides et les convaincraient que les Alliés gagneront la guerre. »
Le ministre des Finances français ne pouvait refuser, dans ces conditions, les offres que lui faisait une banque de tendances germaniques jjar certains de ses associés. Un emprunt émis sous le couvert de la Ville de Paris était placé avec succès; le public avait été favorablement impressionné par le revirement d’une maison qui passait pour la mieux informée de la situation intérieure de l’Allemagne (11 octobre), et l’impression de M. Davison semblait ne plus correspondre à la réalité.
Aussi, le 6 novembre, M. Pierpont Morgan, venu en France, se montrait plein de confiance et d’entrain. Il envisageait pour une époque assez rapprochée la possibilité d’émettre aux États-Unis un nouvel emprunt anglo- français ; on renoncerait au système fâcheux et humiliant des emprunts avec collatéral.
En attendant, une émission de bons anglais et français à court terme allait commencer quand le 28 novembre, le Fédéral
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; reserve board invitait les banques à garder liquides leurs res- ; sources et à ne pas accroître le montant déjà considérable de I titres étrangers qu’elles détenaient.
Ce manifeste paraissait grave pour nous non seulement au point de vue financier, mais au point de vue politique, le président du Fédéral reserve board n’étant autre que le secré- „ taire du Trésor, M. Mac Adoo, gendre du président Wilson. I L’effet qu’avait produit le manifeste avait, en réalité, dépassé les intentions de leurs auteurs ; ils avaient voulu seulement rappeler à l’ordre les financiers de Wall Street et leur faire payer la campagne qu’ils avaient faite contre le président Wilson au moment de sa réélection.
I D’autre part la situation militaire des Alliés s’assombris- I sait ; les armées de Mackensen et de Falkenhayn envahissaient I la Roumanie ; il n’était que temps de,retirer à l’Allemagne l’inii tiative des opérations.
3 C’est dans ce sens que se prononçait la conférence des étatsi majors tenue à Chantilly les 15 et 16 novembre. On entrepren- |j droit des offensives d’ensemble dès la première quinzaine de |î février.
'i Mais le général Joffre était arrivé au terme du crédit qui lui 1 avait été accordé ; les promesses de succès n’avaient pu être i; tenues et la guerre semblait devoir continuer indéfiniment.
■ Au cours du comité secret tenu par la Chambre du 2 au I 7 décembre, Briand cédait au courant qui se manifestait ; il I persuadait le général Joffre d’abandonner le commandement : des armées pour devenir conseiller technique du gouvernement,
: il l’annonçait à la Chambre en comité secret et obtenait un S vote de confiance. Il remaniait immédiatement son cabinet ;
! le cortège des ministres d’État disparaissait ; le pouvoir de direction était concentré dans un comité de guerre (1) ; le général Lyautey était appelé du Maroc pour redonner un peu de ^ lustre au ministère de la Guerre.
^ Avant même qu’il fût arrivé à Paris, le commandement des I armées avait été confié le 13 au général Nivelle, sur la proposition d’Albert Thomas, devenu ministre de l’armement, j| et de l’amiral Lacaze qui assurait l’intérim du ministère de la
(1) En Angleterre, M. Lloyd George venait, par une sorte de coup ' d’Etat parlementaire, d’obliger son chef Asquith à se retirer. Il de- ' venait premier ministre d’un cabinet composé surtout de conserva-
I teurs ; un War Cabinet de cinq membres se consacrerait à la direction de la guerre.
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Guerre. Le général Nivelle, qui venait de se faire remarquer à Verdun, avait du reste les préférences du général Jolîre et celles du président de la République.
Le nouveau commandant en chef, espérant obtenir des résultats décisifs dès février 1917, élargissait le 16 décembre, le plan établi, le 27 novembre, par son prédécesseur. Gomme il l’exposait le 20 et l’écrivait le 21 au général Douglas Haig, une de ses idées essentielles était de constituer une masse de manoeuvre destinée à exploiter la rupture du front, si elle était obtenue : il était donc indispensable que les armées britanniques relevassent une partie importante des troupes françaises.
Mais le commandant en chef anglais déclarait le 23 que la relève ne pourrait être assurée par les seules forces britanniques présentes en France ; il était nécessaire, pour satisfaire à la demande du commandement français, d’envoyer en France de nouvelles divisions, et il prévoyait que l’état-major impérial à Londres soulèverait des difficultés, car il désirait garder des disponibilités pour une action offensive.
Le général Lyautey n’était arrivé à Paris que le 22. Le ministre des Finances, membre du nouveau comité de guerre — que des affaires financières appelaient, d’ailleurs, à Londres où il devait les discuter avec le nouveau chancelier de l’Échiquier, M. Bonar Law — était chargé de réclamer du gouvernement anglais une décision immédiate.
« Le général Nivelle, écrivait, le 25, le nouveau ministre de la Guerre, insiste de la façon la plus formelle pour que la relève de la 10^ armée puisse être terminée au plus tard Ze 15 janvier. »
Le 26, le ministre des Finances demandait au War Cabinet de se prononcer sans retard (1) :
« Depuis le changement intervenu dans l’organisation du commandement en France, le général Nivelle, qui a remplacé le général Joffre à la tête des armées du Nord et du Nord- Est, est décidé à l’action. Nous n’avons pas devant nous de longs mois pour la préparer; si, avant la fin de l’été, nous n’avons pas obtenu une décision en notre faveur, la paix sera presque inévitable, et nous la négocierons dans des conditions que nous n’aurons pas choisies. Après nos efforts immenses, la
(1) Le compte-rendu des conférences était fait par M. Mantoux, ofiicier interprète français.
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France arrive à un moment critique où, mieux organisée que jamais, elle doit obtenir des résultats sans retard. Le général Nivelle est persuadé qu’il faut conduire les opérations dans un !i nouvel esprit. Son plan consiste à percer sur un ou plusieurs , points et à tenir en arrière une armée de manœuvre qui puisse
I intervenir immédiatement, sans avoir pris part à la première attaque et à ses fatigues. Pour parvenir à constituer cette armée de manœuvre, vous devez nous aider à tenir les secteurs purement défensifs du front. Vous avez en France, par rapport au front que vous occupez actuellement, de très grands effectifs ;
! nous vous demandons seulement d’étendre votre ligne jusqu’à
i la route d’Amiens à Roye, c’est-à-dire sur une longueur de 30 à 40 kilomètres. Cette demande vous est faite par le général Nivelle avec la plus grande insistance et il considère qu’une décile sion doit être prise immédiatement.
I « Ce n’est pas une question purement militaire, c’est une i question de gouvernement que les états-majors seuls ne peuvent i pas trancher. Les changements politiques récents dans les deux j pays ont conduit les gouvernements à affirmer plus fermement I que jamais leur droit de prendre, en dernier ressort, les déci- ! sions dont ils ont, en fin de compte, la responsabilité. »
{ En ouvrant la conférence du lendemain, M. Lloyd George t déclarait que la question d’extension du front anglais parais- ! sait en voie de solution entre les deux commandants en chef. [ Un nouvel échange de lettres avait eu lieu entre eux et, de son j côté, le chef d’état-major impérial, général Robertson, ne I faisait aucune opposition.
|j Mais la nouvelle lettre du général Douglas Haig, dont on donnait lecture, faisait encore dépendre l’étendue du secteur ■; qu’il occuperait du nombre de divisions nouvelles qui lui seraient j. envoyées soit de Salonique, soit d’Angleterre. Le ministre des [l Finances insistait de nouveau sur l’urgence de la relève de i mandée : c’était non seulement le général Nivelle, mais le géné- ' ral Lyautey qui la réclamait dans le plus bref délai. Le maré- I chai se bornait à faire des promesses subordonnées à un nouvel ! envoi de troupes britanniques, il allait jusqu’à mentionner ! Salonique, où il était fort peu probable qu’on prît des troupes ! pour les lui envoyer (1) ; il ne fixait pas de date pour l’exécu-
|: (1) La conférence, au contraire, allait reconnaître la nécessité de
maintenir le front de Salonique. Le gouvernement anglais consentait
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tion. « Or le général Lyautey demande avec instance que la relève soit terminée le 15 janvier et déclare que c’est une condition indispensable du succès des opérations qui en dépendent. » Au point de vue militaire, il était urgent de constituer l’armée de manoeuvre sur laquelle comptait le général Nivelle : « La situation est critique, et les idées de paix qui flottent dans l’air (1)
à envisager un renforcement éventuel des effectifs ; il proposait qu’une réunion eût lieu à Rome, la semaine suivante, à laquelle serait convoqué le général Sarrail.
I.a conférence de Londres envisageait aussi les mesures à prendre à l’égard du roi Constantin. Il avait dissous illégalement une Chambre où M. Venizelos avait la majorité, livré Cavalla aux Bulgares, et les missions officielles ou officieuses auprès de lui n’avaient abouti qu’aux événements des et 2 décembre. Nos marins avaient été tués dans un guet-apens ; le lendemain l’amiral Dartige avait capitulé ; les vcnizélistes avaient été massacrés. — Sur l’observation du ministre des Finances que nous continuions les conversations en alternant les notes et les ultimatums M. Lloyd George rappelait que le gouvernement anglais avait proposé de reconnaître officiellement M. Venizelos, et que c’était le gouvernement français qui avait refusé — d’accord avec la Russie et l’Italie : « Depuis six semaines ou deux mois, nous vous avons fait deux propositions. Nous avons proposé d’obliger le roi de Grèce par un ultimatum à choisir définitivement entre nous et nos ennemis : cette proposition a été repoussée à Boulogne ; nous sommes venus à Paris proposer la reconnaissance de M. Venizelos et nous avons encore échoué. »
(1) La conférence avait aussi à s’occuper de la réponse à faire au président Wilson, qui, en demandant aux belligérants des éclaircissements sur leurs buts de guerre, semblait se poser en médiateur.
Quelques jours avant, l’Allemagne elle-même avait proposé des négociations, sans rien dire des conditions de la paix ; simple manœuvre de guerre.
Jules Cambon, secrétaire général du ministère des Affaires étrangères, souffrant, n’avait pu se rendre à Londres... I! écrivait le 25 au ministre des Finances : « J’apprends que le président du Conseil est au lit et que vous partez ce soir avec Berthelot. J’espère que vous trouverez à Londres les esprits bien disposés. Quelques-unes des difficultés que nous avons viennent de la raideur et de la violence avec laquelle la plupart des documents qui sortent de cette maison sont rédigés. Je fais ce que je peux pour les revêtir de courtoisie. Je n’y parviens pas toujours. J’ai trouvé notamment que la réponse à l’Allemagne, telle qu’elle avait été préparée, était inutilement injurieuse et je sais que c’est l’avis de Balfour. J’appelle votre attention sur ce point ; je crois que vous aurez à en parler à Londres. »
Le ministre des Finances avait été aussi invité à faire connaître au premier ministre une lettre adressée de Rome par notre attaché naval à l’amiral Lacaze, et à l’informer que le gouvernement italien serait libre d’adopter à l’égard de M. Gaillaux telle mesure qu’il
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ne font que rendre plus nécessaire une action énergique. Si vous faites immédiatement ce que nous demandons : qu’arrivera-t-il? Les réserves en arrière du front anglais, qui sont très considérables, se trouveront un moment diminuées... Et qu’arrivera-t-il si vous ne nous donnez qu’une promesse à l’échéance de deux ou trois mois? L’opération que prépare le général Nivelle sera manquée. »
Le général Haig subordonnait, en somme, son consentement à une décision qui serait prise à Londres. « Ce que nous demandons est simple et possible et il n’y a pas de temps à perdre. J’ai un mandat formel de notre conseil de défense d’insister pour une solution immédiate. C’est entre les deux gouvernements qu’elle doit être prise. Vous avez tous les renseignements qu’il faut pour décider. Je dois insister pour une réponse définie et sans plus de retard. »
Lord Curzon avait personnellement toute la sympathie possible pour la demande du gouvernement français :
« Mais n’exercez-vous pas sur nous une pression excessive? C’est hier que nous avons entendu pour la première fois parler de cette question avec la précision voulue ; il est impossible de régler la question sans entendre nos généraux... »
« Ce serait, ajoutait M. Bonar Law, leur faire une sorte d’insulte. »
« Cette question n’est pas nouvelle, répondait le ministre français. Sir Douglas Haig voudrait garder à sa disposition le plus de réserves possible : tous les généraux se ressemblent
jugerait opportune. Cette lettre signalait le danger cpie présentait la propagation dans les milieux diplomatiques et gouvernementaux de Rome des propos inconsidérés que l’ancien président du Conseil aurait tenus à l’ancien ministre des Colonies du cabinet Salandra, Martini : Le ministère Briand était fini. « M. Briand, grisé par ses succès mondains près des princesses grecques ou françaises, usait, dans ses conquêtes féminines, le peu d’énergie qui lui restait. » Viendrait un ministère Clemenceau-Barthou, qui intensifierait la guerre, mais, la France ne pouvant soutenir son elTort militaire au delà de la fin du printemps, M. Caillaux prenait le pouvoir, et signait la paix avec l’Allemagne, aux dépens de l’Angleterre et de la Russie. M. Caillaux serait allé en outre, au Vatican — ce qui, du reste, a été reconnu inexact — et y aurait vu les prélats pacifistes, notamment Mgr Pacelli, « le plus fougueux des pacifistes à n’importe quel prix ». Apprenant que le ministre des Affaires étrangères d’Italie n’avait pas été avisé du sentiment du gouvernement français, le ministre des Finances n’avait pas estimé qu’il dût faire la communication prescrite.
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en cela. Il y a deux mois que le général Jofîre a parlé de cette question à sir Douglas Haig; elle prend une forme plus précise aujourd’hui, mais elle ne pouvait prendre une forme plus modeste. S’il ne s’agit que de surmonter l’amour-propre de sir Douglas Haig, l’obstacle n’est pas insurmontable. »
Mais la question, se demandait M. Balfour, n’était-elle pas d’une importance peu proportionnée à l’ardeur de la discussion? « Tout ce que nous demandons c’est la possibilité de discuter avec notre général en chef. Je ne crois pas d’ailleurs que le sort de la guerre soit en jeu. »
Et la conférence concluait que, si les deux commandants en chef ne pouvaient s’entendre dans un avenir immédiat, la question serait soulevée de nouveau par le gouvernement français.
Cependant, en revenant de la conférence de Rome, le général Lyautey était obligé de constater qu’aucun progrès n’avait été réalisé (1). Le sens de la réponse du gouvernement anglais n’était pourtant pas douteux : il s’agissait d’une consultation qui devait durer quelques jours à peine. Rien n’était fixé cependant lorsque s’ouvrait quelques jours plus tard la conférence de Rome. Ce problème spécial à l’Angleterre et à la France n’y avait pas été agité, mais il avait été l’objet de conversations entre les deux gouvernements ; le général Lyautey en particulier avait insisté auprès du général Robertson pour que la relève eût lieu rapidement ; il s’était heurté à cette objection que la relève n’était possible que par l’envoi de divisions nouvelles qui, faute de transports, ne pourraient être rendues en totalité en France qu’à la fin de février.
« S’il en est ainsi, l’offensive française ou plutôt francoanglaise peut se trouver compromise. »
On ne pouvait s’empêcher de remarquer, quand on reprenait la discussion de la conférence de Chantilly, que les représentants anglais avaient discuté la date de février ; le général
(1) D’après une « Note du gouvernement français sur l’extension du front anglais ». Elle avait été probablement dictée par le général pour être communiquée aux membres du comité de guerre.
I.a conférence de Rome s’était ouverte le 5 janvier. Un nouvel ultimatum avait été remis le 8 au roi Constantin. 11 était plus ferme que les précédents en ce qui concerne l’évacuation des troupes royalistes dans le Péloponèse. Mais, en s’engageant à réprimer tout mouvement en faveur des vénizélistes, dans les îles qu’ils occupaient, les Alliés, suivant une expression attribuée au prince Georges de Grèce, leur « cassaient les reins ».
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Douglas Haig marquait déjà nettement sa préférence pour une attaque en mai, n’envisageant l’hypothèse d’une attaque en février que si les circonstances l’exigeaient. Or il apparaissait nettement impossible, pour toutes sortes de raisons, de renoncer aux attaques prévues en février telles qu’elles avaient été conçues lors de la conférence de Chantilly.
L’ennemi pouvait être tenté, après avoir suspendu ses opérations en Orient et pour chercher plus vite une décision dont le peuple allemand avait besoin, d’organiser une opération de grand style, comme celle de Verdun, et de l’organiser de très bonne heure. Du 21 février au juillet 1916, c’était avec une impatience angoissée que le gouvernement et la nation avaient attendu la contre-offensive qui s’était enfin déclarée sur la Somme, supprimant la pression sur Verdun. Les échanges de notes sur les questions de paix tendaient, en second lieu, à ralentir l’effort ; enfin l’Allemagne ne commencerait-elle pas à profiter pendant les mois à venir d’installations nouvelles qui paraissaient formidables, au moment où la France connaissait des difficultés de matières premières, de charbon, de maind’œuvre? Et on pouvait se demander si, contrairement à une formule que nous employions souvent autrefois pour nousmême, le temps ne travaillait pas pour l’Allemagne.
« La pensée qui a pu naître dans un cerveau bien doué d’une offensive sur le front italien, moins solide que le front français (1), nécessiterait un examen attentif d’une nouvelle conférence régulière des états-majors... Il faut qu’avant le février, puisque aussi bien ces longues négociations ont déjà amené quinze jours de retard, les Anglais occupent tous leurs nouveaux camps. »
Vers le 15, le général Nivelle se rendait à Londres. Il produisait une excellente impression sur le War Cabinet et son plan était approuvé.
Le président Wilson exposait d’ailleurs, le 22, devant le Sénat des États-Unis, sa conception de la « paix sans victoire ».
Mais, le 31 janvier, l’Allemagne annonçait que la guerre sous-marine à outrance commencerait le lendemain ; le 3 février les États-Unis rompaient les relations diplomatiques.
Les dispositions de l’administration de Washington à l’égard de nos opérations financières aux États-Unis allaient se modifier
(1) L’idée de s’attaquer au front autrichien venait d’être exprimée par M. Lloyd George à la conférence de Rome.
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dans un sens nettement favorable. L’émission de bons du trésor anglais-français, arrêtée en novembre, pourrait être reprise sous une forme modifiée, de manière à ne pas mettre le Fédéral reserve board en contradiction avec lui-même (20 février).
« Mais tout est cependant encore très incertain, écrivait M. Bonar Law le 22, et tous les jours j’étudie très soigneusement les dépêches dans l’espoir de trouver des indications que les États-Unis entreront dans la guerre. »
Le 20, le War Cabinet, envisageant l’importance décisive que pourrait avoir l’offensive en préparation, proposait qu’une conférence restreinte aux premiers ministres, aux généraux en chef, aux généraux Lyautey et Robertson eût lieu à Calais. Paul Cambon supposait que l’un des objets de cette proposition était d’imposer au maréchal Haig une certaine discipline et de l’obliger à subordonner ses projets aux directions du général Nivelle : « Le gouvernement anglais craint les écarts de son général en chef qui semble en ce moment un peu grisé par sa fortune (1) et qui s’est abandonné récemment à des interviews d’un effet fâcheux. Il est visible que son caractère inspire des appréhensions. »
La conférence avait lieu les 26 et 27 février ; la direction générale des opérations prochaines était confiée au général en chef français. On avait déjà dépassé la date au delà de laquelle on avait déclaré que le succès de l’offensive serait compromis.
Le ministre des Finances retournait à Londres le 12 mars 1917, . pour affaires financières (2). Il était accompagné du ministre de la Guerre et du général Nivelle : la convention de Calais suscitait entre les deux commandants en chef des divergences d’interprétation.
Le général Lyautey faisait remettre, en mer, au ministre des Finances copie de la convention de Calais et des lettres échangées par les deux commandants en chef : on y découvrait que la convention était loin d’assurer la prétendue unité de commandement : dans le cas où le maréchal Haig
(1) Il venait d’être nommé field-marshal.
(2) Les ministres se mettaient presque d’accord sur une nouvelle convention ; le chancelier de l’Échiquier nous ouvrirait un nouveau crédit de 50 millions de livres contre le prêt de 20 millions de livres en or dont 10 seraient envoyés à Londres et 10 à Ottawa. Ce nouveau prélèvement sur l’encaisse-or de la Banque de France risquait de porter atteinte à la solidité de son billet. L’entrée en guerre des États-Unis allait nous dispenser d’y recourir,
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estimerait que les projets du général Nivelle seraient de nature à compromettre la sécurité de son armée ou seraient préjudiciables au succès de ses opérations (1), il en référerait à son gouvernement. Et de fait, le général Nivelle l’ayant averti, dès le 27 février, qu’il fixait au 8 avril la date de l’assaut d’infanterie (2), en fixant Cambrai comme objectif des armées britanniques, le maréchal Haig avait répondu le 4 mars qu’en raison du recul de l’armée allemande vers la ligne Hindenburg, qui s’accentuait devant sa 5® armée, les plans arrêtés pour une attaque sur ce front, en concordance avec le plan d’ensemble précédemment fixé, n’étaient plus dès maintenant réalisables. « Continuer désormais les opérations offensives dans ce secteur sur une grande échelle serait seulement se conformer aux vues de l’ennemi et user des forces qui peuvent bientôt être, d’urgence, nécessaires ailleurs. » Il était douteux que l’attaque française pût renverser à temps les plans de l’ennemi. En tout cas, la propre collaboration du maréchal serait très limitée. Il considérait donc, comme il venait, d’ailleurs, d’en faire part à Londres, que la sécurité des armées britanniques serait gravement menacée. Il concluait qu’il pourrait devenir nécessaire d’abemdonner l’offensive projetée.
Le maréchal Haig ne tenait pas d’autre part à ce qu’on créât près du quartier général français une mission militaire anglaise qui aurait été placée sous la direction du général Wilson (3), comme le lui demandait le général Nivelle.
Le ministre des Finances présentait le 13 le général Lyautey au War Cabinet : après une discussion courtoise l’entente s’établissait entre les deux commandants en chef (4).
(1) Souligné dans le texte.
(2) Le général Nivelle avait été lui-même retardé dans la préparation de ses projets.
(3) Il avait déjà rendu les plus grands services en assurant la liaison entre French et Jofîre.
(4) Bien que le retrait des troupes allemandes sur la ligne Hindenburg se dessinât également en face du groupe d’armées du Nord, commandé par Franchet d’Esperey, le général Nivelle d’accord avec le commandement britannique maintenait au 8 avril le déclenchement de l’offensive : « Cette date ne saurait être différée, faisait-il dire, le 16, au général Alexeieff...
« L’ennemi, en effet, a commencé à se replier devant une partie du front d’attacpie anglais; il prépare activement l’extension de son mouvement de repli devant une partie du nôtre, dévoilant ainsi son intention de se dérober à la bataille par une manœuvre qui lui permet, en outre, de se créer de nouvelles et d’importantes dispo-
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Le lendemain, de retour à Paris, le ministre de la Guerre, faisait allusion à contre temps devant la Chambre aux dangers des comités secrets ; il était interrompu dès les premiers mots. Il se retirait (1). Personne ne se souciait de lui succéder dans un cabinet condamné à une disparition prochaine ; le président du Conseil donnait sa démission.
M. Briand n’a pu trouver un ministre de la Guerre (2). Il s’est adressé à Painlevé et à Maginot, qui ont refusé. Le samedi 17 les ministres se réunissent, dans la soirée, à
nibilités. Il faut donc que nous attaquions le plus tôt possible non seulement pour éclaircir la situation, mais encore parce que reculer la date de notre offensive serait faire le jeu de l’ennemi et nous exposer en outre à être devancés par lui. »
I^e général allait se borner à modifier le dispositif de ses armées. L’attaque principale serait reportée sur le massif Soissons-Craonne et, plus à l’est, sur Reims.
Apprenant, le 28 mars, que la situation des armées russes ne leur permettrait pas une offensive de grand style avant juin ou juillet, le général Nivelle répondait qu’il était impossible d’apporter aucune modification à la date fixée.
(1) Le général apprenait le 17 que les interprétations les plus fantaisistes circulaient au sujet des paroles qu’il comptait prononcer, et dont la lecture avait été interrompue dès le début. 11 en envoyait le texte au ministre des Finances. « Vous y verrez que loin d’être une provocation, ces paroles faisaient l’appel le plus loyal et le plus confiant à la collaboration de la Chambre. »
Un des premiers actes du nouveau président du Conseil allait être de prier le général de retourner au Maroc.
Quand Alexandre Ribot quittait, à son tour, le ministère, Lyautey lui écrivait le 5 novembre : « Cette lettre ne vous trouvera plus au quai d’Orsay. Ce m’est une raison de plus de vous témoigner tout mon attachement et ma gratitude pour la bienveillance dont vous m’avez honoré pendant que j’étais au ministère et depuis. Je n’oublierai pas surtout que c’est vous qui, en tenant à me renvoyer au Maroc avec la plus affectueuse insistance, m’avez rendu une raison de vivre et le meilleur moyen de servir mon pays pendant cette guerre. Nous avons trop souvent échangé nos vues au sujet des méthodes de travail que les circonstances imposaient au gouvernement, pour ne pas me permettre de vous dire combien je regrette que ce ne soit pas sous votre direction que j’aie été appelé à collaborer à la grande oeuvre de la défense nationale. »
(2) Les premières notes d’Alexandre Ribot sur les événements de 1917 n’ont été écrites que le 25 avril. A partir de cette date et pendant deux mois, elles rapportent les faits quotidiennement.
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l’Élysée ; on décide de faire appel à Noulens qui décline à son tour la charge ; dans ces conditions, Briand décide, au refus de Thomas et de Doumergue, de remettre au président la démission collective du cabinet.
Le dimanche 18 je suis appelé à l’Élysée à 3 heures.
Dans la matinée le président avait vu les présidents des Chambres et, à 2 heures, il avait offert la présidence du Conseil à Deschanel ; celui-ci a mal pris l’offre et manifesté de la mauvaise humeur à la suite de la publication de son refus... Le président me demande de constituer le cabinet. Depuis plusieurs semaines mon nom était prononcé et, tout en essayant d’écarter l’honneur et les responsabilités qui venaient à moi, je sentais que, le moment venu, il me serait impossible de me dérober : j’accepte donc, sous réserve de consulter quelques hommes politiques.
Deschanel et Dubost m’engagent à accepter ; je passe aussi quelques instants avec Léon Bourgeois, qui désire être ministre des Affaires étrangères ; dans la soirée je vois Painlevé. Depuis des mois Painlevé veut être ministre de la Guerre ; j’ai élevé des objections (1), mais la retraite de Lyautey ouvre le champ à ses ambitions. Il me sera difïïcile de ne pas lui donner le portefeuille qu’il attend ; cependant, comme Thomas est aussi candidat, je dis à Painlevé, pour gagner du temps, que je me réserve le ministère de la Guerre.
19 mars.
Thomas n’insiste pas : et Painlevé me fait savoir qu’il n’entrera pas s’il n’est pas ministre de la Guerre. Il promet de ne rien faire contre Nivelle et de s’entendre avec moi sur toutes les grandes questions ; je lui donne ma parole.
Réunion du groupe socialiste ; mauvaise humeur de
(1) Il était ministre de l’Instruction publique dans le cabinet Briand. Il avait quitté le ministère au moment de son remaniement.
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Renaudel ; on veut obliger Thomas à se séparer de Loucheur ; je refuse.
Après le déjeuner je vois Clemenceau et Freycinet...
Clemenceau amical et très en verve. Il me parle avec admiration de la lettre d’abdication du tsar et de la révolution russe (1) ; il est devenu moins hostile à Nivelle.
Freycinet me dit que j’ai le devoir d’aboutir.
Je vois Klotz qui n’acceptera que les Finances; ou, à défaut, la Justice. Je désire garder les Finances, — Klotz est mal vu des socialistes et de beaucoup de députés qui ne lui pardonnent pas son agression récente contre Briand : au risque de provoquer son inimitié, je ne lui donnerai pas les Finances, d’autant que, en quittant la présidence de la commission du budget, il la laisserait peut-être prendre par Caillaux, ce qui serait d’un très fâcheux effet en Angleterre et à Rome.
Léon Bourgeois avait accepté le portefeuille des Affaires étrangères. Mais à la fin de la soirée, il le refusait pour raison de santé et demandait le ministère du Travail avec la présidence de la commission interministérielle pour la reconstitution des départements envahis.
Il aurait voulu, d’ailleurs, retarder la constitution du cabinet : Il fallait, disait-il, procéder méthodiquement, faire d’abord des consultations d’hommes politiques tels que Jules Guesde, puis discuter le programme et passer en revue les diverses questions : c’était un moyen infaillible d’échouer ; on répandait déjà le bruit que le cabinet ne pouvait pas se former ; je voulais aboutir dès le soir et présenter au président de la République la liste des ministres.
(1) La révolution avait commencé le 8 mars et le tsar avait abdiqué le 15, à minuit, ün gouvernement provisoire s’était constitué sous la présidence du prince Lvof. Il était composé surtout de membres de la première Douma. M. Kerenski « d’une énergie peu commune » y représentait les socialistes révolutionnaires « animés, écrivait notre ambassadeur, d’un ardent patriotisme ». Mais le comité des ouvriex’S et soldats ou soviet se formait en même temps ; il allait tenir ce gouvernement sous sa surveillance.
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Une réunion a lieu de 6 à 8 et une autre de 9 à 11. A 8 heures Viviani, que j’avais vu au commencement de l’après-midi et qui s’était mis à ma disposition en me disant : « Le 26 août 1914, vous avez accepté le portefeuille des Finances, sans discuter ; j’accepte à mon tour tel poste j que vous voudrez, fût-ce un sous-secrétariat d’État... »
■ Viviani propose de garder Briand aux Affaires étrangères.
1 Cette proposition est appuyée par Clémentel et quelques autres. Je ne prends pas d’engagement : la présence de : Briand dans le cabinet eût entraîné la retraite de Maginot : que j’avais décidé, avec l’aide de Malvy, à accepter les Go- * lonies ; la politique suivie dans les affaires de Grèce eût I servi de terrain d’attaque contre le cabinet ; j’étais donc ; décidé à prendre moi-même les Affaires étrangères, lorsque Viviani me fit savoir, à 9 heures, que Briand déclinerait l’offre si elle lui était faite.
Il fallait un ministre des Finances ; j’offre à Clémentel I qui préfère rester au Commerce ; je pense alors à Thierry à qui le ministère du Ravitaillement — création nouvelle i — devait primitivement être attribué : Thierry accepte i sans difficulté ; le Ravitaillement échoit à Viollette proposé par Maginot comme représentant l’opposition qu’il fallait réconcilier avec le cabinet.
Malvy insiste pour qu’un portefeuille soit donné à un I membre du groupe radical-socialiste qui n’a qu’un représentant dans le cabinet ; mais il faut un troisième sénateur en dehors de moi et de Bourgeois ; j’offre l’Instruction i publique à Steeg, qui accepte avec émotion. Le cabinet était formé. Je l’annonçai à 11 heures au président de la j République et la liste fut immédiatement donnée aux i journaux.
i 20 mars.
' Après-midi à 3 heures conseil de cabinet ; la déclaration ' est approuvée : on trouve qu’elle répond bien à la situation.
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21 mars. ;
Le président de la République m’écrit (1) pour me marquer son inquiétude au sujet d’un passage de la déclara- ' tion, où il est dit que nous sommes résolus à poursuivre j: la guerre avec la dernière vigueur « non dans un esprit de conquête mais avec le ferme dessein de reprendre les I provinces qui nous ont été arrachées par la violence » : il I craint que ces mots ne provoquent des discussions entre ii ceux qui veulent la rive gauche du Rhin et ceux qui veulent fl que nous reprenions seulement l’Alsace-Lorraine. |
Je lis la déclaration au Conseil des ministres (les sous- | secrétaires d’État présents) ; elle est accueillie comme la |j veille avec beaucoup de faveur ; le Conseil est d’avis de ! maintenir la phrase telle quelle ; cependant je veux tenir | compte de l’observation du président, et finalement on j adopte à l’unanimité une rédaction un peu différente sug- ji gérée par Malvy. f
A la Chambre la déclaration est applaudie : on trouve ; qu’elle a de l’allure et de la netteté, notamment en ce qui iî concerne les rapports du gouvernement avec le haut com- ;i mandement, avec les Chambres et avec la presse (2). Les i
(1) Voir l'Année trouble, par Raymond Poincaré. Librairie Plon. I
(2) « La question du haut commandement, qui a donné lieu à ■ *
tant de débats, se trouve définitivement réglée de la manière la | plus simple. Le gouvernement, qui a la direction politique de la ! guerre sous le contrôle des Chambres, est maître de tout ce qui i| concerne l’organisation et l’entretien de nos armées. 11 est l’organe ii nécessaire des relations avec les gouvernements alliés, pour assurer . I un parfait accord de l’action combinée des Alliés. Il veille à ce que; J ses prérogatives, qui sont les conditions de sa responsabilité, ne | reçoivent aucun amoindrissement. Mais lorsqu’il a choisi le chef p qui doit conduire nos troupes à la victoire, il lui laisse une complète | liberté pour la conception stratégique, la préparation et la direc- ÿ tion des opérations. » f
De Londres, Paul Gambon envoyait le 27 mars quelques préci- I sions sur les errements suivis jusqu’alors et sur les intrigues dont il | avait été témoin. i
« Votre déclaration et votre discours ont eu un grand succès. | C’est le langage d’un chef de gouvernement, et dans vos paroles Ii
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socialistes avaient réservé leur attitude ; après la lecture de la déclaration, Renaudel fait signe à Thomas qu’elle leur donne satisfaction et qu’ils n’interviendront pas.
on sent une volonté. Vous êtes en ce moment en proie à mille préoccupations ; mais je n’hésite pas à vous déranger, pour vous prier de régler une question urgente, celle du bureau qui fonctionne au War Office sous la direction du commandant N...
« Vous avez pu juger par vous-même, lors de votre dernière visite à Londres, des inconvénients de cette institution. Ce fut une invention du quartier général de Chantilly pour enlever à notre gouvernement toute ingérence dans les rapports de l’état-major français et du War Office. Qu’entre les deux quartiers généraux il y ait une liaison étroite, c’est indispensable, et, du côté anglais, elle est maintenant confiée au général Wilson ; ce qui ne peut se comprendre, c’est une liaison directe entre notre quartier général et le War Office, c’està-dire le gouvernement anglais. Existe-t-il à notre ministère de la Guerre, à Paris, un bureau indépendant de l’ambassatie et même du gouvernement britannique, avec des officiers relevant du quartier général anglais, espèces d’ambassadeurs marrons allant et venant entre Paris et Londres et entretenant des rapports secrets avec nous?
« Ce qui s’est passé récemment démontre l’impossibilité de laisser subsister à Londres un pareil organisme. Il est vraisemblable que Lloyd George, qui ne calcule pas toujours ses paroles, a dû exprimer devant le commandant N... le désir de nous voir demander le changement de Douglas Haig. C’est d’autant plus probable que — lors de la première visite de Nivelle à Londres — le premier ministre m’a prié de lui dire qu’il ferait bien de s’exprimer librement, en toute franchise, sur le compte du commandant en chef anglais. Le général Nivelle ne s’est pas prêté à ce jeu ; sa discussion devant le War Cabinet a été d’une parfaite convenance et Lloyd George ne m’a pas caché sa déception. Il déteste Douglas Haig, sur qui il y a beaucoup à dire, mais dont la situation au War Offlce et dans l’opinion est extrêmement forte ; il voudrait s’en débarrasser, mais il ne le peut pas ; il a imaginé de demander le remplacement du maréchal anglais et de se couvrir d’une démarche de notre commandant en chef. C’eût été compromettre ce dernier bien gratuitement, car son intervention n’aurait eu d’autre effet que de soulever contre lui l’opinion anglaise. Ce niais de N..., qui ne connaît rien aux choses d’ici, s’est fait l’interprète du premier ministre, et vous avez été témoin de la pression qu’il a essayé d’exercer avec tant d’inconvenance sur le général Nivelle. Il est impossible de laisser durer une pareille situation. Les intrigues de N... sont connues de Douglas Haig qui en a parlé au général Lyautey ; elles ne sont pas ignorées du chef d’état-major Robertson qui m’a dit à moi-même, il y a peu de jours, qu’il ne tenait pas le moins du monde à conserver cet officier.
« Soyez sûr que Lloyd George s’en accommodera très bien et ne lèvera pas le petit doigt pour le conserver à Londres.
« Il ne peut subsister en France un gouvernement militaire indépendant du gouvernement que vous présidez et qui, ainsi que vous l’avez proclamé, est le directeur suprême de la guerre. »
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Interpellation de Chaurnié : Augagneur explique son adhésion au cabinet ; Lafferre réserve la sienne en insinuant que, si le cabinet doit ressembler au cabinet précédent, ce n’était pas la peine de changer et d’encourager l’opposition en lui faisant une place... Je réponds brièvement.
En parlant de la révolution russe, je rends hommage au tsar Nicolas II, qui a été jusqu’au bout un ami fidèle de la France ; mes paroles sont applaudies jusque sur les bancs socialistes. Je n’aurais pas pu tenir ce langage deux ou trois jours après, mais je sentais que ce jour-là la Chambre serait avec moi.
Le vote de confiance est unanime. Il n’y a que 40 à 50 abstentions. Le cabinet a bien débuté.
La presse est plutôt froide. Elle regrette le départ de Briand.
J’ai indiqué au premier Conseil des ministres mon intention de mettre de la méthode dans nos délibérations : il y aura deux conseils des ministres et deux séances du comité de guerre par semaine.
Les conseils des ministres commenceront à 16 heures : une demi-heure avant le conseil, je serai à l’Êlysée pour entendre les ministres qui ont une affaire à soumettre au conseil, je verrai si cette affaire est liée à la politique générale, et, dans ce cas, si elle est au point : le ministre devra proposer une décision ferme. De cette manière, on évitera les conversations, les digressions qui faisaient dégénérer les conseils en conférences interminables où aucune décision nette n’était arrêtée ; au lieu de durer quatre heures, do 9 heures à une heure, les conseils, commencés à 10 heures, seront finis avant midi. Le président de la République, qui parlait autant que le président du Conseil, ne dit son mot que lorsque l’affaire vaut la peine qu’il intervienne ; il laisse le président du Conseil diriger les travaux :
— J’étais, m’a-t-il dit, sorti de mon rôle et j’en avais
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conscience ; mais j’étais forcé de le faire parce qu’il n’y avait pas de président du Conseil.
Mes collègues me remercient du changement heureux que j’ai pu introduire dans nos délibérations.
Le comité de guerre se compose maintenant de neuf membres. Léon Bourgeois et Maginot ne sont entrés dans le cabinet qu’à condition d’en faire partie ; j’ai dû inviter Viviani, ancien président du Conseil comme Bourgeois ; Malvy y entre aussi, parce que son groupe l’a demandé pour se consoler de n’avoir qu’un membre dans le cabinet.
Ainsi composé, le comité est trop nombreux : on ne lui soumettra que les questions qui exigent une délibération du Conseil des ministres. Les décisions à prendre rapidement seront arrêtées chaque matin dans une conférence qui aura lieu dans mon cabinet entre moi et les ministres militaires (Painlevé, Lacaze, Thomas) : ces conférences sont très utiles ; on n’y fait pas de discours, on échange rapidement des impressions, on règle tous les incidents et on maintient le contact nécessaire entre le président du Conseil et les ministres chargés de la défense nationale.
I Entrée en guerre des États-Unis. Elle excite un grand j enthousiasme. Le président Wilson a manœuvré lentement ! parce qu’il avait besoin de préparer l’opinion, d’abord hostile, à l’idée de sortir de la neutralité. Son message très I simple de ton produit un grand effet.
Je propose d’envoyer aux États-Unis une mission com- ^ posée de Viviani, du maréchal JolTre, d’un amiral et du marquis de Chambrun.
Le maréchal J offre se montre peu disposé à accepter.
Il n’obéira qu’à un ordre, me dit-il. Mais il change bientôt d’avis. Je donne un déjeuner en l’honneur des délégués la veille de leur départ. Jofîre ne cache pas sa satisfaction. Il remonte dans l’opinion qui ne lui a, d’ailleurs, jamais été hostile.
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Le dernier jour de la session [5 avril], je monte à la tribune de la Chambre et du Sénat pour lire une déclaration en l’honneur des États-Unis. Petites difficultés avec le président de la Chambre qui revendique le privilège de parler avant le gouvernement ; j’insiste et le président finit par céder.
Très gros succès de mon discours. Émotion à la Chambre et au Sénat. Affichage de ma déclaration (1).
(1 ) « Comme nous disons, nous les historiens ; Quel beau texte ! » lui écrivait Lavisse.
Le président du Conseil avait montré l’importance historique « sans égale » de l’entrée en guerre, avec nous et nos alliés de « la démocratie la plus pacifique qu’il y ait au monde »... « Après avoir tout fait pour alhrmer son attachement à la paix, la grande nation américaine déclare solennellement qu’elle ne peut rester neutre dans cet immense conflit entre le droit et la violence, entre la civilisation et la barbcirie. Elle considère qu’il est de son honneur de relever les défis portés à toutes les règles du droit international si laborieusement édifiées par l’effort commun des nations civilisées.
« Elle déclare en même temps qu’elle ne combattra pas pour des intérêts, qu’elle ne veut ni conquête ni compensation, qu’elle entend seulement aider à la victoire de la cause du droit et de la liberté. (Tous les députés se lèvent et applaudissent. j
« Si le monde avait pu garder le moindre doute sur le sens profond de la guerre où nous sommes engagés, le message du président des États-Lnis dissiperait toute obscurité. Il fait apparaître à tous que la lutte est véritablement une lutte entre l’esprit de liberté des sociétés modernes et l’esprit de domination des sociétés encore asservies à un despotisme militaire. (Applaudissements vijs et prolongés.) C’est ce qui fait que ce message retentira jusqu’au fond de tous les cœui'S comme un message de délivrance apporté au monde. (Applaudissements.)
« Le peuple qui a fait au dix-huitième siècle la déclaration des droits sous l’inspiration des écrits de nos philosophes, le peuple qui a mis au premier rang de ses héros Washington et Lincoln, le peuple qui, au siècle dernier, s’est déchiré lui-même pour abolir l’esclavage (2'oute la Chambre se lève...) était bien digne de donner au monde un tel exemple. Il reste ainsi fidèle aux traditions des fondateurs de son indépendance, et il montre que le prodigieux essor de ses forces industrielles et de sa puissance économique et financière n’a pas affaibli en lui ce besoin d’idéal sans lequel il n’y a pas de grande nation.
« Ce qui nous touche particulièrement, c’est que les États-Unis nous aient gardé l’amitié qui a été scellée autrefois de notre sang...
« L’aide puissante, décisive, que nous apportent les États-Unis ne sera pas seulement une aide matérielle, elle sera surtout une aide morale et un véritable réconfort.
« En voyant s’éveiller partout dans le monde la conscience des peuples et s’élever une immense protestation contre les atrocités
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La Chambre s’ajourne au 22 mai. Près de sept semaines de vacances. Elles passeront trop vite.
dont nous sommes victimes, nous sentons plus vivement que nous ne combattons pas seulement pour nous-mêmes et pour nos alliés mais pour quelque chose d’immortel, et que nous travaillons à fonder un ordre nouveau... »
Le 14 avril, le président du Conseil écrivait à notre ambassadeur à Washington, Jusserand : « Je ne veux pas laisser partir la mission que nous envoyons aux États-Unis sans la charger d’un mot pour vous.
« L’entrée des États-Unis dans la guerre nous sauve, en ce moment, des difficultés financières où nous risquions de nous enliser. Depuis six mois, nous étions obligés de recourir à tous les expédients, et nous devions entrevoir le jour prochain où nos moyens de crédit finiraient par s’épuiser. Nous voici, j’espère, tirés provisoirement d’affaire. L’essentiel est de vivre jusqu’à la fin de la guerre. Après la paix nous aurons de grandes difficultés pour amortir la dette extérieure que nous sommes en train de constituer, mais nous ne devons pas nous laisser troubler par la perspective de demain.
« La révolution qui s’est faite en Russie sans résistance, a beaucoup de peine à s’orienter vers la continuation énergique de la guerre. Le gouvernement provisoire est intimidé sinon dominé par le comité militaire et ouvrier. Il n’ose s’en débarrasser, dans la crainte de provoquer la grève des chemins de fer et peut-être la guerre civile. Nous envoyons à Pétrograd Albert Thomas qui peut y exercer une influence heureuse ; il est parti ce matin.
« Nous allons tâcher de remédier à la dispersion de nos missions et à l’anarchie qui en résulte en les plaçant sous l’autorité d’un commissaire général. Nous avons fait choix d’André Tardieu dont je n’ai pas à vous dire qu’il est très intelligent et très actif. Je sais qu’il a été pendant ces derniers temps un de vos défenseurs dans la presse ; vous aurez donc avec lui les meilleures relations et il vous facilitera votre tâche. »
Le 27 avril l’ambassadeur répondait : « Je suis heureux qu’on se soit rendu compte chez nous de ce que valait l’entrée en ligne des États-Unis. C’est, comme vous l’avez fort bien indiqué, dans votre remarquable discours, un exemple au monde et la consécration de notre bon droit. Ce sera aussi le raccourcissement de la guerre... Les Anglais, d’après les télégrammes du ministère, faisaient la petite bouche : d’aucuns chez nous aussi, et j’ai été stupéfait, je l’avoue, qu’à un exposé des motifs que nous avions de souhaiter cette participation des Américains à la guerre, il n’ait été rien répondu et qu’il ait fallu un télégramme de rappel [5 mars] nécessité par l’incertitude où je demeurais, pour que je fusse informé que l’événement en perspective nous plairait... Le fait est que le contact n’est maintenu que de la manière la plus lâche et incertaine entre le ministère et cette ambassade, et cet amical échange de vues, de comparaison d’impressions, ces envois de renseignements accompagnés de commentaires qui existent dans la diplomatie des autres pays et existaient autrefois dans la nôtre, sont maintenant des plus rares, avec mon poste du moins. »
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LES RAPPORTS DE LA FRANCE ET DE l’iTALIE ET LA QUES- TION d’aSIE mineure. LA CONFÉRENCE DE SAINT-
JEAN-DE-MAURIENNE. — l’affaire sixte.
Notre ambassadeur à Rome, M. Barrère, avait écrit le 26 mars au nouveau président du Conseil :
« La situation que vous trouverez au Quai d’Orsay, quant à nos rapports diplomatiques avec certains de nos alliés, est d’une extrême et angoissante difTiculté. La révolution russe, les forces démagogiques qui s’y déchaînent, la rendent encore plus compliquée. Ce qui sortira de cette formidable anarchie, nul ne le peut encore prévoir. Les rapports de Pétrograd sont bien alarmants (1), et l’on peut se demander si, parmi les membres déjà débordés du gouvernement provisoire, surgiront des volontés assez fortes pour tout sacrifier à la continuation de la guerre.
« C’est une raison de plus pour resserrer l’alliance entre les autres Alliés et, tout particulièrement, avec nos alliés d’outre-Manche. En Orient, en Grèce, je relève des symptômes inquiétants, du côté anglais, d’action séparée et la méconnaissance involontaire de la nécessité de tout subordonner à la défaite de nos principaux ennemis.
« En ce qui touche l’Italie, les deux pays doivent, plus, peut-être, que partout ailleurs, faire montre d’une façon tangible de leur entente. Avant la guerre — et aussi après — cela n’a jamais été bien compris à Londres. L’Italie puise
(1) Notamment la dépêche du 23 mars. M. Paléologue ajoutait : « Je ne saurais toutefois oublier que la Russie est le pays de l’imprévu et qu’elle est aussi déconcertante par la soudaineté de ses défaillances que par la promptitude de son relèvement. Elle, peut donc se ressaisir encore. »
sa confiance dans l’appui que nous lui pouvons donner. Elle comprendrait d’autant mieux aussi qu’en échange de notre amitié elle doit compter avec nous.
« Ici la situation n’est pas commode. Mais elle est, en somme, vu les circonstances, meilleure qu’on ne pourrait croire. Néanmoins les neutralistes, les cléricaux, les socialistes officiels ne désarment pas, tant s’en faut, et la révolution russe apporte beaucoup d’eau à leur moulin. Sonnino fait tête vigoureusement. C’est l’homme d’Italie qui nous apporte la plus solide garantie pour la continuation de la guerre. Il est dommage qu’avec un si beau tempérament et des qualités éminentes, il devienne si difficile et si opiniâtre quand il s’agit de ce qui a trait à son pays (1). »
La situation du ministre des Affaires étrangères d’Italie aurait été très compromise, si on avait appris que son pays n’avait pas été appelé à participer à la convention de partage des sphères d’influence en Asie Mineure, conclue, en 1916, entre la France, l’Angleterre et la Russie :
L’Arménie était réservée à la Russie. La Syrie, la Palestine et la Mésopotamie à la France et à l’Angleterre.
Cette convention avait elle-même pour origine l’abandon de Constantinople à la Russie en mars 1915. L’initiative en était due à l’Angleterre, et le Conseil des ministres français s’était trouvé en présence d’un fait accompli. Le ministre des Affaires étrangères, Delcassé, l’avait saisi d’un exposé très sommaire. Il se bornait à lui dire que, le gouvernement britannique ayant accepté, c’était la carte forcée, d’autant que Sazonoff avait déclaré que le sentiment populaire était tellement excité sur cette question que, si on ne lui donnait pas satisfaction, la guerre ne pourrait pas continuer.
C’est seulement en arrivant à la présidence du Conseil
(1) On sait qu’après avoir été un des plus ardents partisans de la Triplice, Sonnino avait, comme ministre des Affaires étrangères du cabinet Salandra, écarté les offres de Bülow : le « parecchio » de Giolitti, et fait entrer l’Italie, à nos côtés, dans la guerre afin qu’elle pût réaliser ses aspirations nationales.
-En transmettant au président du Conseil une lettre que Luzzati avait écrite pour lui après une conversation qu’il venait d’avoir avec le président du Conseil Boselli, M. Barrère déclarait que ce dernier avait toujours été francophile. Il croyait utile d’ajouter que, si les relations du président du Conseil avec Luzzati étaient excellentes, il en était tout autrement de ses rapports avec Sonnino.
LA QUESTION d’ASIE MINEURE
qu’ Alexandre Ribot prenait connaissance des origines de l’afPaire, grâce à la communication que lui faisait le président delà République de deux lettres personnelles qu’il avait échangées, à cette époque, avec M. Paléologue.
Dans une lettre du 9 mars 1915, soumise préalablement à Delcassé, le président de la République avait manifesté ses inquiétudes. L’ambassadeur lui avait répondu, le 16 avril, qu’il avait tenu son ministre au courant de la direction toute nouvelle imprimée à la politique orientale de l’Angleterre.
Quinze jours après l’entrée en guerre de la Turquie, le roi d’Angleterre avait déclaré, le 12 novembre 1914, à l’ambassadeur de Russie ; « Constantinople doit être à vous... » Il ajoutait qu’il était d’accord avec ses ministres. En effet, deux jours plus tard, sir George Buchanan était chargé de notifier au gouvernement russe que « la question de Constantinople et celle des détroits devront être résolues selon le vœu de la Russie ».
Depuis la conversation qu’il avait eue avec le tsar le 21 novembre 1914, M. Paléologue était resté sans instructions au sujet des vues que lui avait exposées le souverain sur l’avenir de l’Allemagne, de l’Autriche et de l’Orient, Sauf sur un point : Delcassé lui avait recommandé le 6 janvier « de ne pas prononcer un mot qui pût faire supposer que la France pourrait peser sur la Russie pour modérer ses prétentions sur l’Autriche ».
Analysant plus tard ces deux lettres, Alexandre Ribot concluait que le président de la République avait ignoré ce qui s’est passé en novembre 1914 :
« Car, dans sa lettre du 9 mars, il dit : « Les télégrammes que tu nous avais envoyés depuis plusieurs mois ne nous avaient pas laissé pressentir le brusque changement qui vient de se produire dans les intentions du gouvernement russe... » M, Poincaré voit le danger : certains Russes de l’école de Witte s’accommoderaient de s’attribuer Constantinople et de ne pas prolonger ensuite la guerre ; sans croire que cela soit possible, il montre l’inconvénient de discuter publiquement le sort futur de Constantinople, au risque de décourager la Roumanie et tous les neutres.
« La Russie demande de trancher séparément et par anticipation une question qui fait partie d’un ensemble de questions dont la solution dépendra de l’étendue de la victoire commune.
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« L’attribution de Constantinople à la Russie implique le partage de l’empire ottoman. Nous n’avons aucune bonne raison de désirer ce partage. S’il est inévitable, nous aurons à défendre nos intérêts en Asie Mineure, nos droits sur la Syrie, sur Alexandrette et sur le vilayet d’Adana.
« C’est la question serbe qui a mis le feu à l’Europe. L’esprit agressif de l’Allemagne s’est exercé sur ce sujet qui intéressait plus la Russie que la France, et la France a été entraînée, malgré elle, dans le conflit. Elle comprendrait mal qu’aujourd’hui la perspective de Constantinople détournât l’opinion russe des causes véritables et de l’objet essentiel de la guerre.
« Il ne peut y avoir pour les Alliés qu’une conduite sage et loyale : continuer la lutte en commun, exclure toute idée de paix séparée et réserver les questions de partage pour l’heure du règlement final.
« Tout cela est la sagesse même. On doit regretter que le Conseil des ministres n’ait pas connu les télégrammes de Paléologue et les réflexions si justes du président de la République... »
Constantinople à la Russie, c’était le commencement du partage de la Turquie. Briand a pensé qu’il ne pouvait pas laisser l’Angleterre se faire sa part en Asie, étendre sa protection sur l’empire arabe, que nous étions d’accord, avec elle, pour rendre indépendant de la Turquie, asseoir sa domination ou son influence sur les riches contrées de la Mésopotamie, se préparer à occuper la Palestine. Un échange de lettres avait donc eu lieu le 26 avril 1916 entre Sazonoff et M. Paléologue, le 17 mai entre Grey et Cambon.
« Il faut bien reconnaître que nous sommes loin des préoccupations qu’on avait à l’origine de la guerre. Ce n’est plus à défendre les petites nations qu’on s’applique, mais à faire un véritable partage, sans que l’intérêt des populations soit mis en avant.
« L’Italie n’a pas été mise au courant de ces conversations secrètes (1). Quand les lettres ont été échangées, on la
(1) On s’en excusait par le fait que l’Italie n’avait pas encore déclaré la guerre à l’Allemagne comme elle s’y était engagée par le traité d’avril 1915 (article 2).
L’article 9 du traité reconnaissait, d’autre part, que l’Italie était
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tient dans l’ignorance ; on lui fait croire qu’on s’est borné à des échanges de vues. Sonnino s’en plaindra ; sa situation risque d’en être ébranlée. S’il « n’insiste pas sur les circonstances où ces accords ont été conclus, à son insu, contre toute attente de sa part » (4 novembre 1916), son ambassadeur Salvago Raggi, dans une conversation du 8 avril 1917, n’hésitera pas à me dire que la blessure faite à l’amour-propre italien n’est pas cicatrisée, que Sonnino est en péril et avec lui les bons rapports des deux pays. Il se hasarde à dire qu’après la guerre l’Italie se retrouvera du côté de l’Allemagne. A quoi je réponds que le moment est mal choisi, à l’heure même où Foch est en Italie pour étudier dans quelles conditions la France et l’Angleterre prêteront leur concours à l’Italie en cas de danger (1).
intéressée au maintien de l’équilibre dans la Méditerranée et avait droit à une part équitable de la région méditerranéenne voisine d’Adalia, en cas de partage de l’Asie Mineure.
(1) Le général Cadorna redoutait, depuis le 21 mars, une offensive austro-allemande qui se produirait par le Trentin, — analogue à celle dont il n’avait été sauvé, en juin 1916, que par l’invasion par Broussiloff de la Galicie. Le président du Conseil rapportait en ces termes à M. Barrère la conversation qu’il avait eue avec l’ambassadeur d’Italie :
« La situation parlementaire de M. Sonnino est affaiblie. Elle deviendra tout à fait mauvaise le jour où on saura en Italie que les Alliés ont fait entre eux un partage de l’Asie Mineure, en le tenant dans l’ignorance de leurs négociations et en lui affirmant que rien n’était fait, alors que les arrangements étaient déjà conclus. M. Salvago Raggi est convaincu qu’après la guerre la France et l’Italie se retrouveront dans une situation analogue à celle qui a suivi la prise de possession de la Tunisie par la France. Il s’en afflige pour son pays, car il voit l’Italie prête à retomber du côté de l’Allemagne, qui saura profiter des germes de mésintelligence existant entre les deux pays. J’ai répondu que l’Italie se méprenait absolument sur nos intentions et sur nos actes, et j’ai fait remarquer que le moment serait inopportun pour se livrer à des doléances ou à des récriminations à l’heure même où le générai Foch examine avec le général Cadorna comment nous pourrons, le cas échéant, venir au secours de l’Italie, au risque de nous faire reprocher par l’opinion publique en France de sacrifier notre propre défense à celle de nos alliés. »
L’entretien, qui n’avait pas de caractère officiel, s’était terminé par des paroles cordiales. M. Barrère, tout en approuvant la réponse faite, ajoutait que ces propos révélaient un fait incontestable.
« M. Sonnino est en effet très attaqué, non seulement à Montecitorio mais à la Consulta où de hauts fonctionnaires, qu’il aurait dû écarter, lui sont très hostiles personnellement et politiquement. D’autre part M. Tittoni, au Parlement, est celui qui pousse le plus à sa chute
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« ...On convint qu’une négociation aurait lieu à Londres. Elle traînait en longueur lorsque j’arrivai au ministère des Affaires étrangères. »
La France s’était tenue à l’écart de cette négociation ; elle allait être reprise le 19 avril à la conférence de Saint- Jean-de- Maurienne.
On y aborderait aussi l’affaire de Grèce :
Le roi Constantin n’appliquait pas les engagements qu’il avait contractés à la suite de l’ultimatum du 8 janvier...
En cas d’attaque par l’armée germano-bulgare de notre front de Salonique, il pouvait se déclarer ouvertement contre nous et jeter sur les derrières de l’armée d’Orient les troupes évacuées en Morée. Le général Lyautey avait vainement demandé, à son retour de la conférence de Rome, qu’on occupât des points stratégiques en Thessalie.
Il était de plus urgent de s’emparer de la récolte de cette province, où la moisson se fait de très bonne heure, afin de la répartir équitablement entre la Grèce royaliste et la Grèce venizéliste ralliée au gouvernement de Salonique.
La réunion de Saint- Jean-de-Maurienne était, d’ailleurs, provoquée par ce qu’on a appelé : « l’offre de paix séparée de l’Autriche ».
Nous ne pouvons rappeler ici que quelques dates.
L’empereur Charles avait succédé à François-Joseph le 21 novembre 1916.
Immédiatement la duchesse de Parme, mère de l’impératrice Zita, avait été prise du vif désir de revoir un de ses fils, le prince Sixte de Bourbon. Il était officier de l’armée belge, à défaut de l’armée française, où il n’avait pu servir.
et y travaille sourdement, comptant bien le remplacer. Quant aux appréhensions de l’ambassadeur d’Italie sur les dispositions de l’Italie à se raccommoder après la guerre avec l’Allemagne, M. Sonnino a bien fait allusion à ses inquiétudes sur les rapports d’après guerre entre les deux pays et au danger que les questions d’Asie Mineure faisaient courir à ces relations. Il n’a jamais été jusqu’à me dire qpie l’Italie retomberait du côté de l’Allemagne, comprenant sans doute la gravité d’un tel propos et la responsabilité qui lui incomberait de l’avoir prononcé. Je me propose, malgré le caractère privé de votre conversation, d’en faire état. » D’ailleurs, le jour même, tout en gardant ses préventions con tre le général Sarrail, le ministre s’était montré conciliant et n’avait pas dit un mot qui pût rappeler les étranges réflexions de son ambassadeur.
l’affaire sixte
A son retour de Suisse, le prince Sixte s’entretenait, le 17 février 1917, avec Jules Cambon, secrétaire général du ministère des Affaires étrangères, avec qui il était déjà entré en relation par l’intermédiaire de William Martin, chef du protocole.
Au Ballplatz, le comte Czernin avait succédé, le 23 décembre, au baron Burian. Il approuvait le 17 février le projet de l’impératrice d’appeler son frère à Vienne. Car il avait appris, de source sûre, qu’un ministère Caillaux était à l’horizon.
Le 5 mars, le prince Sixte communiquait au président de la République la copie d’une note de Czernin dont l’original lui avait été remis en Suisse par un envoyé de l’empereur, le comte Erdôdy :
Le ministre affirmait que l’alliance de l’Autriche et de ses alliés était absolument indissoluble. 11 excluait « pour toujours » toute idée de paix séparée.
Si l’Allemagne « voulait renoncer à l’ Alsace-Lorraine », l’Autriche ne s’y opposerait pas.
Une annotation faite postérieurement par l’empereur n’éclairait rien. Le prince repartait le 17 pour la Suisse.
Cependant, à Vienne, le conseil de la couronne du 20 approuvait le programme de paix sur lequel Czernin venait de se mettre d’accord, à Vienne même, avec le chancelier Bethmann- Hollweg :
Programme minimum consistant dans le maintien du statu quo territorial, l’Allemagne retenant toutefois le bassin de Briey ; en cas de nécessité, une compensation serait accordée à la France par la cession de quelques districts en Alsace ou en Lorraine...
En cas de victoire, l’Allemagne se payait sur la Russie et la Pologne ; l’Autriche- Hongrie sur les Balkaniques.
Le chancelier allemand avait donné son assentiment à l’envoi en Suisse de l’ancien ambassadeur d’Autriche à Londres, le comte Mensdorff : il tenterait de s’y aboucher avec des représentants de l’Angleterre et de la France. Czernin avait, en effet, déclaré au chancelier que l’Autriche ne pourrait poursuivre la guerre au delà du mois d’octobre.
Cueilli à Genève le 19 par l’envoyé de l’empereur, comte Erdôdy, le prince Sixte arrivait à Vienne le 22. Il y voyait l’empereur et Czernin. Il emportait, le 24, une lettre autographe
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du souverain. Il la communiquait le 31 mars au président de la République.
On n’en a pas oublié les termes.
Après avoir affirmé que tous les peuples de la monarchie lutteraient jusqu’au bout pour son intégrité, l’empereur priait le prince Sixte de faire savoir à M. Poincaré qu’il appuierait par tous les moyens, et en usant de toute son influence personnelle « auprès de ses alliés » les « justes » revendications françaises relatives à l’ Al s ace-Lorraine...
La Belgique devait être rétablie dans sa souveraineté. La Serbie également. Elle aurait un accès à l’Adriatique.
L’état de la Russie obligeait l’empereur à réserver ses vues. L’Italie était passée sous silence.
L’empereur exprimait, en terminant, l’espoir qu’il trouverait avec la France et l’Angleterre un terrain d’entente pour des pourparlers officiels qui aboutiraient à la « satisfaction de tous ».
Les termes de cette lettre n’avaient pas été communiqués préalablement par l’empereur à son ministre. S’ils se maintenaient plus ou moins dans le cadre des sondages en vue de la paix qu’avait autorisés le chancelier Bethmann, les commentaires verbaux du prince Sixte la présentaient comme une offre de paix séparée (1).
(1) Le président du Conseil s’était abstenu d’assister à l’entrevue du prince et du président de la République ; il s’était fait représenter par Jules Cambon.
Devant partir le lendemain matin pour un voyage aux armées, le président de la République écrivait le soir au chef du gouvernement :
« Jules Cambon a dû vous rapporter en détail la conversation que nous avons eue ce matin avec le prince Sixte de Bourbon. Je vous envoie ci-joint copie de la lettre de l’empereur d’Autriche.
« Le prince a précisé les points suivants :
« L’empereur ne proposerait plus seulement un armistice mais une paix séparée. Il est entendu que les Alliés continueraient la guerre contre l’Allemagne seule jusqu’à une victoire complète et définitive. L’Alsace dont il est question dans la lettre de l’empereur n’est pas celle de 1871, mais celle de 1790 et de 1814, avec le bassin de la Sarre. L’empereur a été averti par le prince que la France ne pouvait se contenter d’une paix qui lui rendrait l’Alsace-Lorraine et qu’elle exigerait des indemnités, des réparations et des garanties sur la rive gauche du Rhin. Il s’attend don.c à ce que nous formulions des exigences vis-à-vis de l’Allemagne.
« L’empereur n’a pas parlé de Constantinople dans la lettre, parce qu’il n’a pas une confiance suffisante dans la stabilité du gouverne-
l’affaire sixte
Cependant, revenant de Hombourg où il avait accompagné les souverains austro-hongrois dans leur visite d’avènement (1) et où il s’était entretenu avec le chancelier d’Allemagne, Gzernin témoignait publiquement de sa sympathie pour la révolution russe. Le soviet de Pétrograd venait, en effet, d’exiger du gouvernement provisoire qu’il se concertât immédiatement avec les puissances alliées pour l’ouverture de négociations de paix (6 avril). M. Barrère écrivait de Rome :
8 avril 1017.
« On s’attend ici à une nouvelle campagne pacifiste des Empires centraux dont l’Autriche prendrait, cette fois, la tête. Cette opinion se fonde sur les déclarations du comte Czernin à l’adresse de la Russie et sur les informations
ment russe et qu’il se trouve dans ce gouvernement des adversaires de toute annexion ; mais il est disposé à céder sur ce point. Il ne fera non plus aucune opposition aux vues coloniales de l’Angleterre.
« Seule, par conséquent, l’Italie n’obtient, en réalité, aucune promesse. Mais l’empereur a été informé que les Alliés ne feraient pas la paix sans l’Italie et que, par conséquent, ii faudrait accorder à celle-ci certains avantages. Le prince a fait entendre à l’envoyé de l’empereur qu’en ce cas l’Autriche pourrait obtenir des compensations sur l’Allemagne, par exemple en Silésie. L'empereur n’exclut pas cette combinaison ; mais il répond jusqu’ici qu’il tient le Trentiii et qu’il ne tient pas la Silésie. Il a ajouté que l’offensive sur le Trentin ne sera pas engagée tant que la conversation ne sera pas rompue.
« Il demande sur cette conversation le secret le plus rigoureux. Si elle venait à être connue, l’Allemagne exigerait de l’Autriche une preuve immédiate de solidarité et l’Autriche pourrait être forcée d’amener des forces sur notre front.
« Le prince se déclare prêt à aller lui-même en Angleterre et à communiquer au roi George la lettre de l’empereur, dès qu’il aura rendu compte de son voyage au roi des Belges.
« Je serai à votre disposition mardi pour m’entretenir avec vous de cette grave question. » (Cf. Uoffre de paix séparée de V Autriche, par le prince Sixte de Bourbon. Librairie Plon).
(1) Le 3 avril. — Le 12 Czernin rédigeait son Mémoire secret, destiné à convaincre l’Allemagno de la nécessité de faire la paix. Communiqué le 13 à l’empereur Guillaume, il ne fut pas pris en considération.
Ij’ Autriche n’était pas d’ailleurs plus disposée que l’Allemagne à consentir, pour sa part, aux sacrifices qui eussent permis aux empires centraux d’engager loyalement des négociations de paix.
On .sait que les archives de Vienne ont été ouvertes, après la guerre, au gouvernement tchéco-slovaque. Un historien diplornate français en a résumé les principales pièces dans plusieurs articles anonymes parus en 1929 dans la Revue des Deux Mondes.
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venues de Vienne par les pays neutres. Si ces prévisions se réalisaient il serait à prévoir que le Vatican seconderait la manœuvre de tout son pouvoir. »
M. Paléologue confirmait de Pétrograd l’opinion de l’ambassadeur :
11 avril 1917.
« Les renseignements recueillis par mon collègue de Rome sur l’imminence d’une campagne pacifiste dont le cabinet de Vienne prendrait la direction me semblent correspondre tout à fait à la situation générale. Je présume également avec M. Barrère, que le Saint-Siège essaiera d’y jouer un rôle important. Pour ne parler que de l’Europe orientale, le désintéressement qu’une partie de l’opinion russe affecte à l’égard de la Pologne, et même de la Lithuanie, ouvre à l’action de la papauté des perspectives imprévues qui malheureusement, ne nous sont pas favorables. »
Après avoir vu la veille M. Lloyd George, le président du Conseil assistait, le 12 avril, à un second entretien entre le président de la République et le prince Sixte ; il télégraphiait le soir à Rome qu’il désirait avoir, ainsi que M. Lloyd George, une entrevue importante et secrète avec M. Sonnino. L’entrevue était finalement fixée au 19 avril (1).
Entre temps l’Autriche faisait, le 15, des ouvertures publiques à la Russie en s’inspirant des termes de la motion votée, le 12, par le soviet en faveur de la paix « sans annexion ni indemnité ». Le président de la République, se rendant compte que l’Autriche ne pouvait se dégager de l’Allemagne, écrivait au président du Conseil :
(1) Le projet de rencontre à trois avait été communiqué, dans la matinée du 13, à M. Sonnino et lui avait causé une vive surprise : « De l’objet de cette entrevue, écrivait M. Barrère, il est clair qu’il désire et qu’il serait soulagé de connaître quelque chose, afin de se préparer J’ai lieu de croire aussi que les dissentiments qui se sont récemment produits entre votre collègue des AfTaires étrangères et d’autres ministres, notamment M. Orlando, ne sont pas étrangers aux précautions dont il s’entoure et au soin qu’il prend de se mettre préalablement d’accord avec M. Boselli. » Le soir, Sonnino venait chez M. Barrère ; il déclarait qu’il serait heureux de se rendre à Saint-Jeande-Maurienne ; il croyait opportun que le président du Conseil se joignît à lui ; M. Barrère ne voyait que des avantages, dans les circonstances présentes, à ce que celui-ci fût du voyage.
l’affaire sixte 65
IG avril 1917.
« Je me demande si la très dangereuse proposition de paix que le gouvernement d’Autriche-Hongrie adresse aujourd’hui publiquement à la Russie, nous permet de poursuivre les conversations avec le prince Sixte. R’empereur d’Autriche s’est présenté à nous, par l’entremise de son beaufrère, comme voulant rompre avec l’Allemagne. Tout au contraire, la déclaration publique de son gouvernement insiste sur le parfait accord de l’Autriche avec ses alliés et il est bien certain, en effet, que la nouvelle démarche a été concertée entre Vienne et Berlin. C’est assez pour rendre la première suspecte et pour justifier la défiance qu’elle nous avait d’abord inspirée. C’est assez, en tout cas, pour qu’il me paraisse maintenant impossible d’envisager sérieusement l’éventualité où l’Autriche traiterait en dehors de l’Allemagne.
« Le manifeste du gouvernement provisoire russe était très périlleux (1) parce qu’il pouvait être considéré en Autriche et en Allemagne comme une incitation à la paix immédiate. L’Autriche l’interprète ainsi. Elle travaille donc — pour elle et pour l’Allemagne — à une paix blanche qui équivaudrait pour nous à une défaite et qui préparerait de nouvelles guerres pour l’avenir.
« Je crois que, dans ces conditions, notre effort exclusif
(1) Le gouvernement provisoire était divisé. Le ministre des Affaires étrangères, M. MilioukofT, avait réclamé des Alliés, le 8 avril, un crédit de quelques jours. Le gouvernement ne voulait pas provoquer la guerre civile ; la garnison de Pétrograd était encore peu sûre, et le soviet aurait eu vite fait de lancer contre le gouvernement provisoire une insurrection formidable. Mais, le même jour, le ministre de la Justice, M. Kerenski, se séparait publiquement de son collègue, qui, dans une interview, venait de persister à considérer la libération des nationalités en Autriche et en Turquie, et l’annexion de Constantinople comme buts de guerre de la Russie. Le 9, les formules nuageuses d’un manifeste du gouvernement provisoire au peuple russe trahissaient les dissentiments qui exis baient entre la majorité des ministres et le soviet. M. MilioukofT considérait comme un grand succès d’avoir pu s’en tenir à ces formules ; « M. Kerenski, disait-il à M. Paléologue, a été plus explicite devant le soviet, mais son auditoire ne lui permettait vraiment pas de tenir un autre langage ». Le 12, le soviet votait une motion réclamant du gouvernement qu’il entrât en négociations avec les gouvernements alliés et préparât « la paix générale sans annexion ni indemnité, sur la base du développement naturel de tous les peuples ».
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doit consister, en ce moment, à éclairer le gouvernement et l’opinion russes sur le péril mortel de ces combinaisons austro-allemandes.
« Nous sommes pai’f alternent autorisés à dire au prince Sixte qu’il y a un fait nouveau qui modifie tout. Je serais bien étonné que la publication autrichienne, qui souligne si nettement l’entente, contrainte ou spontanée, des deux empereurs, ne changeât point les dispositions de Lloyd George. Nous causerons de tout cela quand vous le jugerez utile. M
La conférence de Saint- Jean-de-Maurienne n’en avait pas moins lieu. Voici les notes de mon père :
Tentatives de l’Autriche pour obtenir des négociations de paix.
Ln Suisse, le comte Mensdorfï, ancien ambassadeur d’Autriche à Londres, nous fait demander de le mettre en rapport avec un fonctionnaire des Affaires étrangères. Refus. Le comte voit le ministre d’Angleterre ou communique avec lui par intermédiaii'e.
A Paris, le prince Sixte de Bourbon, frère de l’impératrice, oüicier de l’armée belge, a une entrevue avec le président de la République ; il est chai’gé par l’empereur de faire paît du désh de ce dernier d’obtenir une paix séparée. Dans une deuxième entrevue il communique une lettre que lui a écrite l’empereur, et dont il laisse copie. 11 est disposé à nous abandonner l’Alsace-Lorraine — à rétablir la Belgique — à faire des concessions à la Serbie ; il céderait Constantinople à la Russie. Tout cela ne lui coûterait pas n’étant pas en sa possession. Mais il ne dit rien de ce qu’il pourrait concéder à l’Italie et c’est là le point dillicile.
Agit-il à l’insu de l’empereur d’Allemagne, ou n’est-il pas chai’gé de tâter le terrain pour essayer de diviser les Alliés ? Le jeune prince, que j’ai rencontré chez le président de la République, se porte gai*ant de sa bonne foi.
SAINT-JEAN-DE-MAURIENNE
Il serait de bonne politique de tâcher de maintenir l’Autriche- Hongrie en l’opposant à l’Allemagne ; mais on est trop engagé envers l’Italie, la Serbie, la Roumanie, sans parler de la Pologne et de la Russie. Manquer à nos engagements serait coupable et dangereux : le faisceau des alliances serait rompu ; la Russie se retirerait de la guerre ainsi que l’Italie. Comment amener l’Italie à se contenter du Trentin, alors qu’elle est entrée volontairement dans la guerre pour avoir Trieste que l’Autriche lui refusait?
J e crois devoir communiquer avec Lloyd George avant de répondre définitivement. Parti de Paris le 11 avril, à 7 heures et demie du matin, j’arrive à 2 heures à Folkestone pai" un mauvais temps : Lloyd George m’attendait sur la jetée.
Nous causons pendant deux heures à l’hôtel du Pavillon- Royal. Il prend feu pour l’idée de traiter avec l’Autriche. Il se croit sûr d’amener l’Italie à céder Trieste en lui offrant Smyrne. Il me demande d’arranger une entrevue avec M. Sonnino.
Le 19 avril rendez-vous à Saint- Jean-de-Maurienne.
Arrivée à 9 heures du matin par un train spécial : Sonnino et Boselli. Mauvais temps à l’arrivée. Le ciel s’éclaircit. Le soir coucher de soleil sur la montagne couverte de neige. Les deux trains garés côte à côte ne repartent qu’à 9 heures du soir.
Première conférence, le matin, de 9 à 12, entre les ministres. J’ouvre la conversation en disant que nous désirons arriver à une entente qui assure l’harmonie entre la France et l’Italie pendant et après la guerre.
On parle d’abord de la zone à accorder à l’Italie en Asie Mineure. L’affaire traîne depuis des mois. L’Italie se plaint d’avoir été trompée : on lui a caché le traité de partage entre la France, l’Angleterre et la Russie, on en a nié l’existence alors qu’il était signé depuis plusieurs mois. L’ambassadeur d’Italie, Salvago Raggi, m’a dit que Sonnino, déjà très attaqué, ne résisterait pas au reproche qu’on lui
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ferait de s’être laissé tromper. Nous avons intérêt à soutenir Sonnino, qui est souvent difficile, pointilleux, cherchant à profiter des moindres avantages, mais sincère, et qui a le mérite d’avoir rompu l’alliance avec l’Allemagne pour se rapprocher de la France et de l’Angleterre.
Nous sommes prêts à abandonner Smyrne à l’Italie dans le futur partage de l’Asie Mineure. Balfour a déjà fait l’offre de Smyrne en communiquant une carte à l’Italie. Lloyd George en apporte une autre qui a été faite par son état-major et qui étend les concessions offertes.
L’Italie voudrait avoir Mersina et Adana que nous revendiquons comme étant dans notre zone. La discussion n’est pas longue ; je résiste de telle façon que Sonnino n’insiste pas. Il essaie de tirer avantage de la carte anglaise qui fait partir la zone italienne de Mersina : je fais insérer dans le procès-verbal une phrase qui indique que la frontière italienne commencera à un point à déterminer à l’ouest de Mersina ; nous pourrons faire une concession à l’Italie, mais la question demeure réservée.
Il ne semblait pas y avoir de difficultés, mais, l’aprèsmidi, nous nous sommes réunis pour préciser l’accord du matin. Les ambassadeurs, Barrère et Salvago Raggi, et le secrétaire général, de Martino, assistaient à cette seconde séance. Sonnino apporte une rédaction par laquelle il réclame une compensation pour le cas où l’Italie ne pourrait pas entrer en possession de la zone qui lui est réservée :
— L’Angleterre, dit-il, est pourvue, ainsi que la Russie : la France le sera peut-être demain. Sommes-nous sûrs de pouvoir occuper Smyrne?... Et alors que nous aura-t-on donné?
Lloyd George se fâche.
Il a pour l’Italie un mépris qu’il ne sait pas cacher :
— Voulez- vous donc, dit-il, que nous soyons obligés de faire pour vous la conquête de l’Asie Mineure?...
Sonnino persiste ; on marche à une rupture.
SAINT-JEAN-DE-MAURIENNE
Je prends Lloyd George à part : nous ne pouvons pas nous séparer sans avoir rien fait...
Lloyd George finit par proposer lui-même une rédaction qui nous oblige seulement à reprendre la conversation, dans un esprit d’équité, si, par suite du traité de paix, une ou plusieurs des puissances ne pouvaient entrer en possession de tout ou partie de la zone qui leur aurait été réservée (1).
La question de l’Asie Mineure réglée, nous abordons, dans la conférence du matin, celle de la Grèce. Sonnino n’élève pas d’objections contre le récit que je fais des violations par le roi de Grèce des engagements pris à la suite de la conférence de Rome ; il se désintéresse du sort du roi Constantin. Il est hostile, au fond, à toute action de notre part en Thessalie, mais il s’en rapporte à ce que nous ferons d’accord avec l’Angleterre. Il n’insiste que sur un point : si Constantin est forcé d’abdiquer, il demande que la Constitution soit respectée et que nous ne fassions pas de propagande républicaine en Grèce. Il ne cache pas ses inquiétudes pour la monarchie italienne : c’est assez d’une Constituante en Russie ; il ne voudrait pas d’une Constituante en Grèce, si près de l’Italie. Nous accédons à son désir : nous ne ferons pas de propagande en faveur de la république ; mais si le peuple grec veut établir la république, nous ne nous engageons pas à comprimer par la force la révolution.
Lloyd George fait des réserves en ce qui concerne l’occupation de la Thessalie ; il est convenu que nous
(1) Le Foreign Office demandait bientôt au ministre des Affaires étrangères d’Italie de convenir qu’on tiendrait compte, dans l’examen de la situation « de la somme d’efforts et de sacrifices gui auraient été faits par chacune des puissances pour vaincre la Turquie ». M. Sonnino prit mal la chose et finit par dire à l’ambassadeur d’Angleterre que, si le gouvernement anglais persistait dans sa demande, il donnerait sa démission à la rentrée des Chambres et rentrerait dans la vie privée. « Cette manière personnelle d’envisager la question, ajoutait M. Barrère, a rendu la discussion très pénible. Sir R. Rodd en a référé à son gouvernement. » (1®'' mai).
nous mettrons d’accord en revenant à Paris. Mais à Paris il demande l’ajournement de la décision jusqu’à la fin de l’offensive qui absorbe, en ce moment, les forces de Sarrail ; il demande qu’on en finisse avec Constantin, et, cela fait, qu’on réduise notre occupation en faisant un établissement solide à Salonique : l’Angleterre ne peut plus suffire aux nécessités des transports par mer... La question est donc réservée ; mais quelques jours plus tard, à la Chambre des communes, lord Robert Cecil, sous-secrétaire d’État aux Affaires étrangères, en réponse à une question, déclare que le général Sarrail va mettre fin aux manœuvres du roi Constantin : cette déclaration, contraire à notre engagement de garder le silence provisoirement, peut nous obliger à hâter notre action ; je fais dire au gouvernement anglais que j’userai, en ce cas, de la liberté que je me suis d’ailleurs réservée à Saint- Jean-de-Maurienne en cas de désaccord.
Restait la question qui nous avait conduits à Saint- Jean-de-Maurienne, celle de l’accueil à faire aux propositions autrichiennes.
Nous ne l’avons abordée qu’incidemment.
Dès les premiers mots, Lloyd George a vu qu’il serait inutile et dangereux d’insister. Sonnino a déclaré que ni le gouvernement ni le roi ne seraient capables, le voulussent-ils, de renoncer aux conditions pour lesquelles ils sont entrés en guerre.
Lloyd George est désappointé.
Il a l’imprudence, dans le débat sur Smyrne, de dire « Si nous ne faisons rien ensemble, nous pourrons nous entendre avec l’Autriche. »
Sonnino n’a pas bronché, mais il n’en pense pas moins et, en nous quittant, le soir, Boselli me dit ;
— Lloyd George nous a laissé entendre qu’il avait, par son ministre à Berne, communiqué avec Mensdorff.
La rédaction d’une note résumant les conversations de Saint- Jean-de-Maurienne a été laborieuse; Sonnino nous a
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arrêtés à chaque paragraphe ; c’est son habitude ; même après coup il a essayé de faire insérer dans la note de prétendus accords entre nous pour reconnaître à l’Italie une situation égale à la nôtre aux Lieux Saints : il a demandé aussi que les décisions prises au sujet de l’Asie Mineure et celles relatives à la Grèce formassent un tout indivisible ; Barrère s’y est refusé et je l’ai approuvé.
Milioukoff s’est ému de ce qui s’est passé à Saint- Jeande-Maurienne : il craint qu’on n’ait parlé de la révolution russe et qu’on n’ait sacrifié la Bulgarie à la Grèce (1). Je lui fais communiquer le résumé de nos conversations en lui disant que nous ne prendrons pas de décision définitive avant de connaître les vues de la Russie : quant à la Bulgarie, nous ne promettrons rien à Venizelos, qui ne demande rien, sans avoir échangé des vues avec la Russie.
La question des amorçages autrichiens avait été réglée par la note suivante rédigée à Saint- Jean-de-Maurienne par le ministre français à la demande de ses collègues :
« M. Lloyd George, M. Ribot et le baron Sonnino se sont entretenus des tentatives que l’Autriche serait disposée à faire auprès d’une ou plusieurs des puissances alliées pour obtenir une paix séparée.
« Ils sont tombés d’accord qu’il ne serait pas opportun d’engager une conversation qui, dans les circonstances présentes, serait particulièrement dangereuse et risquerait d’affaiblir l’étroite union qui existe entre les Alliés et qui est plus nécessaire que jamais. »
Le président de la République écrivait le lendemain au président du Conseil (20 avril) :
« Je vous remercie de votre lettre (2) que je trouve en rentrant de la Sorbonne. Je crois comme vous qu’il n’est pas
(1) M. Milioukoff exprimait à notre ambassadeur le vif désir que la presse française s’abstînt de toute considération sur « le prétendu renoncement de la Russie à Constantinople » (20 avril). Il se figurait aussi, à son tour, qu’on pourrait détacher la Bulgarie des empires ccn trcLux
(2) Il n’existe pas de minute de cette lettre.
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prudent de laisser Lloyd George poursuivre en dehors de l’Italie des négociations ou même des conversations que les déclarations publiques austro-allemandes rendent pour le moment assez vaines, et qui pourraient aisément devenir dangereuses (1). »
Le 22, un échange de notes entre Jules Cambon et le prince Sixte constatait l’inutilité d’engager une conversation vouée à un échec certain, du moment que l’Autriche n’était pas disposée à satisfaire aux conditions pour lesquelles l’Italie était entrée en guerre. Ces notes ont été publiées : nous reproduisons
(1 ) Le président du Conseil apprenait plus tard que M. Lloyd George, à son passage à Paris, le 18 avril, s’était prêté sans le prévenir, et par l’intermédiaire de W. Martin, à un entretien avec le prince Sixte.
Le président du Conseil apprenait aussi, dès son retour à Paris, que, par suite de l’indiscrétion d’un de ses collègues du cabinet, l’ambassadeur d’Italie avait pu prévenir son gouvernement, dès le 17, de notre intention de lui abandonner Smyrne... Painlevé avait instamment voulu le voir pour lui parler des rapports de la France et de l’Italie qui venaient d’être évoqués devant le Conseil des ministres ; « Confirmez vos aspirations : la France sera la première à désirer la part qui vous revient équitablement ; nous voulons montrer que nous ne sommes pas des alliés à la semaine. » « Je répète ces paroles, ajoutait l’ambassadeur, parce qu’elles peuvent donner une idée des sentiments avec lesquels on va à la réunion. Mais je ne me dissimule pas que Painlevé, pour efïacer le souvenir de ses discours, qu’il nie d’ailleurs avoir prononcés, s’efforce depuis longtemps de montrer sa profonde amitié pour l’Italie. Il m’a demandé si la question de ims aspirations se limitait à l’Asie Mineure. » Son interlocuteur avait terminé par le souhait qu’une fois le terrain débarrassé de la question d’Asie Mineure, les divergences cesseraient en ce qui concerne la Grèce : « Ces paroles me font croire que notre attitude en Grèce pourrait être prise en compensation des concessions que nous demandons en Asie Mineure, et peut-être ailleurs. » Rien d’étonnant à ce qu’en arrivant à Saint- Jean-de-Maurienne, le président du Conseil italien ait pris son collègue français à part : « Aurons-nous Smyrne? dit-il. — Cela dépend de vous ; si vous êtes raisonnables, nous serons très conciliants. — Et Djibouti? — Voulezvous que je reprenne le train pour Paris? Si vous me parlez de Djibouti ou de quelque point de nos possessions, je romps la conversation. — Je n’en parlerai pas... » De retour à Rome, Boselli avait fait part à M. Barrère de la question qu’il avait posée et de la réponse qui lui avait été faite : comme il insistait, l’ambassadeur avait cru devoir mettre fin à ces observations singulières. Jamais, d’ailleurs, Sonnino n’avait fait la moindre allusion à ce sujet (25 avril).
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néanmoins celle de Jules Cambon intitulée : Résumé de ce qu’a dit M. Jules Cambon au prince Sixte :
« Aucune proposition de paix ne peut être envisagée avec l’Autriche sans tenir compte des vues du gouvernement italien. Or les propositions qui avaient été portées à notre connaissance passaient absolument sous silence les revendications italiennes. D’autre part il résulte des conversations échangées à Saint- Jean-de Maurienne que le gouvernement italien n’est pas disposé à abandonner aucune des conditions qu’il avait mises à son entrée dans la guerre. Dans ces conditions, il n’y a pas lieu d’engager une conversation qui ne pourrait aboutir qu’à un échec certain. Si, à un moment donné et dans de nouvelles circonstances, le gouvernement autrichien estimait que de nouveaux efforts peuvent être faits en vue d’une paix séparée, il y aurait lieu pour lui de tenir compte des aspirations italiennes qui portent sur Trieste non moins que sur le Trentin (1). »
Le prince avait répondu ; « Je transmettrai le résultat de ma mission à l’empereur. Je lui conseillerai vivement de tenir compte de la sympathie que lui témoignent la France et l’Angleterre...
« Je comprends combien est délicate la question italienne qui intervient. Je ne sais comment l’empereur peut la résoudre en tenant compte de l’opinion et de la volonté de son pays. Là sera la grande difficulté... »
(1) Une phrase finale figure dans le livre du prince Sixte : elle manque dans la pièce qvie nous venons de reproduire : « On a été très sensible aux sentiments de sympathie que l’empereur a exprimés pour la France et pour ses armées. »
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AUTRICHIENNES. LA RÉVOLUTION RUSSE ET LES
LETTRES PALÉOLOGUE-POKROWSKI.
Il a été décidé en décembre que nous prendrions l’initiative d’une offensive de grande envergure.
La date avait été fixée d’abord au 15 février, puis remise jusqu’aux environs du 15 avril.
L’Angleterre avait fait des difficultés : elle n’était pas prête et nous ne l’étions pas nous-mêmes ; il y avait eu des dissentiments entre le maréchal Haig et le général Nivelle : nous les avions aplanis dans notre voyage à Londres en mars. Depuis ce moment l’Angleterre, décidée à une offensive vigoureuse, nous pressait d’entrer en action.
Le plan du général Nivelle, connu de nos ennemis, était compliqué et difficile à justifier depuis le recul des Allemands sur la ligne Hindenburg.
Nous devions attaquer sur un terrain des plus difficiles pour essayer de gagner Laon et de marcher ensuite sur Rethel : on avait réglé que nous franchirions, en deux jours, les quatre lignes de défense des Allemands. Cela était dit presque publiquement. Grave imprudence de notre étatmajor, qui s’est fait toujours des illusions et, en annonçant à l’avance des succès impossibles, a risqué de transformer en échec des avantages réels ne répondant pas à l’attente qu’on avait créée.
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Le mauvais temps contrarie et retarde l’attaque. Des doutes se répandent dans les esprits : on critique les projets de Nivelle ; les généraux ne se font pas faute de les démolir dans leurs conversations. Painlevé, ministre de la Guerre, est un peu troublé : il entend les uns et les autres et invite à dîner Pétain et Francliet d’Esperey (1). Il me dit que Nivelle a été prévenu ; j’accepte d’assister à ce dîner intime pour connaître Pétain que je n’ai pas encore vu. Après le dîner, Lacaze et Thomas viennent sans que j’aie été prévenu : cela prend les apparences d’un conciliabule. : Nivelle s’en plaindra avec raison, averti qu’il sera par une lettre de Pétain.
Franchet d’Esperey ne dit rien d’intéressant...
Pétain explique qu’il ne croit pas au succès d’une offensive menée à fond. Pour lui il n’y a qu’une tactique : fatiguer, éprouver l’ennemi par des attaques répétées, par des coups de poing qui l’étourdiront, l’affaibliront peu à peu. Il est très intelligent, plus intelligent que Nivelle, mais il est avant tout un esprit critique, qui a des boutades, qui n’inspire pas une entière confiance. On n’a pas, en causant avec lui, une impression de sécurité. Il a très probablement raison dans la critique qu’il fait du plan de Nivelle. Mais est-il temps de changer de plan, alors que les Allemands ont amené en face de nous toutes leurs réserves et que, si nous n’attaquons pas, ils nous attaqueront certainement et probablement s’empareront de Reims qu’ils touchent presque de leurs avant-gardes?
Messimy (2), se disant envoyé par le général Micheler (3), entre le matin à 8 heures et demie dans mon cabinet et me remet une note où les dangers de l’offensive projetée sont dénoncés avec force... Le général Micheler désavoue
(1) 2 avril.
(2) Il était alors colonel : « chef responsable de la vie de 10 000 hommes ».
(3) Placé par Nivelle à la tête d’un groupe dit d’armées de réserve, qui comprenait les armées Mangin, Mazel et Duchêne.
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Messimy qui est venu déjeuner avec lui, mais qu’il n’a chargé d’aucune mission et qu’il traite de fou...
Comment savoir l’opinion vraie des généraux? Ils tiennent des langages différents devant leurs chefs et en dehors d’eux.
Le président de la République nous propose de réunir à Compiègne le général en chef et les commandants de groupes d’armées y compris le général Micheler ; la réunion a lieu le lendemain de la séparation des Chambres (1).
Nivelle résume son projet. Il n’engagera ses armées de réserve que si les lignes ennemies sont brisées. Les pertes ne seront pas considérables en cas d’insuccès. Le général en chef appréciera s’il doit pousser à fond ou s’arrêter après les premières attaques.
Castelnau ne dit que des choses vagues en s’excusant de ne pas connaître les directives. — Franchet d’Esperey ne croit pas qu’on puisse faire une avance de plus de trente kilomètres, à cause de l’état du terrain. — Micheler croit que l’offensive doit être faite sans aucun retard, sinon nous serions attaqués dans de mauvaises conditions. Il pense que la rupture de la troisième et de la quatrième lignes exigera des sacrifices assez coûteux : il ne sait pas jusqu’où nous pouvons aller ; il pense qu’on doit s’en rapporter au jugement du général en chef. — Pétain embarrassé fait brièvement ses réserves.
A la fin Nivelle offre sa démission parce qu’il se sent discuté et qu’il craint de n’avoir pas toute l’autorité qu’il lui faudrait sur ses collaborateurs. Il ne la maintient pas : le ministre de la Guerre et moi nous l’assurons de la confiance du gouvernement, en insistant sur la nécessité de ménager nos forces, parce qu’il faut durer et que nous ne devons, à aucun prix, jouer une sorte de va-tout, au moment où l’entrée en guerre des États-Unis nous donne
(1) Cette réunion du 6 avril devait, dans l’esprit du président de la République, effacer les froissements du général en chef.
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la certitude de la victoire finale. Nous sommes en présence de la carte forcée : il est trop tard pour reculer ; dès lors nous ne pouvons que laisser au général en chef la liberté de ses mouvements, après l’avoir averti et lui avoir donné des conseils de prudence (1).
(1 ) Le prétendu « conseil de guerre » de Compiègne n’a donné lieu à aucun procès-verbal. Mais, le général Nivelle ayant rédigé le 6 avril, à l’adresse du quartier général russe, un télégramme pour le prévenir qu’il estimait indispensable d’engager dès maintenant la bataille pour conserver l’initiative, malgré les difficultés signalées du côté russe : qu’il y emploierait « toutes ses forces disponibles » et comptait la poursuivre avec toute l’énergie possible, le ministre de la Guerre écrivait le lendemain au président du Conseil :
« Conformément à l’avis que vous m’avez exprimé hier, j’ai fait envoyer sans modification le télégramme que le général Nivelle désirait adresser au général Janin. Le ton très catégorique de ce télégramme avait pour but de stimuler et de hâter la réorganisation de l’armée russe. Mais, comme il n’a été expédié qu’après la réunion de la conférence tenue hier à Compiègne, il serait à craindre qu’il pût être considéré comme traduisant, dans sa brièveté impérative, les directives générales du gouvernement et les décisions arrêtées au cours de la conférence.
« Cette réunion d’hier n’ayant donné lieu à aucun procès-verbal écrit, je crois utile de résumer en quelques lignes précises les conclusions qui y ont été adoptées.
« Les gi-ands événements de ces dei’nières semaines imposent plus que jamais au gouvernement le devoir absolu d’assurer au pays et, par conséquent, à sa force armée, les possibilités de durer. Telle est la directive essentielle du gouvernement, dont découlent les conséquences évidentes, surtout à une époque de la guerre où nos réserves en liornmes sont devenues si faibles.
« M. le généial Nivelle nous a exposé, avec une netteté parfaite, que, s’il a rassemblé pour la future bataille des effectifs et une artillerie considérables, c’est, d’une part, pour diminuer les pertes et exploiter plus complètement le succès eventuel ; d’autre part, pour être en état d’arrêter sûrement la bataille, en cas d’insuccès, à l’heure où il le jugerait nécessaire.
« 11 y a donc accord complet entre le gouvernement et le général en chef pour décider que, dans l’action qui va commencer, il ne s’agit pas de poursuivre, coûte que coûte, une bataille où serait engagée la totalité de nos forces ; mais qu’au contraire la bataille serait arrêtée dès qu'elle paraîtrait devoir infliger à riotre armée des pertes excessives, susceptibles de Vaf faiblir profondément pour des résultats insuffisants et aléatoires.
« Je pense, M. le président du Conseil, que vous trouverez dans ces quelques lignes le résumé exact des conclusions de notre réunion d’hier. J’ai cru indispensable de le fixer par écrit et, afin qu’il ne puisse y avoir aucun malentendu sur cette si grave question, je serais heureux si vous vouliez bien priei- le générai Nivelle
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L’oJfîensive, contrariée d’ailleurs par le mauvais temps, ne donne pas les résultats escomptés : notre avance sur le plateau de Craonne nous coûte cher ; des mitrailleuses cachées dans les creutes nous font subir de grosses pertes ; du côté de Juvincourt nous sommes forcés de reculer après notre première avance, en subissant aussi de fortes pertes. Briment que nous devions prendre n’est même pas attaqué : les Allemands ont saisi le plan d’attaque et l’ont fait avorter en jetant sur nos colonnes de fortes réserves avant que l’opération n’ait été tentée... L’attaque du côté de Moronvilliers (groupe Pétain — armée Anthoine) réussit, sans atteindre les objectifs proposés... De fortes pertes : 91 000 blessés évacués, 20 000 morts, 3 000 prisonniers. Un grand désordre dans les hôpitaux d’évacuation et dans les trains qui sont pris d’assaut. — Combien les Allemands ont-ils perdu d’hommes? Leurs bulletins ne sont pas triomphants : nous avons fait 19 000 prisonniers et enlevé 100 canons. Somme toute, c’est un succès d’avoir brisé la force offensive allemande, d’autant que nos ennemis ont amené contre nous toutes leurs forces disponibles : nous avons détourné l’attaque dont le Trentin était menacé et empêché une agression à fond contre les Russes. — Du côté de Saint-Quentin, dont la prise était escomptée, nous n’avons pas pu mener l’attaque, faute de canons lourds. On s’était trompé sur la force de résistance de la ligne Hindenburg. C’est une alïaire à recommencer.
L’arrêt de l’olîensive (1) inquiète les députés et le public. On en vient à considérer que nous aurions subi un échec ; les fautes commises sont exagérées ; le plan est considéré comme absurde. Il y a beaucoup à dire contre ce plan ;
d’avoir avec vous un. entretien où, seul à seul, et, dans un esprit cordial et confiant, vous lui préciseriez encore une lois notre accord au sujet des opérations prochaines. » ,
(1) Dès le 17 au matin, le général Nivelle avait dû renoncer à toute idée de percée, et le 23, il lançait une nouvelle d.irectiye dans laquelle il ne prévoyait plus que des attaques à objectif limité.
mais encore ne faut-il pas pousser les choses au noir et " laisser croire à nos ennemis que nous sommes battus. ’ Painlevé se demande avec angoisse si on peut laisser Nivelle continuer des offensives : il fait prendre l’avis de Pétain qui déconseille tout mouvement en avant et veut que l’on se cantonne dans la défensive. Faut-il remplacer ÿ Nivelle par Pétain? La question est posée : il se fait une « campagne en faveur de Pétain, particulièrement auprès | des journaux de droite. Nous avons plusieurs réunions | dans le cabinet du président de la République auxquelles | assistent le ministre de la Guerre, le ministre de la Marine | et M. Maginot : je sens tout ce qu’il y a à dire contre Nivelle j et contre le quartier général ; mais ce serait une faute de ' sacrifier Nivelle, surtout au lendemain de la bataille. ' Que penseront nos alliés et quels cris de triomphe pousse- * raient nos ennemis?
25 avril. I
Je reçois Nivelle avant la dernière réunion qui doit avoir j lieu à l’Élysée. ]
Nivelle m’explique qu’il compte attaquer après-demain f à Moronvilliers avec deux divisions, pour élargir nos posi- ] tions. Le mai à Brimont avec quatre divisions. Le 6 ( ou le 7 mai au plateau de Craonne, pour prendre vue sur j la vallée de l’Ailette. Les pertes ne sauraient être considérables... Il répète ses explications à l’Élysée. Painlevé seul incline encore à le remplacer dans son commandement.
Le maréchal Haig m’annonce pour demain sa visite.
Il craint que le général Pétain, s’il était nommé, n’abandonnât tous les projets d’offensive. Après avoir pressé les Anglais de marcher à fond, nous les abandonnerions en chemin (1) : cela est impossible. Paul Gambon m’écrit de
(1) Los Anglais étaient entrés en scène dès le 9 avril et avaient enlevé la falaise de Vimy.
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Londres dans le même sens (1). On s’inquiète évidemment des bruits qui courent et auxquels il est temps de couper court.
J’ai revu à la fin de la journée le général Nivelle. Il
« Londres, 23 avril 1917.
(1) « Il me revient par le War Office qui s’en montre assez ému, que notre gouvernement aurait l’intention d’imposer au général Nivelle l’abandon de son offensive. Je ne sais ce qu’il y a de fondé dans une information si surprenante ; mais, si elle est autre chose qu’un simple bruit d’état-major, je me permets de vous soumettre quelques réflexions.
« Les Anglais ne désiraient pas l’offensive ; leur chef d’état-major Robertson et leur généralissime Douglas Haig préconisaient la défensive et la guerre d’usure : ils étaient d’ailleurs d’accord avec le général Joffre qui a toujours pratiqué, depuis la bataille de la Marne, cette façon d’opérer. On le lui a reproché ; on disait que l’usure n’était pas seulement pour l’ennemi, mais qu’elle nous atteignait autant que lui, que nous nous épuisions en menues attaques et qu’il n’y avait aucune raison pour que la guerre prît fin. On répétait qu’en la prolongeant au moment où notre ravitaillement faiblissait, nous risquions de nous trouver quelque jour très embarrassés de la continuer, et partout, dans le Parlement comme dans les tranchées, on réclamait un changement de méthode. Le général Joffre fut emporté par ce courant d’opinion.
« On prit le général Nivelle parce qu’il s’était fait remarquer par l’audace de son offensive devant Verdun. Il exposa ses idées au gouvernement : elles furent adoptées, et il fut envoyé à Londres pour y rallier le gouvernement anglais. Il y réussit, et pour la première fois, on vit des généraux britanniques contraints de s’incliner devant les propositions d’un général étranger.
« Puis se posa la question de l’exercice du commandement pendant les opérations. Le général Nivelle revint à Londres avec vous et l’on s’arrangea.
« Les Anglais sont gens de parole : ils préparèrent consciencieusement leur affaire et la commencèrent avant nous. Pour des raisons que j’ignore, nous fûmes en retard de quelques jours ; mais une fois entrées en jeu, nos troupes obtinrent tout le succès qu’on pouvait espérer contre un ennemi formidablement retranché. C’est au moment même où nous avons pris possession des points les plus importants de la défense allemande qu’on parle de s’arrêter. Pourquoi? Est-ce pour satisfaire de misérables jalousies de commandement qui s’exerçaient contre Joffre parce qu’il ne marchait pas, et qui se retournent aujourd’hui contre Nivelle parce qu’il marche? Est-ce pour ménager notre monde, comme si l’on pouvait faire la guerre sans pertes? Est-ce pour céder à des camaraderies politiques?
« Alors il ne fallait pas décider l’offensive ; il ne fallait pas y entraîner les Anglais qui ne s’en souciaient pas et qui, maintenant qu’ils sont engagés, ne voudront pas en démordre. Nous avons l’air de ne jamais savoir ce que nous voulons : nous parlons beaucoup,
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m’enverra demain les instructions qu’il a données pour les attaques des jours prochains ; il s’engage à n’agir qu’avec la plus grande prudence.
26 a'Viil.
Painlevé très nerveux dit qu’il ne peut accepter la responsabilité de laisser le commandement de l’armée à Nivelle, il insiste pour qu’une décision soit prise avant les attaques prochaines. Séance du comité de guerre : tous les membres sauf Painlevé sont opposés à ce qu’on relève immédiatement Nivelle de son commandement. Maginot admet des critiques et accepterait que la question fût. examinée après les prochaines offensives. Bourgeois ne veut même pas que la question soit posée. Malvy est opposé à la nomination de Pétain qu’il considère comme dangereuse.
Question Mazel... Le général aurait dit à Nivelle qu’il était prêt pour l’attaque du fort de Briment et qu’il comptait sur le succès ; il aurait dit à Painlevé que ce serait un échec certain et que les pertes s’élèveraient à 60 000 hommes : il faudra éclaircir l’affaire et prendre des sanctions. Défaut de caractère des généraux... Les députés et le ministre de la Guerre travaillent à détruire la discipline en provoquant les critiques des sous-ordres.
nous réclamons toujours, nous nous en prenons à tout propos à nos alliés et, le plus souvent, nous nous dérobons aux conditions établies d’accord avec eux. Quelle considération voulez-vous que ces gens-là gardent pour nous? Ils admirent nos poilus ; ils rendent justice à l’abnégation et à l’esprit de sacrifice de nos populations ; mais ils se demandent ce que signifient les tergiversations perpétuelles de notre gouvernement. Vous êtes l’homme politique de France qui leur inspire le plus de confiance. Que \ ont-ils penser si mon renseignement est exact?
« Encore une fois je crois qu’il n’y a rien de sérieux ; mais s’il est vrai que nous devions, en jilein succès, abandonner notre offensive ; s’il est vrai, comme on le murmure, qu’il soit question d’enlever son commandement au général Nivelle parce qu’il a fait ce qu’on reprochait au général Joffre de ne pas faire, alors je suis obligé de vous dire qu’ici l’effet sera lamentable. Vous seul avez assez d’autorité pour mettre le holà devant toutes ces petites intrigues militaires. »
l’offensive du 16 AVRIL
27 avril.
La situation reste la même. Painlevé, entendu par la commission de l’armée, réserve les décisions du gouvernement. Je dois aller demain à Compiègne pour éclaircir les incidents Mazel et Hirschauer (1). Si le général en chef n’a plus l’autorité nécessaire, nous lui retirerons le commandement à raison de ces faits et non des résultats de l’offensive.
J’ai vu le maréchal Haig : très confiant, il me communique ses notes et ses projets. Il défend Nivelle avec qui il est maintenant en bonnes relations : il regretterait un changement de chef en cours d’opérations. Il dit du bien de Pétain.
Le soir, Painlevé revient me voir ; il se reprend à hésiter.
28 avril.
Je n’ai pu aller à Compiègne, par suite de malentendus et de l’absence de Nivelle : mes collègues se rallient à l’idée émise l’autre jour, par Painlevé, après le Conseil des ministres, de donner Pétain comme coadjuteur à Nivelle avec le titre de chef d’état-major général... Je goûte peu l’idée. Pétain ne sera pas un subordonné, mais un successeur désigné : position fausse ne pouvant durer. C’est trop visiblement un expédient. Je ne m’y résigne que parce que mes collègues y voient le moyen d’éviter une crise.
Nivelle, mandé à Paris, vient me voir à 9 heures du soir. Il est optimiste, à l’ordinaire, quant aux affaires qui vont s’engager, notamment pour celle du fort de Brimont. Il sent que son autorité est diminuée et il se
(1) Ou incident Ybarnégaray. Le président de la République avait fait téléphoner à l’officier de liaison du quartier général un renseignement qui venait de lui être fourni par ce député combattant : le général Nivelle prétendait y voir une intervention du président de la République dans les opérations.
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prête à tout ce qu’on lui demande. Il ne couvre plus Mangin et demandera officiellement que sa lettre de commandement lui soit retirée. Il a pris l’initiative de réformer le quartier général en nommant un nouveau major général et en renouvelant le personnel du troisième bureau. Il se sépare même de son chef de cabinet, le colonel d’Alançon.
Je lui demande s’il ne pourrait pas prendre Pétain comme chef d’état-major : il accepte. Je m’attendais à un peu de résistance. Il me dit qu’il a passé plusieurs heures avec Pétain ; il préférerait qu’il fût chef d’état-major général au ministère de la Guerre.
Dimanche 29 avril.
Painlevé a vu Pétain, je le vois à mon tour. Il n’accepterait pas d’être le collaborateur immédiat de Nivelle : c’est le conflit en perspective ou une subordination qui le diminuerait aux yeux de l’armée. J’approuve ses raisons. Le comité de guerre se réunit à 3 heures. Nous décidons à l’unanimité que Nivelle ne sera pas relevé : Pétain sera chef d’état-major au ministère. On discute longuement pour préciser le caractère de son rôle : il n’aura pas d’autorité propre ; il n’agira que sous l’autorité du ministre : celui-ci n’interviendra que dans la mesure où le gouvernement peut et doit intervenir ; il ne s’immiscera pas dans la direction des opérations. On n’examinera au comité de guerre telle opération projetée que dans ses rapports avec les effectifs, le plan général de la guerre, etc... La résolution est approuvée à Tunanimité par le Conseil des ministres.
30 avril.
Le général Mangin, autorisé par Nivelle, est venu à minuit trouver le ministre de la Guerre qui l’a reçu. Nivelle lui aurait dit : « Allez plaider votre cause et tâchez d’obtenir votre grâce. » Mangin veut demander sa retraite, s’engager comme soldat et dénoncer Nivelle qui essaie, dit-il, de se
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sauver en le sacrifiant. La conduite de Nivelle est celle d’un homme faible qui n’a plus d’énergie : il aurait dit à Mangin : « Nous sommes perdus tous les deux ; je ne puis pas m’en aller maintenant ; mais je ne tarderai pas à vous suivre (1). » L’après-midi Nivelle téléphone à Painlevé que Micheler déclare la présence de Mangin indispensable, et que, dans ces circonstances, il ne peut plus demander que Mangin soit mis en retrait de commandement : tout cela est pitoyable...
En outre Nivelle, équivoquant sur l’avis qu’il a reçu de différer l’attaque de Brimont, considère cet avis comme un ordre donné par le Conseil des ministres (ce qui ferait intervenir le Conseil des ministres dans l’exécution des opérations) et dégage sa responsabilité des conséquences de l’interruption des opérations qu’il dit avoir été commencées. J’engage Painlevé à veiller à ce que les actes du Conseil et les siens ne soient pas dénaturés.
1 er mai.
Préoccupations quant au ravitaillement en blé ; le Conseil des ministres s’en occupe à toutes les séances (2). Le charbon. Viollette a publié le résumé d’une circulaire dont il m’avait communiqué le projet quelques heures auparavant ; je lui demande de former une commission dont Loucheur est le membre principal ; il accepte.
2 mai.
Je passe plus d’une heure avec Thierry, assisté de Luquet et Privat-Deschanel : décidé que les ordres d’achat à l’étranger passeront par le ministre des Affaires étrangères
(1) En renvoyant, le même jour, au président du Conseil une lettre du général Nivelle sur la question des pertes, le président de la République ajoutait : « J’ignorais l’arrivée du général Mangin. Il est temps de ramener dans le commandement, à tous les degrés, une discipline énergique. »
(2) On était menacé de manquer de blé dans quelques semâmes ; la priorité allait être accordée aux céréales dans tous les transports venant d’Amérique.
après avoir été communiqués au service chargé de correspondre avec Tardieu.
Conférence avec Loucheur, David, Viollette.
3 mai.
Arrivée soudaine de Lloyd George et de lord Robert Cecil, du général Robertson, de l’amiral Jellicoe et du maréchal Haig : on doit s’occuper du haut commandement, de Salonique, de la Grèce.
4 mai.
Conférence, dans mon cabinet, avec Lloyd George, lord Robert Cecil, Painlevé et l’amiral Lacaze : on s’accorde sur l’opération à faire en Thessalie. Déjeuner au ministère. Après-midi conférence, dans la salle de l’Horloge, avec les généraux qui ont conféré le matin (1) et se sont mis d’accord sur la méthode des opérations en France : note de Robertson approuvée (2) ; discours de Lloyd George auquel je réponds, puis Painlevé : complet accord. On aborde la question de Salonique : les Anglais se déclarent dans l’impossibilité absolue de maintenir leur effectif à cause de's torpillages : renvoi aux généraux et amiraux.
5 mai.
Conférence à 10 heures ; l’avis des militaires préjuge la réduction au strict nécessaire pour conserver le camp retranché, — ce qui, d’après eux, serait sans utilité militaire (3) : je fais écarter cet avis. Discussion longue les
(1) Robertson, Douglas Haig, Pétain et Nivelle.
(2) Les généraux avaient été unanimement d’avis de continuer les ofTensives sur le front occidental, mais en ne visant plus que des objectifs limités.
(3) Le général Pétain avait été désigné par les généraux comme rapporteur. Dans une note qu’il remettait, en même temps, au président du Conseil, il expliquait qu’il avait essayé de lier la question de la réduction de l’armée de Salonique à la question grecque, plaçant ainsi la discussion sur son terrain naturel ; mais le général Robertson n’avait pas voulu s’engager dans cette voie et s’en était tenu d’une manière absolue à son point de vue du retrait graduel
LA QUESTION DE SALONIQUE
Anglais ne veulent pas envoyer un homme en Tliessalie : ils manoeuvrent pour rejeter sur nous toute la responsabilité ; je me refuse à soumettre leurs propositions au Conseil des ministres.
A 3 heures deuxième conférence : les Anglais apportent de nouvelles propositions; échange d’explications. Je mets le président de la République au courant ; il considère les propositions comme acceptables (1).
Nouvelles inquiétantes de Russie où on craint une rupture entre Kerenski et Milioukoff (2).
des forces britanniques, suivant la situation militaire. Le gouvernement anglais avait, d’ailleurs, pris, d’ores et déjà, la décision d’embarquer pour l’Égypte, à partir du 1®*’ juin, deux brigades de cavalerie et une division. De l’avis personnel du général Pétain, il n’existait pas entre les lignes actuellement occupées et l’ancien camp retranché de positions avantageuses permettant un raccourcissement important du front, à moins de s’appuyer sur la Grèce. Il était donc indispensable de régler, au préalable, la question greccpie : de manière à ne pas laisser les forces réduites de l’Entente aux prises avec la menace de l’armée grecque sur leurs derrières, tandis qu’elles seraient attaquées sur leur front par les Bulgares. Au point de vue militaire, la question grecque ne pouvait être résolue que par la mainmise simultanée sur la Thessalie et Athènes : une occupation limitée à la Thessalie ne donnait pas à l’armée d’Orient la sécurité absolue dont elle avait besoin sur ses derrières.
(1) Passant outre à l’opposition formelle du général Robertson et de l’amiral Jellicoe le gouvernement anglais consentait à remettre à plus tard l’examen de la « méthode à suivre » pour la réduction ultérieure des forces de Salonique. La conduite diplomatique en Grèce était confiée à un haut-commissaire français. Un contingent nominal de 500 hommes représenterait la participation anglaise à l’opération de Thessalie ; mais aucun autre appui militaire ou naval ne serait donné en cas de complication.
(2) Impuissant et isolé, c’est en ouvrant son journal que le ministre des Affaires étrangères de Russie avait appris, le 27 avril, que le gouvernement dont il faisait partie allait adresser une note aux Alliés sur les buts de guerre. La note de presse avait été dictée par le ministre de la Justice, M. Kerenski. Tous ses collègues, sauf deux, déclarait-il à Albert Thomas, étaient avec lui, tandis que M. Milioukoff disait de son côté : « Ils sont avec moi dans l’intimité ; mais, en séance, ils se prononcent pour lui. »
Le 2 mai, les cadets, qui avaient menacé de suivre le ministre des Affaires étrangères dans le cas où il serait obligé de donner sa démission, estimaient qu’ils avaient remporté la victoire puisqu’il n’y aurait ni conférence ni proposition de révision ; les socialistes-révolutionnaires n’étaient pas moins satisfaits, du fait que l’envoi d’une note
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Dimanche 6 mai.
Un succès militaire sur le plateau de Craonne ; meilleures nouvelles de Pétrograd. L’opinion, nerveuse depuis l’offensive manquée, se ressaisira.
Agences de fausses nouvelles à Paris ; envoi d’informations falsifiées par la poste ; la police ne peut en découvrir les auteurs.
Au fond, situation sérieuse : l’Angleterre pressée de finir la guerre... Lloyd George m’a dit hier que si la Russie faisait défaut, il faudrait faire la paix avec l’Autriche en obligeant l’Italie à se contenter de peu.
On parle beaucoup des offres que ferait l’Autriche. Les allées et venues ne cessent pas en Suisse.
M. Barrère venait de rapporter, le 2 mai, que divers journaux italiens avaient relevé un article paru dans V Œuvre en faveur de la paix avec l’Autriche (1) :
« Je crois devoir signaler à Votre Excellence le très mauvais effet produit ici par cet article et les conséquences qu’aurait la répétition de pareilles publications. Elles n’aboutiraient à rien moins qu’à faire douter de la fidélité de l’opinion française aux engagements pris au nom du pays. »
M. Sonnino restait d’ailleurs convaincu que les amorçages de l’Autriche étaient tentés avec l’approbation de l’Allemagne et même à son instigation :
« C’est pour l’Allemagne le moyen de semer la discorde
avait été décidé. Remise le 3 mai, à Paris, par Isvolski, elle affirmait que jamais il n’était entré dans les vues de la Russie de chercher une paix séparée : elle était décidée à respecter strictement les accords conclus avec ses alliés et à poursuivre la guerre jusqu’à la victoire décisive. Mais, le même jour, à Pétrograd, la crise reprenait, aiguë. La note avait été mai accueillie par le soviet, et M. Kerenski regrettait la conciliation à laquelle il s’était prêté. Le 5, sur la publication d’une note explicative de M. Milioukofï, la crise paraissait conjurée.
(1 ) Un article de tête du 26 avril, signé « Un diplomate », était intitulé ; « Une paix séparée avec V Autriche est-elle possible? »
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entre les Alliés, d’opposer les intérêts des uns à ceux des autres, de fomenter ainsi entre eux les défiances qui lui permettraient de faire la paix allemande (1). »
, Le 8 mai, M. Barrère rapportait une conversation qu’il venait d’avoir avec le ministre de l’Intérieur, M. Orlando, dont il avait annoncé le départ pour Paris et pour Londres, où il venait traiter la question du charbon devenue angoissante pour l’Italie :
« Puis passant aux efforts manifestes de l’Autriche en vue I de la paix et de son espoir de conclure une paix séparée, j il a dit que les efforts autrichiens devaient se manifester surtout du côté anglais et français. Les hommes d’État I autrichiens se disaient sans doute que l’Angleterre n’était pas séparée de l’Autriche par des intérêts divergents ; la
(1) M. Sonnino avait ajouté, dans sa conversation avec M. Barrère, que la nouvelle manifestation de ces manoeuvres pourrait bien se produire du côté de l’Espagne. « Les dispositions neutralistes du nouveau cabinet, l’influence de la reine mère, le vif désir du roi de jouer le rôle d’intermédiaire entre les belligérants rendraient vraisemblable une telle hypothèse. Il se peut, sans que je puisse m’en porter garant, que M. Sonnino ait des raisons d’y croire. Il est généralement bien ^ informé des affaires espagnoles. L’ambassadeur d’Espagne à Rome,
! nommé par le comte de Romanonès, et ayant ouvertement professé ses sympathies pour les Alliés, et même son désir que son pays se joigne à leur cause, est embarrassé aujourd’hui de ses propos. » Le ministère Romanonès, libéral, sympathique à la France, venait de céder la place, le 20 avril, à un ministère Garcia Prieto. Peu soutenu par le pays et par la cour, il n’avait pu mettre l’Allemagne en demeure de respecter la neutralité de l’Espagne. En fait, on tolérait, depuis le début de la guerre, de la part de l’Allemagne, des actes contraires à l’observation des devoirs des belligérants en pays neutre : conduite de l’ambassadeur, manoeuvres, subventions à la presse ; tolérance à l’égard des sous-marins qui coulaient des navires espagnols et venaient trouver abri dans les eaux espagnoles.
Le roi avait rêvé d’être un jour médiateur ; il avait dû perdre cette espérance après l’entrée en guerre des États-Unis. Tout en faisant montre de sentiments d’amitié pour notre pays, dont la sincérité ne pouvait être mise en doute, il se laissait impressionner par les événements : tantôt il croyait à la victoire de l’Allemagne, tantôt à une paix blanche, — et c’était sans doute le fond de sa pensée, — tantôt à la victoire des Alliés, mais après deux ans encore de cette terrible guerre. Il était nerveux parce que sa popularité avait baissé ; il voyait se développer dans l’armée des germes d’indiscipline, se former des ligues vis-à-vis desquelles le ministère n’avait pas la fermeté nécessaire ; on parlait de son abdication possible et cela suffisait à marquer le chemin parcouru.
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politique britannique avait souvent révélé une certaine sympathie pour la double monarchie : d’un autre côté, on devait se dire à Vienne qu’il n’existait pas d’antagonisme irréductible entre la France et l’Autriche. C’était contre l’Italie que se concentrait toute la haine autrichienne.
« M. Orlando, dans ses contacts avec Votre Excellence et les membres du gouvernement, ne parlera, sans doute, pas uniquement du charbon, et il se peut qu’il cherche à connaître ce qu’on pense à Paris des amorçages autrichiens. Il conviendrait, chez nous comme à Londres, de lui montrer un front aussi anti-autrichien qu’anti-allemand, comme je l’ai fait moi-même, afin qu’il ne puisse rapporter dans son pays des impressions douteuses à l’appui des soupçons que les adversaires de la guerre et de l’Entente cherchent à propager ici et auxquels les hypothèses du ministre de l’Intérieur ne m’ont pas paru étrangères, »
M. Barrère allait signaler, le 11 mai, l’appui que le Vatican apportait aux amorçages autrichiens :
« Un ecclésiastique français tout à fait digne de foi me fait savoir qu’il a vu hier au Vatican un haut personnage de la curie qui lui a tenu en substance le langage suivant, que mon interlocuteur considère comme reflétant directement la pensée du pape et du cardinal-secrétaire d’État :
« Le Saint-Siège prétendait savoir que, dans la journée de mardi dernier 8 mai, une communication dont il ne connaissait pas la forme, mais dont il garantissait le fond, avait été faite au gouvernement italien par le gouvernement français pour demander les intentions du commandement italien quant à ses projets d’offensive, en indiquant les sacrifices qu’avait coûtés la dernière offensive française et en chiffrant ces sacrifices à 90 000 morts : le Saint-Siège tirait de cette information la conclusion que le gouvernement français avait voulu faire comprendre que la France était à bout de forces, et, par conséquent, il estimait que de toutes les puissances de l’Entente, la France était le plus près de la paix séparée. En rapportant ces propos, mon informateur a ajouté qu’il avait clairement compris que le Vatican avait entendu lui insinuer que le moment était venu pour la France de causer avec l’Autriche,
« Nous assistons en ce moment à une nouvelle mobilisa-
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tion des forces cléricales pour travailler à la paix, incliner notamment la France à négocier avec l’Autriche, et faire croire en Italie que des avances pacifiques autrichiennes rencontrent à Paris un terrain favorable. Malheureusement il arrive que des personnes venant de Paris laissent croire à l’existence d’un courant austrophile en France.
« L’invraisemblance de la communication que le Saint- Siège prétend avoir été faite au gouvernement italien par le gouvernement français saute aux yeux, mais je me réserve de signaler cette intrigue à M. Sonnino.
« Votre Excellence sait, par mes précédents télégrammes, que, simultanément au clan clérical, le clan neutraliste répand le bruit que la France est, de la part de l’Autriche, l’objet d’avances qui ne la laissent pas insensible. Le fait m’a encore été confirmé ces jours-ci de diverses sources, ce qui prouve la diffusion de cet injuste soupçon. »
M. Barrère revenait le 12 sur la propagation en Italie de nouvelles tendancieuses venues de Suisse :
(c II m’est revenu confidentiellement qu’un informateur du gouvernement italien a adressé de Suisse à la présidence du Conseil un rapport relatant que des émissaires autrichiens y poursuivaient leurs manèges en vue de la paix et étaient entrés en contact avec des agents français et anglais.
« Ce renseignement vaut ce qu’il vaut : mais il attire d’autant plus mon attention qu’un prélat français actuellement à Rome aurait donné à entendre qu’en Suisse on causait avec l’Autriche. Ces rapports et ces racontars peuvent n’être que l’écho des tentatives du comte Mensdorfî, ancien ambassadeur d’Autriche à Londres. Mais, s’ils parviennent au gouvernement italien, on peut tenir pour certain que les milieux pacifistes en font circuler de pareils dans le pays. Il y a donc le plus grand intérêt à ne prêter d’aucune manière le flanc aux soupçons qu’on cherche à propager ici sur les dispositions des Alliés. J’ajoute que, d’après les meilleures sources, la paix séparée avec l’Autriche est un sujet courant de conversation. »
Le 15 mai, M. Barrère était mis au courant d’un entretien que Viviani avait eu à Washington avec M, Lansing. Le secrétaire d’État s’était montré tenté par l’idée de « pousser à la
paix séparée de la Bulgarie et, si possible, de l’Autriche ». M, Barrère écrivait :
« M. Viviani l’a justement mis en garde contre la faculté illimitée de traîtrise du roi Ferdinand et de son gouvernement ; mais il serait utile aussi que M. Lansing fût mis en garde contre les avances de l’Autriche et détourné de céder à la tentation d’y répondre ou d’en provoquer.
« La recherche d’une entente avec l’Autriche offrirait plus de périls encore, et nous n’aurions pas plus de garanties que l’Autriche fût libre de se mouvoir, pas plus de garanties qu’elle fût sincère, que nous n’en n’aurions de la part de la Bulgarie. Nous nous exposerions, nous-mêmes, en outre, aux soupçons de paix séparée de la part de l’Italie. Il en résulterait pour notre alliance avec elle des conséquences funestes. On risquerait d’ébranler ou même de désagréger la coalition. Il serait chimérique de compter sur la possibilité d’amener l’Italie à sacrifier de bonne grâce ses aspirations nationales dont la satisfaction est subordonnée à la défaite de l’Autriche. Comme les autres Alliés, elle ne sacrifierait ses buts de guerre que devant l’impossibilité démontrée de vaincre. Tout essai de persuasion n’aboutirait qu’à éveiller chez elle une défiance dont les Alliés auraient à se repentir. L’idée de détacher l’Autriche de l’Allemagne avant de l’avoir réduite à subir la loi du vainqueur apparaît donc comme une utopie extrêmement dangereuse et incompatible avec la conservation de l’alliance italienne, sans parler de l’honneur. »
Si l’Italie s’attachait à la réalisation de ses aspirations nationales, la Russie, lasse de la guerre, était sur le point d’abandonner les siennes. Pourtant, si l’armée russe était malade, le général Broussilofî gardait encore foi et confiance : le tout, disait-il à Albert Thomas, le 11 mai, était de reconduire les Russes à un premier succès. Le général était d’autant plus résolu à l’offensive que sa situation militaire était excellente. Mais le Soviet s’en tenait toujours à sa formule de paix « sans annexion ni indemnité » et une crise gouvernementale se terminait, le 16 mai par l’éviction de M. Milioukofî. Les cadets gardaient une participation dans le gouvernement ; M. Kerenski devenait ministre de la Guerre et M. Terestchenko ministre des Affaires étrangères. L’ambassadeur d’Angleterre disait, le 17, à Albert
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Thomas qu’il considérait le ministère de coalition qui achevait de se reconstituer comme notre dernier espoir : c’était par lui seul que nous pourrions ranimer la guerre.
Le 19, le nouveau gouvernement s’appropriait dans sa déclaration la formule du Soviet : un appui inattendu serait bientôt apporté à cette dernière, tant en France qu’en Russie, par la divulgation sinon du contenu, du moins de l’esprit des lettres échangées, en février 1917, entre notre ambassadeur et le dernier ministre des Affaires étrangères du régime tsariste Pokrowski.
A Paris, quelques ministres et surtout le président delà République s’étaient inquiétés de n’avoir pas de gage écrit de la promesse du tsar d’appuyer notre revendication de l’Alsace- Lorraine et de nous laisser libres d’organiser à notre guise la rive gauche du Rhin. L’empereur avait pourtant dit, le 5 mars 1915, à M. Paléologue : « Prenez la rive gauche du Rhin ; prenez Mayence, prenez Goblentz ; allez plus loin encore si vous le jugez utile ; j’en serai heureux et fier pour vous. »
Alexandre Ribot s’était refusé à aller à Pétrograd représenter la France à la conférence interalliée de février 1917. Il ne partageait pas les idées de certains de ses collègues au sujet de la rive gauche du Rhin : la dissolution du régime tsariste et l’intervention possible des Etats-Unis à nos côtés recommandaient en tout cas la prudence. M. Doumergue accepta de se rendre à Pétrograd ; il n’avait pour se guider qu’une lettre écrite à Paul Gambon le 12 janvier afin de lui permettre de répondre à une question que lui avait posée, plusieurs mois auparavant, sir Edward Grey sur nos buts de guerre.
M. Doumergue, par un télégramme du 1®^^ février, faisait connaître les points sur lesquels il comptait demander au tsar un engagement, au cours de la visite qu’il devait lui faire le surlendemain. Le 3, sur une allusion faite par M. Doumergue à l’attitude des États-Unis, le tsar lui exposait que le président Wilson paraissait vouloir, dans la guerre actuelle, agir comme l’avait fait Roosevelt dans la guerre russo-japonaise, ajoutant qu’il avait la preuve que celui-ci n’avait fait ses propositions de médiation qu’ après avoir été informé, de façon certaine, par le gouvernement japonais, que le Japon allait se trouver prochainement hors d’état de continuer la guerre ; il avait voulu éviter ainsi la victoire russe et affaiblir à la fois ses deux concurrents en Extrême-Orient... « Votre Majesté pense-t-elle donc, fit observer M. Doumergue, que l’attitude et les agisse-
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ments du président Wilson sont beaucoup moins inspirés par le sentiment humanitaire qu’il invoque, que par l’intérêt d’une politique à la fois égoïste et très réaliste, tendant aux mêmes fins que celles de M. Roosevelt dans la guerre russo-japônaise ? — C’est mon absolue conviction, lui répondait l’empereur. » Il était donc indispensable, avait continué M. Doumergue, que les Alliés, pour déjouer ces calculs, fussent bien fixés sur leurs buts respectifs de guerre et tout à fait d’accord pour les réaliser en toute solidarité. Et, sur un télégramme de Berthelot, chef du cabinet de Briand, en date du 9 février, M. Paléologue était autorisé à donner une forme officielle aux engagements de la Russie envers la France. Les lettres Paléologue-Pokrowski étaient échangées le 14 : il y était dit, notamment, que les territoires de la rive gauche du Rhin seraient détachés de l’Allemagne et formeraient un État autonome et neutralisé ; il serait occupé par les troupes françaises jusqu’à satisfaction intégrale de toutes les conditions de paix. Ni Berthelot ni personne à Paris n’avait eu préalablement connaissance du contenu de ces lettres. Avant de quitter le pouvoir, M. Milioukofï avait eu le temps d’en signaler l’existence, non sans malice, à Albert Thomas ; il considérait que la signature de ces lettres avait été une faute.
Albert Thomas a été surpris par la communication que lui a faite Milioukofï, des -lettres échangées, en février 1917, entre Doumergue et Pokrowski, contenant l’assentiment de la Russie à ce que la rive gauche du Rhin soit détachée de l’Allemagne, pour former un État autonome (sous réserve de ce qui sera annexé à la France). Thomas ne croit pas que cela ait été délibéré en Conseil des ministres. La publication de ces lettres serait très fâcheuse.
Je ne crois pas, en efïet, qu’il y ait eu communication au Conseil : Doumergue a été autorisé à signer par un télégramme de Berthelot.
Dans la lettre à Paul Gambon, envoyée, en janvier dernier, pour répondre à une question de lord Grey sur nos buts de guerre, il est question aussi de détacher la rive gauche de l’Allemagne ; cette lettre a été examinée en Conseil, sur la proposition de Viviani intérimaire — en
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l’absence de Briand et de Thomas qui étaient à la conférence de Rome. Cette lettre, qui ne devait pas sortir des mains de notre ambassadeur (1), n’a pas le même caractère que les lettres officielles échangées à Pétrograd... J’ai toujours fait des réserves sur l’idée d’occuper militairement la rive gauche du Rhin : qui sera chargé de cette occupation? Nous n’en aurons pas les moyens... Les provinces allemandes de la rive gauche sont devenues allemandes, ont leurs intérêts économiques du côté de l’Allemagne. Danger de créer une autre Alsace-Lorraine.
A la Sorbonne réunion en l’honneur des délégations anglaise et italienne : Ferraris, ancien sous-secrétaire d’État des finances, m’adresse un compliment en m’appelant son maître ; ovation de l’assemblée qui dure plusieurs minutes. Le président de la République me dit le lendemain que ma situation est incomparable. Cela ne diminue pas mes difficultés.
(1) Paul Cambon s’était bien gardé d’en faire connaître la substance au gouvernement anglais. En novembre, M. Balfour allait déclarer publiquement que le gouvernement anglais n’avait pas eu connaissance des lettres échangées à Pétrograd et qu’il ne les aui'ait pas approuvées.
SOLUTION DE LA QUESTION DU HAUT COMMANDEMENT
LA PRÉTENDUE DÉMARCHE DU ROI d’iTALIE AUPRÈS DE l’ AUTRICHE. FIN DE l’ AFFAIRE SIXTE.
7 mai.
La question du haut commandement revient à l’ordre du jour. — Pouvons-nous aborder les Chambres sans l’avoir résolue? Maginot est d’avis qu’il ne faut pas trop tarder.
8 mai.
Audition par la commission des relations extérieures de la Chambre ; la commission se montre satisfaite.
9 mai.
A la commission de l’armée du Sénat. Painlevé expose toute l’affaire de l’offensive du 16 au 20 avril. Il est dur, trop dur pour le plan de Nivelle : il s’expose à ce qu’on lui dise : Pourquoi alors avez-vous laissé faire cette offensive? pourquoi n’avez-vous pas accepté la démission du général en chef? L’impression est bonne néanmoins. De Selves m’interroge sur nos intentions pour l’avenir : j’indique ce que nous voulons faire pour réorganiser le quartier général et restaurer l’autorité dans l’armée ; je lis la note des généraux et le procès-verbal de la conférence de Paris (Lloyd George, Ribot, Painlevé) ; je reçois des félicitations.
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10 mai.
Je propose au comité de guerre de nommer Pétain au commandement des armées et Foch chef d’état-major général. Maginot accepte ; réserves de Malvy et de Bourgeois : néanmoins la décision est unanime.
Painlevé convoque Nivelle : il me fait savoir que le général consent à demander lui-même qu’on le décharge pour raisons de santé ou pour faciliter la réorganisation du quartier général. Je dis à Painlevé que demain tout sera changé : il aurait dû exiger une lettre.
11 mai.
Tout est, en effet, changé.
Le général a vu Briand et Malvy : il refuse de se retirer.
Lettre furieuse de Berthoulat à Poincaré ; menaces au président de la République et au président du Conseil ; lettres de Reinach.
Le président pense qu’il ne faut rien brusquer, mais tâcher de ramener les opposants en les éclairant. Maginot veut, au contraire, aller vite dans l’intérêt de l’armée. Je ne dis rien au Conseil des ministres.
Sur la demande du président, le comité de guerre se réunit, l’après-midi, pour éclaircir avec le général Nivelle la question des pertes et celle de la prétendue intervention du président de la République (1) et du ministre de la Guerre (2) dans les opérations : triste attitude du général qui équivoque sur les faits...
Le général dit qu’il ne se retirera pas : ce serait un crime contre le pays; on décide d’attendre jusqu’à mardi, jour de réunion du Conseil des ministres.
12 mai.
Je crois qu’il faudra en finir mardi...
Entretien avec Barthou : il ne m’en veut pas de ne l’avoir
(1) Incident Ybarnégaray.
(2) Incident du fort de Briment.
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pas mis dans le cabinet. Il est disposé à accepter une mission en Espagne ; il est pour la nomination immédiate de Pétain.
Conférence avec Loucheur et Viollette au sujet de l’importation du charbon, de la répartition, des stocks, etc. : accord.
Dimanche 13 mai.
Pichon refuse l’ambassade de Pétrograd. Il croit que la Russie va à la pire anarchie, et qu’il n’y a rien à faire pour la retenir : il se diminuerait sans profit pour le pays. Il a vu les lettres échangées entre Paléologue et Pokrowski au sujet de nos buts de guerre : son avis est que la publication de ces lettres serait fatale ; il croit qu’on ne doit pas perdre un instant pour les retirer.
Je fais une longue visite à Freycinet, qui est préoccupé de l’ensemble de la situation ; il me conseille de remplacer Nivelle sans tarder.
14 mai.
Comité de guerre. Résistances.
On me conseille de voir Briand.
Conversation très calme.
Je règle la question des lettres échangées entre Paléologue et Pokrowski : Briand me dit que seules les lettres échangées à Paris (1) valent pour le gouvernement, le texte des autres lettres n’ayant pas été connu avant le 7 mars et n’ayant pas été soumis au Conseil des ministres. Je le prie de me dicter sa déclaration : il y consent ; j’envoie cette déclaration à Pétrograd. Le président de la
(1) Quand le résumé télégraphique des lettres échangées à Pétrograd était arrivé, le 16 février, à Paris, Isvolski venait de se présenter au Quai d’Orsay en réclamant pour la Russie, de la part de son gouvernement, la liberté de fixer ses frontières occidentales. Un échange de lettres avait eu lieu le 10 mars. Briand croyait se souvenir que, par la généralité de ses termes, le texte en aurait été substitué aux lettres de Pétrograd. En réalité, les lettres échangées à Paris ne concernaient que les frontières de la Russie, et les lettres de Pétrograd avaient gardé leur valeur diplomatique.
République me dit que les lettres échangées à Pétrograd ne lui ont pas été communiquées (1).
Sur la question Nivelle, Briand me dit que le général est allé lui demander conseil : qu’il lui a conseillé de voir le président de la République et le président du Conseil. Je mets Briand au courant de la question : il reconnaît que Nivelle ne peut pas garder le commandement et que l’alTaire doit se régler par un arbitrage du président du Conseil en présence du président de la République. Nivelle sera appelé demain, avant le Conseil, à l’Élysée.
15 mai.
Nivelle ne veut rien entendre...
Je lui dis qu’un commandant en chef que le ministre de la Guerre ne couvre pas ne peut que donner sa démission : que c’est l’attitude digne à prendre. Si j’acceptais la démission du ministre, la question du commandement serait remise à la Chambre des députés, ce qui ruinerait l’autorité du gouvernement : Nivelle se retranche derrière sa conscience ; il m’écrit une lettre pendant le Conseil pour maintenir son attitude (2).
(1) Il éci'ivait, le 9 mai, après avoir lu attentivement les pièces, qu’il en résultait que le texte des lettres échangées à Pétrograd n’avait été télégraphié à Paris ni avant ni après signature ; elles n’étaient arrivées que par le courrier du 7 mars et on avait négligé de lui en donner connaissance : « Elles accentuent certainement les conversations de Doumergue et de l’empereur, en donnant aux buts de guerre indiqués un caractère précis et absolu, qui dépasse les termes de l’entente intervenue à plusieurs reprises, en Conseil des ministres, sous le cabinet précédent... Si mes souvenirs ne me trompent pas, Briand, qui n’avait pas lu ces lettres en Conseil, a lu, du moins, les télégrammes relatifs aux conversations de Doumergue ; il a également dit que ces entretiens étaient consacrés par un échange de lettres ; Briand s’est même plaint en Conseil, devant Doumergue, que cet échange de lettres, cependant autorisé en son nom par Berthelot, eût pour conséquence la demande transmise par Isvolski fin février, et Doumergue a répondu que les engagements pris vis-à-vis de la France pendant son séjour ne comportaient aucune contre-partie ; c’est ce que Paléologue avait, de son côté, télégraphié le 27 février. Je suis à votre disposition pour causer avec vous de cette question, lorsque vous le jugerez utile. »
(2) Cette lettre n’apprend rien qu’on ne sache.
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En conseil, je déclare qu’il est impossible de maintenir le statu quo : le conseil se range à l’unanimité à mon avis. Bourgeois, Maginot, Desplas expriment le regret que le ministre de la Guerre nous ait mis dans la nécessité de paraître n’avoir pas eu un avis ferme.
J’insiste pour que Foch soit nommé chef d’état-major général. Ce choix est désiré par Pétain, qui craint sans doute que celui du général Fayolle (1) ne paraisse trop mince et qu’on ne lui reproche d’écarter tout contrepoids à son autorité de commandant en chef. Pétain s’est exprimé hier en ce sens devant moi.
16 mai.
Les décisions sont bien accueillies (2).
J’ai défendu hier, au Sénat, Malvy contre Jénouvrier
(1) Après s’être rallié, cinq jours avant, au choix du président du Conseil, le ministre de la Guerre insistait de nouveau pour que le comité de guerre se prononçât en faveur du général Fayolle.
(2) A Londres lord Derby, ministre de la Guerre, dans un entretien qu'il avait, dans la matinée du 16, avec l’attaché militaire de l’ambassade, témoignait certaines inquiétudes au sujet des changements survenus dans le haut commandement de l’armée française. « Ainsi que vous le savez, écrivait le lendemain Paul Cambon, le général Nivelle était connu et apprécié des Anglais ; ses rapports avec sir Douglas Haig étaient devenus extrêmement confiants, et son remplacement pouvait faire craindre une modification dans les accords des deux gouvernements et des deux généraux en chef. Le général de la Panouse a rassuré lord Derby : il a fait observer qu’à Paris, tout récemment, le général Robertson s’était entendu à merveille avec le général Pétain et que la nomination comme chef d’étatmajor général d’un homme aussi connu en Angleterre que le général Foch était une garantie suffisante des intentions de son gouvernement. »
Lord Derby ayant annoncé, au cours de l’entretien, un projet de visite au quartier général anglais, l’attaché militaire lui avait conseillé de pousser jusqu’à Paris, où il trouverait auprès du ministre de la Guerre des éclaircissements de nature à dissiper jusqu’à ses moindres appréhensions ; le soir même, après avoir consulté M. Lloyd George « qui, lui aussi, a beaucoup de goût pour le général Nivelle », lord Derby avait prévenu qu’après sa visite au front britannique il arriverait à Paris le dimanche soir. « Je crois qu’il y aurait intérêt ajoutait Paul Cambon, à ce que vous puissiez voir lord Derby. Je ne doute pas qu’il ne soit convaincu cpi’il n’y a rien de changé dans nos ententes militaires ; mais je sais qu’au Parlement on s’est ému du remplacement de Nivelle, et les questions qui me sont posées
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qui demandait pourquoi le ministre de l’Intérieur siégeait au comité de guerre (1) ; Malvy m’écrit une lettre de remerciements.
Barthou refuse d’aller en Espagne (2).
Démission de Milioukofï, ministre des Affaires étrangères de Russie.
17 mai.
Une vague de pessimisme : les nouvelles de Russie pèsent sur l’opinion. L’armée est inquiète. Il était temps de raffermir le commandement.
La déclaration de Briand, que j’ai écrite sous sa dictée, est reconnue en contradiction avec les faits : — examen du dossier, communication au président de la République : — note à rédiger pour le Conseil des ministres.
18 mai.
Conseil des ministres : la Russie. Il est désirable de maintenir Thomas à Pétrograd.
Le Matin a publié hier un article, emprunté à un journal russe, contenant la révélation de confidences faites par le comte Witte, au sujet d’un traité défensif signé par Ni-
partout où je vais depuis deux jours indiquent des préoccupations auxquelles le gouvernement anglais doit couiner court. Un entretien amical avec vous aussi bien qu’avec M. Painlevé, mettra fin à ces petits mouvements d’opinion. »
(1) Écho affaibli de l’attaque lancée contre le ministre de l’Intérieur par Clemenceau en juillet 1916, en comité secret : il n’avait alors recueilli que six voix.
Albert Thomas avait également au Sénat une situation difficile. Comme membre du précédent cabinet, il avait engagé des crédits, sans autorisation des Chambres, en vue de la création d’un arsenal à Roanne — considéré comme un champ d’expériences socialistes. Le 27 mars, le président du Conseil avait dû intervenir pour faire substituer à un ordre du jour de blâme un ordre du jour qui ne couvrait pas les irrégularités commises, mais permettait au ministre de l’Armement, dans un but d’union, de garder son portefeuille.
(2) Il ajoutait en post-scriptum à sa lettre : « Quelles heureuses décisions fermes, clairvoyantes et nécessaires, vous avez prises pour le haut commandement 1 »
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colas II avec Gmllaume II en 1905 (1)... M. Isvolski envoie un article au Matin pour expliquer que le traité a été arraché à la faiblesse du tsar déchu, mais que les ministres responsables — lui-même en 1906 — ont empêché qu’il reçût aucune exécution. On peut supposer qu’ Isvolski a lui-même fait publier l’article du Matin pour avoir l’occasion d’y répondre et de se mettre en scène. Je réussis à obtenir du Matin qu’il ne publie pas l’article d’ Isvolski : personne n’a cru à l’existence de ce traité ; il est inutile et dangereux de provoquer des discussions et de troubler un peu plus l’opinion déjà déconcertée par l’attitude de la Russie.
1 9 mai.
Je suis entendu par la commission des Affaires étrangères du Sénat ; je m’explique sur Salonique, la Grèce, l’entrevue de Saint-Jean-de-Maurienne et la situation en Russie; très bonne impression.
Dimanche 20 mai.
Dans le cabinet du président de la République avec le prince Sixte : lettre autographe écrite au crayon : prétendue démarche faite, au nom du roi d’Italie, à la légation d’Allemagne et à la légation d’Autriche à Berne : on se contenterait du Tyrol de langue italienne... Je ne ferai rien si l’Italie n’est pas mise au courant de tout ce qui nous a été dit. On accepte.
(1) Il s’agit de l’accord de Bjôrke, de juillet 1905. N’ayant pu rompre l’alliance franco-russe, Guillaume II avait mis à profit l’absence, aux côtés de Nicolas II, de son ministre des Affaires étrangères pour lui faire signer sur V Etoile polaire un traité qui nous eût associés à l’Allemagne et à la Russie contre l’Angleterre. Le comte Lamsdorff éclaira facilement son souverain sur la portée de l’acte qu’on lui demandait d’accomplir.
L’article du journal russe n’était que l’écho déformé des propos tenus pendant la guerre par Witte, mort en 1915, quand il voulait donner des preuves de l’amitié qu’il avait toujours eue, disait-il, pour la France.
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Le prince part demain pour Londres. J’écris lettres particulières à Lloyd George et à Barrère.
On sait que le prince Sixte venait de rapporter de Vienne une deuxième lettre autographe de l’empereur Charles en date du 9 mai. I^’obstacle à la bonne entente de l’Autriche avec l’Angleterre et la France avait disparu : par une coïncidence heureuse, l’Italie venait de demander, elle-même, la paix à l’Autriche en bornant ses revendications au Tyrol de langue italienne. Le président du Conseil échangeait avec notre ambassadeur à Rome la correspondance suivante :
il/. Ribot à M. Barrère.
Personnelle et secrète.
Paris, 20 mai 1917.
Mon cher ami,
Vous êtes au courant des confidences qui nous ont été faites au sujet des intentions de l’empereur d’Autriche.
Ces jours derniers, la même personne qui nous avait servi d’intermédiaire nous a communiqué une lettre autographe où il est affirmé que, le mois dernier, une démarche aurait été faite à Berne auprès de la légation d’Autriche pour savoir quelles concessions seraient faites à l’Italie si celle-ci consentait à une paix séparée.
Cette démarche — si invraisemblable que cela soit — aurait été autorisée par le roi, en même temps que par le grand quartier général. Je n’ai pas besoin de vous dire que je demeure tout à fait sceptique et quant au fait luimême et quant à la possibilité d’engager une conversation ayant des chances sérieuses d’aboutir. Mais la personne que vous savez se rend à Londres pour s’entretenir avec M. Lloyd George qui est, beaucoup plus que nous, disposé à marcher de l’avant (1).
(1) William Martin avait été mis au courant, dès le 9, par un messager du prince, des propos qu’aurait tenus à ce dernier, en Suisse,
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J’ai déclaré très nettement que nous ne ferions rien sans qu’au préalable l’Italie fût mise au courant des confidences qui nous ont été faites. On a reconnu que cela était, en effet, nécessaire.
Il est visible que, en dehors de M. Sonnino, on essaie à Rome de tâter le terrain et que, si on n’a pas déjà causé avec l’Autriche, on ne répugne pas à tenter de le faire. Le propos que m’a tenu à ce sujet M. Orlando et que je vous ai transmis (1) nous permet, en tout cas, de le supposer. Dans
l’envoyé de l’empereur ; il les avait consignés dans une note que le président du Conseil avait communiquée à M. Lloyd George :
« Paris, 12 mai 1917 .
« Mon cher monsieur Lloyd George,
« Je tiens à ce qpie vous n’ignoriez rien des conversations qui peuvent avoir lieu entre les personnes que voxis savez, au sujet des intentions qu’aurait l’Autriche- Hongrie de faire une paix séparée. A ce titre, je vous envoie une note résumant les déclarations faites, il y a trois jours, à une personne tout à fait sûre. Vous remarquerez ce qui est dit dans cette note quant à des démarches de l’Italie en vue de traiter. Il est invraisemblable qu’aucune démarche de ce genre ait pu être faite au nom du roi ou avec l’autorisation même tacite d’une personne responsable. Quoi qu’il en soit, le document que je vous envoie n’est pas sans intérêt par les indications qu’il donne sur l’état d’esprit de l’empereur et sur sa résolution prise, d’ores et déjà, d’abandonner à l’Italie le Trentin. »
M. Lloyd George avait répondu (traduction) :
« Londres, 14 mai 1917 .
« Mon cher monsieur Ribot,
« La lettre (sic) dont vous avez bien voulu m’envoyer une copie me paraît un document de très grande importance, et, vu la situation critique de la Russie, nous engagerions gravement, à mon sens, notre responsabilité, vous et moi, en ne continuant pas à rechercher les possibilités que cette lettre nous ouvre de diviser les Puissances centrales. Je crois que dans ces conditions, il est très désirable que vous, votre informateur et moi-même, ayons une réunion prochaine, en vue de rechercher la meilleure méthode d’examiner plus à fond les suggestions contenues dans la lettre dont vous m’avez envoyé une copie. »
(1) Le ministre italien était revenu de Londres, après avoir eu un entretien avec M. Lloyd George, qu’il rapportait ainsi à son gouvernement (14 mai). Le premier ministre s’était montré très pessimiste au sujet de la Russie et lui avait posé cette question : « Le jour où un état de nécessité obligerait l’Italie à choisir entre la Dalmatie et l’Asie Mineure, que préférerait-elle? » A quoi le ministre italien s’était
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quelle mesure le roi est-il d’accord avec M. Sonnino dont vous avez pu constater l’intransigeance? Se prêterait-il à des concessions ainsi que M. Lloyd George en a la conviction? C’est ce qu’il faudrait éclaircir.
Le roi n’est pas encore venu en France pour visiter notre armée et l’armée britannique. S’il se décidait à le faire, un entretien pourrait avoir lieu entre lui, le président de la République et le roi d’Angleterre, non pas à Paris, mais le plus près possible du front de bataille. A cet entretien assisteraient naturellement M. Lloyd George et le président du Conseil français, qui ne pourront se dispenser d’aller présenter leurs hommages au roi. La visite ayant un carac-
abstenu de répondre, en disant que la question ne s’était jamais posée à l’esprit de personne. Le président du Conseil transmettait, le 19, à M. Barrère le propos que lui avait tenu le ministre de l’Intérieur : « Il m’a parlé de la conversation (ju’il a eue avec M. Lloyd George. Je lui ai demandé si l’Autriche n’avait pas fait dans ces derniers temps quelcpies travaux d’approche pour essayer d’obtenir une paix séparée : « Croyez-vous, ai-je dit, qu’elle serait disposée à vous céder Trieste? » M. Orlando m’a répondu que, à son avis, nous avions été trop loin en déclarant à Saint- Jean-de-Maurienne qu’il serait inopportun d’engager aucune conversation à ce sujet. On pourrait, à son avis, causer ; mais ce qui blesserait l’Italie, ce serait qu’on causât en dehors d’elle et que, si l’Autriche devait faire des concessions pour obtenir la paix, elle les fît « à travers les alliés de l’Italie ». Je n’ai pas insisté, et la conversation s’est tournée vers d’autres sujets, notamment sur la détresse de l’Italie en ce qui concerne le charbon qui va manquer pour continuer la guerre, si on ne lui vient pas en aide. » M. Barrère rappelait, le 20, qu’il avait prévenu que M. Orlando ne parlerait pas uniquement de charbon et chercherait à connaître les dispositions qu’éveillaient en Angleterre et en France les amorçages autrichiens : « C’est en prévision d’un tel sondage de sa part, que j’avais appelé l’attention sur l’inconvénient qu’il pouvait y avoir à ce qu’il rapportât dans son pays l’impression que les avances de Vienne ne laissent pas la France et l’Angleterre insensibles. Mieux eût valu, de la part de M. Lloyd George, écarter ce sujet de sa conversation, car, même en accordant au ministre de l’Intérieur le bénéfice d’une franchise et d’une sincérité dont je ne saurais répondre, les vues qu’il a exprimées ne peuvent avoir qu’un caractère purement personnel. Elles sont, en effet, en contradiction avec l’attitude très nette que M. Sonnino a eue à Saint- Jean-de-Maurienne et avec les dispositions de M. Boselli. M. Orlando, en tenant le langage relaté dans votre télégramme, se sépare de l’avis exprimé catégoriquement par le ministre des Affaires étrangères et par le président du Conseil, et dont rien ne m’autorise à penser qu ils se
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tère purement militaire, il ne serait pas de rigueur que le roi se fît accompagner par un de ses ministres. Ce serait, bien entendu, à lui d’en décider. En tout cas, ce n’est pas le ministre des Affaires étrangères qui devrait venir, puisqu’on ne veut pas que l’entrevue puisse être interprétée comme une entrevue diplomatique.
Je vous prie d’y réfléchir, en attendant que je vous envoie par le télégraphe des instructions, après que j’aurai été mis au courant des sentiments de M. Lloyd George et sur le fond de l’affaire et sur l’opportunité d’un entretien entre les chefs d’État (1).
sont départis Cette divergence n’est pas pour me surprendre. Ma correspondance, depuis deux ans, a fait ressortir le fait que M. Orlando représente, dans le cabinet actuel, comme dans le précédent, un élément accessible à certaines défaillances et, à ce titre, suspect aux interventionnistes qui ont toujours été défiants, parfois ouvertement hostiles à son égard. Il est à prévoir qu’en rendant compte de ses conversations, il cherchera à les utiliser en faveur de la politique de transaction qui a ses préférences personnelles. Il contribuera ainsi, alors même qu’il ne le voudrait pas, à accentuer des soupçons que les interventionnistes italiens ne sont déjà que trop enclins à faire peser sur l’Angleterre et sur la France, que les neutralistes et les cléricaux insinuent, d’ailleurs, avec persistance et dont mes télégrammes ont signalé le danger. L’extension prise par cette rumeur tendancieuse m’a encore été démontrée hier par un propos de M. de Martine, secrétaire général de la Consulta, qui m’a été rapporté et d’après lequel « la France et l’Angleterre seraient portées à protéger l’Autriche ». Malgré le langage tenu par M. Orlando, on ne peut donc considérer que la question des pourparlers avec l’Autriche, avant que cette puissance soit sufïisamment vaincue pour en passer par les conditions auxqp^ielles tiennent les interventionnistes italiens, restent posés dans les termes quë j’ai cherché à définir dans un récent télégramme (15 mai). La recherche prochaine d’une paix séparée qui ne pourrait se faire qu’au prix d’une transaction dont l’Italie ferait les frais, comporte pour nous et pour les Anglais, de ce côté-ci, des risques immédiats et futurs dont la mesure seule est sujette à incertitude. »
(1) La lettre suivante était adressée en même temps par le président du Conseil à M. Lloyd George :
« 20 mai 1917.
« Cher monsieur Lloyd George,
« Le prince S... doit se rendre demain à Londres. Il vous communiquera une lettre autographe que vous lirez avec intérêt. Nous avons répété au prince qu’il nous était impossible de lâen faire en dehors de l’Italie, Je persiste à penser que la démarche dont il est
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M. Barrère à M. Ribot.
Rome, 24 mai 1917.
Je considère comme indispensable que l’ambassadeur d’Angleterre soit chargé de présenter, en même temps que moi, au gouvernement italien, de la part de son souverain, l’invitation faite au roi d’Italie. Car si nous nous abstenons d’associer le gouvernement britannique à une invitation que nous formulerions, nous supporterions seuls, de ce fait, la responsabilité des conséquences d’une entrevue politique qui peut être très grave particulièrement à l’égard de l’Italie. Je vous serais donc reconnaissant de provoquer
qxiestion dans la lettre n’a pas pu être autorisée par le roi. Il me semble indispensable d’en avoir le cœur net. Le plus simple serait d’en parler au roi lui-même, et pour cela de l’inviter à venir en France rendre visite à notre armée et à l’armée britannique, ce qui permettrait d’arranger, sans é'veiller les soupçons, une entrevue entre lui, S. M. le roi de la Grande-Bretagne et le président de la République. Vous pourriez accompagner Sa Majesté britannique, de même que j’accompagnerais M. Poincaré. On verrait s’il est possible d’engager une conversation avec quelques chances d’aboutir. Vous ne vous dissimulez pas qu’un accord sera très difficile ; nous ne pourrions, en effet, sacrifier ni la Serbie, ni surtout la Roumanie, qui n’est entrée en guerre qu’à notre demande. Nous devons en tout cas agir avec la plus grande prudence, et je crois que, jusqu’à nouvel ordre, les confidences qui nous ont été faites, et que nous avions le devoir d’écouter, doivent rester entre les seules personnes qui en ont eu, jusqu’à présent, communication. »
M. Lloyd George répondait (traduction) :
« Londres, 23 mai 1917.
« Cher monsieur Ribot,
« J’ai vu aujourd’hui votre informateur et l’ai conduit chez le roi. Ce dernier approuve votre suggestion d’arranger une entrevue en France entre les deux souverains et le président Poincaré, accompagnés de leurs ministres respectifs. Voulez-vous avoir l’obligeance de faire les démarches nécessaires pour inviter le roi d’Angleterre et le roi d’Italie à visiter le front français à une date prochaine? En invitant le roi d’Italie, on pourrait indiquer que le président Poincaré est très désireux d’avoir un échange de vues immédiat sur la situation de la Russie, au sujet de laquelle il aurait reçu des nouvelles particulières. Je redoute que, en ne disant pas au roi d’Italie qu’il existe quelque motif particulier pour une entrevue prochaine.
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l’envoi à sir Rennel Rodd d’instructions lui prescrivant de se joindre à moi pour faire cette démarche auprès de M. Sonnino (1).
Si le roi accepte cette invitation, ce dont je ne saurais répondre, il se fera certainement accompagner par un de ses ministres et il y a les plus grandes chances pour que celui-ci soit le ministre des Affaires étrangères. Car le roi d’Italie étant, de par la constitution du royaume et par tempérament, le plus constitutionnel des monarques, ne prend aucune décision et même ne s’engage dans aucune négociation sans être couvert par son ministre responsable.
Enfin je pense que le gouvernement français a mûrement
il ne la recule de quelques semaines, alors que l’occasion qui s’offre actuellement peut avoir disparu. Nous devons, s’il est possible, concentrer nos efforts sur l’écrasement de la puissance militaire allemande. Aucune autre ne compte.
« Puis-je vous demander votre avis sur ces suggestions? Le messager spécial attendra la réponse.
« Mille félicitations pour votre admirable discours à la Chambre.
« Il a produit une grande impression de ce côté-ci. »
Il s’agissait du discours du 22 mai sur la paix « sans annexion ni indemnité ».
Le président du Conseil donnait immédiatement suite au projet de rencontre qu’il avait suggéré en envoyant, le 24, le télégramme suivant à M. Barrère :
« Me référant à la lettre personnelle que je vous ai envoyée par la dernière valise, je vous prie d’inviter S. M. le roi d’Italie, au nom du président de la République, à faire une visite au front français en même temps que le roi d’Angleterre. Le président et le roi d’Angleterre estiment qu’une conversation entre eux et le roi d’Italie au sujet de la révolution lusse et des conséquences qu’elle peut avoir sur la conduite de la guerre est urgente et indispensable. Il serait donc souhaitable que la visite du roi aux armées françaises eût lieu à une date aussi prochaine que possible. M. Lloyd George doit accompagner le roi d’Angleterre. J’accompagnerai moi-même le président et il appartient naturellement au roi d’Italie de désigner celui de ses ministres qui devra venir en France avec lui. »
(1) Paul Cambon était prié le 25, de demander au Foreign Office d’inviter sir R. Rodd à présenter au gouvernement italien « en même temps que M. Barrère, et de la part de son souverain », l’invitation au roi d’Italie : « Il importe, en effet, pour l’avenir, que l’Angleterre partage avec nous, aux yeux de l’Italie, l’initiative de cette entrevue. »
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pesé les conséquences immédiates et futures que peut avoir le seul fait d’aborder, dans une conférence de cette nature et avec un tel éclat, les sujets visés par votre télégramme précité et par la lettre particulière à laquelle il se réfère et qui m’a été apportée par la valise de ce matin. Je n’en saurais exagérer la gravité, tant en ce qui concerne nos rapports d’aujourd’hui et de demain avec l’Italie, qu’en ce qui touche l’existence de la coalition.
Rome, 25 mai 1917.
Des bruits tendant à attribuer à la France et à l’Angleterre le désir de transiger avec l’Autriche se sont répandus sourdement en Italie depuis la fm de mars dernier. Ils ont circulé dans les milieux gouvernementaux, produisant une impression pénible et suscitant une défiance toujours prompte à s’éveiller ici, surtout à notre endroit. Les diplomates neutres les moins bienveillants ont recueilli ces bruits à Rome, en Suisse et autre part. Le Saint-Siège ne s’est pas fait faute de plaider la cause autrichienne auprès des Français de passage à Rome et de semer ainsi la suspicion entre les Italiens et nous.
Cela étant, toute ouverture faite au gouvernement italien en vue d’un accommodement éventuel avec l’Autriche le trouverait sur ses gardes autant qu’il est possible et, par quelque détour qu’elle fût amenée, elle serait pressentie ici avant même d’avoir été positivement formulée.
De tels sondages il resterait des traces profondes chez ceux sur qui ils seraient opérés et chez d’autres, beaucoup plus nombreux, qui en auraient la connaissance ultérieure.
Pour la France, plus que pour toute autre, les conséquences en seraient d’autant plus graves que les péripéties de la guerre ont rendu notre situation à l’égard de l’Italie plus difficile et plus délicate. Il ne faut jamais oublier que,
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par suite de notre situation géographique, des intérêts difficiles à concilier, des prétentions des nationalistes italiens, nous nous trouvons ici dans une situation beaucoup moins avantageuse que l’Angleterre, et que nous sommes tenus à l’égard de l’Italie à beaucoup plus de circonspection qu’elle. Nous aurions donc tout intérêt, dans des conjonctures d’une telle importance, à laisser, le cas échéant, aux hommes d’État anglais la responsabilité d’initiatives et d’idées dont M. Lloyd George paraît plus spécialement imbu, et à ne pas nous prêter à occuper les devants de la scène dans les questions où nous aurions plus à pâtir que leur pays et où la partie n’est vraiment pas égale.
J’ajoute que nous nous exposerions à de sérieuses déconvenues en comptant sur des rivalités de personnes, plus complexes ici que partout ailleurs, ou sur de certaines tendances encore trop imprécises pour rendre le gouvernement italien plus accessible aux amorçages pacifistes de l’Autriche. Il est vrai que M. Sonnino est toujours menacé, que M. Orlando a à l’égard de son collègue une attitude équivoque : M. Bissolati fait aussi son jeu personnel. Mais personne ne pourrait dire à quel point les ponts sont coupés ici entre les personnages politiques en compétition, non plus que la consistance de ceux qui se posent en rivaux du ministre des Affaires étrangères. Les uns et les autres ont à tenir compte de l’opinion publique, et les plus dociles à son égard pourraient bien être ceux qui paraissent en faire le moins de cas tant que leur responsabilité n’est pas engagée. Et il se pourrait que, de toutes les concessions possibles, celles contre lesquelles se cabrerait le plus l’opinion publique italienne fussent celles auxquelles l’Autriche tiendrait le plus et que l’union se fît sur ce terrain entre les rivaux de la veille.
Il est enfin une considération grave qu’il faut avoir présentement à l’esprit. De ce que l’Italie aurait obtenu de l’Autriche des concessions plus ou moins conformes aux
aspirations qui l’ont jetée dans la guerre, il ne s’ensuivrait pas qu’elle porterait toutes ses forces contre l’Allemagne, et rien ne serait plus propre à la retourner vers notre ennemie qu’une paix profitable dont elle pourrait rejeter la responsabilité sur les puissances occidentales et particulièrement sur nous.
M. Ribot à M. Barrère.
Paris, 26 mai 1917.
Vos préoccupations au sujet d’une prochaine conférence entre le roi d’Angleterre, le roi d’Italie et le président de la République ne me paraissent pas fondées. Comme je vous l’ai écrit dans une lettre personnelle, il vaut mieux s’expliquer franchement entre alliés que de laisser se produire des malentendus que nos ennemis ne manqueraient pas d’exploiter. Je considère comme tout à fait invraisemblable que le roi d’Italie se soit prêté, en dehors de M. Sonnino, à des démarches imprudentes. Je n’ai pas caché à M. Lloyd George mon sentiment à cet égard, non plus qu’au sujet de la possibilité de conclure une paix séparée avec l’Autriche- Hongrie. L’entrevue projetée doit avoir pour but et aura, je l’espère, pour résultat de dissiper les illusions que pourrait se faire le premier ministre d’Angleterre et d’empêcher de naître dans l’esprit du roi d’Italie et de ses ministres, aucun soupçon sur notre parfaite loyauté.
M. Barrère à M. Ribot.
Rome, 27 mai 1917.
Je suis tout à fait d’accord avec Votre Excellence sur l’invraisemblance du rapport d’après lequel le roi et le quartier général auraient fait la démarche à laquelle votre télégramme fait allusion. Mais notre insistance pour se rendre compte des dispositions du gouvernement royal à
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transiger avec l’Autriche- Hongrie risque d’être interprétée !
ici comme un désir de déblayer le terrain international
d’une partie des revendications italiennes, et de laisser à |
l’Italie la responsabilité de ne s’être pas prêtée à un accom- =
modement. Et cela pourrait être aussi interprété comme l’in- |
tention, de la part des puissances occidentales, de se prêter !
à une transaction. Si de telles impressions se produisaient j
dans les milieux politiques et dans l’opinion publique le !
mal en pourrait être irréparable. [
Le jour où l’Italie se montrerait disposée à des transac- S
tions avec l’Autriche, nous ne tarderions pas à le sentir, I
et ce serait à son gouvernement qu’il appartiendrait de (
le manifester. Or jusqu’ici le gouvernement italien, par [
la voix de son ministre des Affaires étrangères et du prési- ^
dent du Conseil, a déclaré qu’il considérait les amorçages |
de l’Autriche comme dangereux et ayant pour but de semer j
la discorde parmi les Alliés. Je crains toujours qu’en reve- |i
nant à la charge, comme c’est le désir du premier ministre ?
anglais, les soupçons dont la diplomatie franco-anglaise L
est déjà l’objet n’en fassent renaître de nouveaux et qu’il i-
n’en résulte des conséquences qui seraient beaucoup f.
plus dangereuses pour nous que pour l’Angleterre. î
Rome, 29 mai 1917. i.
L’ambassadeur d’Angleterre vient de me dire qu’il a ^
reçu de son gouvernement l’instruction d’appuyer auprès 5
de M. Sonnino l’invitation que je lui adresserais en vue I
d’une visite du roi d’Italie au front français. Les instruc- |
tions ne lui prescrivent pas d’indiquer les motifs de l’en- a
trevue. N’ayant pas reçu d’instructions complémentaires, |
je verrai le ministre des Affaires étrangères cet après-midi. I
Sir Rennell Rodd m’a confié qu’ayant vu M. Sonnino, il a déjà fait allusion à une entrevue possible des chefs d’État et que le ministre des Affaires étrangères lui avait donné l’impression qu’il doutait de son opportunité.
JOÜRNÀl. D^ALEXANDRE RiBOTT
Rome, 29 mai 1917.
Je viens de communiquer à M. Sonnino l’invitation du président de la République au roi d’Italie, en m’inspirant des termes de votre télégramme.
M. Sonnino m’a répondu qu’il transmettrait cette invitation à son souverain, mais qu’il tenait auparavant à présenter les observations suivantes dont il me priait de faire part à Votre Excellence :
« Cette entrevue, m’a-t-il dit, ne peut que nous être très sympathique, et le roi serait certainement fort heureux de se rendre à l’invitation du président de la République et de se rencontrer avec lui et le roi d’Angleterre. Des événements pourraient rendre prochainement une telle rencontre nécessaire et en faire résulter de sérieux avantages pour les Alliés. Mais ce que nous avons à apprécier maintenant n’est pas le principe de l’entrevue ; c’est son opportunité. Le moment actuel est-il bien indiqué? J’en doute pour les raisons suivantes :
« D’abord à cause des Russes : ils sont en train de se ressaisir un peu ; mais ils n’en sont que plus sur leurs gardes contre toute apparence de vouloir traiter les affaires en dehors d’eux : il n’est pas de notre intérêt d’éveiller leurs soupçons, de leur fournir des griefs même illusoires. Or, si le président de la République, le roi d’Italie et le roi d’Angleterre se réunissent dans peu de jours, leur réunion ne pourrait avoir qu’un grand retentissement, et les Russes en tireraient la conclusion que nous les tenons à l’écart et ne les traitons pas en alliés.
« En second lieu nous avons, bien qu’à un degré moindre, à tenir compte de l’Amérique : elle fait désorniais la guerre au même titre que nous. Elle ne nous a pas demandé d’être initiée à toutes nos négociations, mais elle pourrait prendre ombrage d’une rencontre dont l’éclat serait si grand et à laquelle elle serait étrangère. Je reconnais que les suscep-
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tibilités américaines seraient moins graves que les russes ; mais il est inutile quand même de nous y exposer en ce moment.
« La troisième observation résulte du mouvement des idées à l’heure actuelle. La forme des gouvernements est mise en cause un peu partout : il y a dans tous les pays une certaine fermentation socialiste. Le moment est-il bien choisi pour mettre en avant la personne des trois chefs d’État?
« En quatrième lieu, il y a la question du roi de Grèce. Ne marquez pas de surprise avant que je me sois expliqué. Le maintien sur le trône ou la déposition du roi Constantin sont un objet de discussion et d’incertitude. D’un jour à l’autre, sa situation peut être réglée, soit par l’application de ce que nous avons envisagé à Saint- Jean-de-Maurienne, soit à la suite de l’occupation éventuelle de la Thessalie, soit d’une autre manière (1). Conviendrait-il, en réunissant actuellement les trois chefs d’État alliés, d’inspirer au public l’opinion fausse que le président de la République, le roi d’Italie et le roi d’Angleterre ont contribué soit à maintenir sur le trône, soit à déposer le roi de Grèce? Je ne le crois pas.
« Je vous prie de transmettre ces observations à votre gouvernement dans l’esprit même où je les formule, c’està-dire dans un esprit sympathique, les objections ne portant que sur l’opportunité de cette réunion en ce moment. »
Rome, 30 mai 1917.
Mon collègue a fait ce matin auprès de M. Sonnino la démarche qui lui a été prescrite par son gouvernement pour appuyer mon ouverture d’hier. Le ministre des Affaires étrangères lui a répondu exactement dans les mêmes termes
(1) Le président du Conseil se mettait d’accord, à Londres, le même jour, avec le gouvernement anglais.
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qu’à moi. Sir R. Rodd a télégraphié cette réponse au Foreign Office.
Rome, l®"" juin 1917.
Sir R. Rodd a reçu un télégramme de son gouvernement dans lequel celui-ci, tout en reconnaissant la force des arguments invoqués par M. Sonnino, persiste quand même à croire que, pour des raisons sérieuses, motivées par l’état de la Russie, cette réunion est nécessaire : le gouvernement anglais prie donc le ministre des Affaires étrangères de faire parvenir l’invitation au roi Victor-Emmanuel. M. Sonnino a répondu à mon. collègue anglais qu’il attendait, pour déférer à ce désir, l’avis du gouvernement français concernant les observations qu’il avait faites et que j’ai rapportées à Votre Excellence. Il a ajouté que, le gouvernement devant être consulté en cas de voyage du roi en dehors du territoire national, il aurait à soumettre la question au cabinet comme au roi, et il n’a pas caché à sir R. Rodd qu’il maintiendrait ses objections (1).
(1) Le prince Sixte quittait Londres le 5 juin, après avoir eu, la veille, une dernière entrevue avec M. Lloyd George. Celui-ci avait écarté l’idée d’un voyage au front italien du roi d’Angleterre et du président de la République.
En rendant compte à W. Martin de son séjour à Londres (note du 16 juin), le prince commençait son récit en avançant qu’il avait communiqué à M. Lloyd George la lettre de l’empereur « ainsi que la note du comte Czernin ». Cette note qui eût associé le gouvernement austro-hongrois à la démarche du souverain, en lui donnant par surcroît la précision qui lui manquait, n’a été en réalité communiquée ni à M. Lloyd George, ni au président de la République. Interrogé par notre ministre des Affaires étrangères Pichon, au moment de l’incident Czernin-Clemenceau, le premier ministre britannique a déclaré catégoriquement que le prince ne lui avait remis aucune note du comte Czernin. Le président de la République a affirmé de son côté, à plusieurs reprises, que cette note ne lui avait été ni lue ni montrée. Elle ne pouvait pas l’être. Le livre du prince Sixte en donne le texte autographe, ainsi que la traduction qu’il en avait faite pour être lue au président de la République. On a déjà fait observer que l’introduction dans le paragraphe 3 d’une phrase qui manque dans l’original, en altérait le sens. Une traduction correcte eût donné : « Une réponse définitive ne pourra être donnée qu’après adhésion aux deux conditions ci-dessus énoncées, parce qu' alors seulement V Autriche-
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Il résulte de propos tenus par un homme politique en relations personnelles avec le général Cadorna, à un journaliste italien qui me les a rapportés, que le commandant en chef est en garde contre l’effet possible d’avances autrichiennes sur les dispositions de certains des pays alliés. L’article paru, il y a quelque temps déjà, dans VŒiwre et relatif à l’Autriche a été signalé au général Cadorna et représenté, contre toute vraisemblance, cômme inspiré. Il lui a été dit que le gouvernement français, s’étant rendu compte de l’impossibilité de percer le front occidental, voudrait amener l’Autriche à une paix séparée, pour isoler l’Allemagne et arriver ainsi à la paix générale. Le général Cadorna se déclare contraire à la paix séparée autrichienne parce que, de cette manière, les buts de guerre de l’Italie ne pourraient être atteints. Il pense que ces buts ne peuvent l’être que par la victoire de l’Italie sur l’Autriche- Hongrie. Je serais reconnaissant à Votre Excellence de conserver à cette information un caractère strictement secret.
Rome, 3 juin 1917.
Toute la presse italienne depuis la fin de mai est remplie d’allusions aux tentatives pacifistes de l’Autriche et à la faveur qu’elles rencontreraient en France et en Angleterre.
Le C arriéré delta Sera du 31 mai publie sous le titre Delenda Austria une longue correspondance de Genève signalant l’indulgence que l’Autriche rencontre dans certains milieux de l’Entente : réfutant les raisons de cette indulgence et, notamment, la principale d’entre elles, l’illusion que la monarchie austro-hongroise puisse jamais faire contrepoids à l’expansionnisme allemand ; insistant sur
Hongrie pourra entrer en pourparlers avec ses alliés. » Le prince avait écrit : « Aussitôt que les deux conditions sus-mentionnées auront été acceptées par l’Entente, l’Autriche- Hongrie pourra conclure sa PAIX SÉPARÉE AVEC l’Entente. Alors seulement elle mettra ses alliés actuels au courant de la situation. » Voir Gh. Appuhn, Revue politique et parlementaire, 10 mars 1921.
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l’extrême activité en Suisse de nombreux agents autrichiens, dames, prélats, personnages à blasons bourbonniens ; affirmant que cette activité ne peut exister sans l’assentiment de Berlin ; citant la présence à Genève de M. de Montlong, ancien chef de la presse au Ballplatz ; concluant que l’Autriche est un formidable atout entre les mains de l’Allemagne pour la paix comme elle l’a été pour la guerre. Le journal fait suivre cette correspondance d’un commentaire qui en accentue les tendances et les conclusions.
Le Giornale cVItalia du 30 mai publie un article intitulé : L'Allemagne tente de sauver l'Autriche, où il signale le rôle de M. de Montlong à Genève, la campagne d’opinion auprès des neutres et des Alliés, les intrigues visant particulièrement les milieux catholiques et tendant à prouver que seule une paix qui sauve l’Autriche peut convenir à la catholicité. Le même journal revient le juin sur ce sujet. L'Idea Nazionale consacre à cette question deux articles des et 2 juin et une correspondance de Berne. On y remarque des insinuations relatives aux diplomates amis de VŒuvre, très nombreux en France et aussi en Angleterre... Le Secolo du juin publie un article intitulé : Le sauvetage de V Autriche, où il exprime l’espoir que « la perfidie ennemie ne s’insinuera pas dans le territoire moral de l’Entente ». La Perseveranza du 22 mai note les négociations de Goluchowski, de Mensdorfî et de Montlong. Le même journal, le 31 mai, dans un article intitulé : Metternich travaille, signale des tentatives directes et indirectes auprès de la France et de l’Angleterre, — de la France surtout. Le Corriere d' Italia du 2 juin, journal catholique, fait allusion aux mêmes intrigues ; le Giornale di Sicilia, le Secolo annoncent les efforts du Vatican pour sauver l’Autriche.
Simultanément à cette campagne de presse se poursuit une campagne de rumeurs. On fait courir à Rome le bruit qu’un homme d’État français se serait récemment abouché à Genève avec des émissaires autrichiens (1).
(1) Le 27 mai, Jules Cambon avait déjà prévenu l’ambassadeur que, de source secrète et sûre, il résultait qu’à deux reprises des avis officiels venus de Paris avaient affirmé de la façon la plus positive à M. Sonnino que M. Briand s’était rendu en Suisse pour entrer en
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Le même bruit me revient de Gênes et de Milan. Un voyageur français en a fait part à M. Mussolini, directeur du Popolo (Tltalia^ et personnalité socialiste interventiste influente. Notre consul général à Gênes me transmet un renseignement d’après lequel le général Porro, sous-chef d’état-major général, aurait envoyé à Paris deux secrétaires pour le renseigner. De même source il m’est rapporté que le directeur d’un journal catholique de Milan, qui est en rapport avec le ministre catholique Meda, se proposerait de se rendre à Paris, d’accord avec le chef du service des renseignements du ministère de la Guerre : ceci indiquerait l’intention de réunir des informations à notre endroit.
Je ne peux, en transmettant ces indications à Votre Excellence, que lui signaler de nouveau à quel point les défiances sont en éveil ici à l’égard des puissances occidentales alliées.
Rome, 4 juin 1917.
II m’est rapporté de bonne source que le père Tacchi- Venturi, secrétaire général de la Compagnie de Jésus, récemment revenu de Suisse, où il s’est abouché avec le père Ledochowski, général des jésuites, et avec des religieux de cet ordre (1), propage dans les milieux de presse l’opinion que le gouvernement autrichien désirerait s’émanciper de l’Allemagne, et pourrait être induit à transiger avec l’Italie en cédant à celle-ci le Trentin en toute propriété et en lui reconnaissant « la haute souveraineté » sur Trieste. Il fait valoir en même temps l’influence qu’exercerait une action diplomatique du Saint-Siège poussant l’Autriche • à déclarer nettement à l’Allemagne son désir de faire la paix, et il prétend qu’il conseillera une telle action au
rapport avec des émissaires autrichiens. Le ministre des Affaires étrangères italien avait pris cette fausse rumeur au sérieux et avait demandé d’urgence au ministre d’Italie à Berne de lui faire un rapport sur la mission de M. Briand.
(1) La direction de l’ordre s’était établie à Zizers, près de Coire,
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pape (1). Il convient d’observer à cet égard que le zèle austrophile du Saint-Siège, si réel et actif fût-il — et la preuve n’en est pas à faire — n’a amais exclu cependant de graves ménagements envers l’Allemagne et ne saurait par conséquent amener le Vatican à donner à Vienne des conseils de rupture avec Berlin.
Les propos rapportés plus haut sont à signaler surtout comme manifestation de l’activité qu’on déploie dans les milieux de la curie pour prédisposer les esprits dans les pays de l’Entente à un accommodement avec l’Autriche.
Les ecclésiastiques français qui résident à Rome ou qui y passent en savent quelque chose. Ces efforts se coordonnent avec des manœuvres catholiques à l’étranger, en Suisse notamment, sur lesquelles la presse interventionniste italienne appelle l’attention depuis quelques jours.
il/. Ribot à M. Barrère.
Paris, 4 juin 1917.
Il me semble nécessaire que vous ayez avec M. Sonnino un entretien confidentiel pour dissiper les malentendus qui semblent exister dans son esprit au sujet de nos intentions.
Nous avons le plus sincère désir de rester d’accord avec l’Italie et d’exécuter loyalement tous les engagements que nous avons pris envers elle. M. Sonnino en aura la preuve quand nous pourrons le mettre au courant des tentatives qui ont été faites auprès de nous pour nous induire à des négociations au sujet d’une paix séparée avec l’Autriche-Hongrie. Une visite prochaine du roi d’Italie au front français et au front britannique nous eût fourni l’occasion de nous expliquer en toute franchise, en même temps qu’elle eût attesté la solidité de notre entente, en vue d’une
(1) Une dépêche de presse partie de Rome le même jour annonçait publiquement les intentions de l’illustre historien,
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continuation énergique de la guerre. M. Sonnino ne croit pas que les circonstances soient favorables. Nous n’insistons pas, en ce qui nous concerne, tout en regrettant la décision du ministre des Affaires étrangères. Mais nous tenons à ce qu’il ne reste aucun doute dans l’esprit de M. Sonnino sur notre volonté bien arrêtée de ne rien faire en dehors de lui.
Je ne vois aucun inconvénient à ce que vous démentiez les bruits répandus en Italie sur une prétendue mission de M. Briand en Suisse. Ici même ces bruits ont couru et M. J. Cambon les a démentis près de M. Salvago Raggi qui l’interrogeait à ce sujet.
Il résulte du reste de renseignements sûrs que l’ambassadeur d’Italie à Paris recueille toutes les fausses nouvelles qui sont ici odieusement répandues et les transmet soigneusement à son gouvernement sans tenir compte des assurances contraires qui lui sont données (1).
M. Barrère à M. Ribot.
Rome, 5 juin 1917.
J’ai eu avec M. Sonnino l’entretien confidentiel que Votre Excellence m’avait prié d’avoir avec lui et qui était en effet tout à fait nécessaire.
J’ai commencé par aborder la question de Salonique... (2)
(1) M. Barrère devait expliquer, en même temps, au ministre des Afîaires étrangères que la France n’avait pu empêcher l’Angleterre de retirer une division d’infanterie du front de Saloniqfue. La question de la Grèce s’était trouvée ainsi liée à celle du retrait d’une partie du corps expéditionnaire.
(2) Le ministre italien consentait à maintenir intégralement le contingent italien de l’armée d’Orient jusqu’à ce qu’une conférence prévue pour le mois de juillet et à laquelle l’Italie participerait ait statué sur les mesures à prendre d’un commun accord.
Sur la Grèce, il avait considérablement atténué les réserves qu’il avait faites précédemment en ce qui concerne les mesures décidées à Londres.
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J’ai dit ensuite à M. Sonnino que le principal intérêt que Votre Excellence avait vu à la rencontre des trois chefs d’État sur le front français était d’attester solennellement la solidarité de leurs pays et leur résolution de pousser énergiquement la guerre. Mais je lui ai fait connaître qu’en raison des objections élevées par lui contre cette entrevue, vous n’insistiez pas à ce sujet. Il s’est montré très sensible à cette déclaration et m’a prié particulièrement de vous remercier d’avoir tenu compte de ses objections, en insistant de nouveau sur ce qu’elles ne visaient que l’opportunité, non pas le principe de l’entrevue, qui pourrait au contraire présenter de grands avantages quand les circonstances s’y prêteraient.
J’ai abordé alors la question des amorçages autrichiens, et, mettant notre loyauté absolue hors d’affaire, j’ai dit à M. Sonnino qu’il ne pouvait pas douter de notre résolution de tenir tous nos engagements envers l’Italie, de rester en étroit accord avec elle et de continuer la guerre dans ces mêmes dispositions. Il m’a répondu qu’il n’en doutait pas en effet, qu’il était heureux de pouvoir me donner l’assurance que lui-même et le gouvernement dont il fait partie étaient également résolus à tenir tous leurs engagements envers les Alliés et de continuer la guerre en étroit accord avec eux, même si la Russie ne pouvait plus y participer.
Enfin, prenant prétexte des articles de journaux relatifs aux intrigues pacifistes de l’Autriche, j’ai profité de l’occasion pour démentir le faux bruit attribuant à M. Briand des contacts avec des émissaires autrichiens en Suisse. M. Sonnino m’a répondu que cette rumeur était venue jusqu’à lui et qu’il avait pu constater déjà qu’elle était fausse.
Cette conversation a eu le caractère le plus cordial, et m’a laissé l’impression que cet échange d’explications avait éliminé dans l’esprit du ministre des Affaires étrangères, du moins, jusqu’à nouvel ordre, les malentendus qui nous
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divisaient. M. Sonnino a terminé en disant que nous devons en bons alliés éliminer les incidents que la force des choses et les événements pourraient faire surgir et qu’il me priait de considérer comme répondant exactement au sentiment du gouvernement italien les propos que nous avions échangés en vue de poursuivre énergiquement la guerre.
Le gouvernement anglais estimait qu’il ne pouvait laisser plus longtemps le gouvernement italien dans l’ignorance des démarches du prince Sixte ; il faisait remettre le 9 juin au président du Conseil la note suivante (traduction) :
« Le gouvernement de Sa Majesté croit savoir que le gouvernement français a informé le gouvernement italien que devant l’opinion très arrêtée de ce dernier en ce qui concerne le projet de rencontre des chefs des États alliés, opinion exprimée par le ministre des Affaires étrangères d’Italie, il n’avait pas l’intention d’insister sur son invitation, tout en maintenant son point de vue qu’une telle entrevue eût contribué utilement à donner une preuve publique de solidarité.
« Le chargé d’affaires de Sa Majesté a reçu pour instruction de lord Robert Gecil d’informer M. Ribot qu’il semble au gouvernement de Sa Majesté que la responsabilité de conserver hors de la connaissance du gouvernement italien des informations affectant de manière aussi directe des intérêts italiens et d’une importance si vitale pour la cause des Alliés, est trop grande pour que la France et l’Angleterre puissent l’assumer.
« Le gouvernement de Sa Majesté se prononce donc toujours énergiquement en faveur d’une réunion très prochaine sinon des chefs, du moins des ministres des États alliés.
« Il semble au gouvernement de Sa Majesté qu’il y aurait sinon de sérieux motifs de plainte de la part du gouvernement italien de n’avoir pas été mis au courant des faits de la présente situation.
« Le gouvernement de Sa Majesté suggère donc au gouvernement italien qu’il serait opportun de provoquer une rencontre des représentants français, anglais et italien ; oettç rencontre pourrait avoir lieu dans quelque ville
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française près de la frontière italienne ou, si l’on préfère, dans une ville anglaise.
« M. George Graham est chargé d’exprimer à M. Ribot le très vif désir qu’a le gouvernement de Sa Majesté de voir adopter par le gouvernement français la même ligne de conduite. »
M. Barrère était prié le 11 d’appuyer la démarche du gouvernement anglais.
M. Barrère à M. Ribot.
Rome, 16 juin 1917.
L’ambassadeur d’Angleterre a fait hier à M. Sonnino la communication dont il avait été chargé par son gouvernement. M. Sonnino a répondu qu’il acceptait volontiers le rendez-vous, mais qu’en raison de l’ouverture de la Chambre et de la discussion qu’il y prévoyait, il lui était impossible de s’absenter de Rome avant le commencement de juillet.
En me faisant part de cette réponse, sir R. Rodd a ajouté très confidentiellement que, dans la journée d’hier, M. Sonnino lui a envoyé son chef de cabinet pour lui dire qu’il espérait que le sujet dont il s’agissait de parler à cette conférence n’était pas la paix séparée avec l’Autriche : car, dans ce cas, cela ne lui conviendrait pas du tout.
L’ambassadeur s’était rendu le matin chez M. Sonnino qui acceptait en principe. Le ministre avait exposé les raisons qui l’empêchaient de quitter Rome. Il lui paraissait désirable qu’on lui fît connaître les questions qu’on avait l’intention de traiter, ajoutant que si, à ce sujet, les Alliés avaient une communication particulièrement confidentielle à lui faire, il répondait de son secret le plus absolu.
Il ne devait pas être donné suite à la démarche du gouvernement anglais. Mais M. Sonnino venait à Paris à la fin de juillet pour assister à une conférence destinée à empêcher l’Angleterre de poursuivre le retrait de ses troupes de Salo-
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nique. Le président du Conseil le mettait au courant des démarches du prince Sixte :
Note de M. Ribot.
* 25 juillet 1917
Après m’être mis d’accord avec M. Lloyd George, j’ai donné communication des pièces qui précèdent à M. Sonnino.
Celui-ci m’a déclaré que tout ce qui concerne les prétendues démarches de l’Italie pour demander la paix était de pure invention.
Il est convaincu que l’empereur d’Autriche est d’accord avec l’empereur d’Allemagne et qu’en s’adressant à la France et à l’Angleterre, il a eu pour but de séparer ces deux puissances de l’Italie.
Ce qui suffit à prouver que l’Autriche n’a aucune intention de se brouiller avec l’Allemagne, c’est que dans la première lettre, l’empereur Charles parle d’user de son influence auprès de son allié pour nous faire restituer l’Alsace-Lorraine.
LA PAIX « SANS ANNEXION NI INDEMNITÉ » ET LES PASSE- PORTS POUR STOCKHOLM. SOLUTION DE LA QUESTION GRECQUE.
La Chambre avait repris ses séances le 22 mai :
Le président du Conseil faisait remettre à plus tard la discussion des interpellations sur l’offensive du 16 avril. Mais il s’expliquait, dès le premier jour, sur la formule de paix « sans annexion ni indemnité » que venait de s’approprier le nouveau gouvernement russe.
Un congrès socialiste international était, d’autre part, convoqué à Stockholm par le comité hollando-scandinave et la situation des socialistes majoritaires français devenait difficile au sein de leur parti. Dans le souci aussi de ne pas abandonner les socialistes russes à la propagande allemande que ne laisseraient pas de faire parmi eux les socialistes majoritaires allemands, ils avaient décidé, après entente avec Albert Thomas, de proposer au congrès national socialiste qui se réunirait le 27, de ne pas décliner formellement l’invitation, mais de la soumettre à des conditions, telles que la recherche des responsabilités de la guerre, qui ne pourraient être acceptées par les socialistes majoritaires allemands.
Dès le 22, le président du Conseil faisait état d’un télégramme de M. Terestchenko qu’il venait de recevoir. Le ministre russe rendait hommage au désintéressement de la France, à l’élan par lequel elle s’était jetée dans la guerre par fidélité aux traités, à l’effort qu’elle poursuivait pour retenir vers l’ouest la pesée de l’ennemi et permettre à la Russie de reconstituer ses forces : il se portait garant de la volonté de la Russie de ne pas abandonner la lutte et de ne pas faire de paix séparée... Le président du Conseil démontrait que la dangereuse formule de paix
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« sans annexion ni indemnité » n’avait pas de sens en ce qui concernait la restitution de l’ Alsace-Lorraine et la réparation des dommages causés aux provinces envahies par l’agression allemande.
21 mai.
A la Commission de l’armée : exposé de Painlevé, très bien accueilli. J e déclare que le ministère a été unanime ; je demande que les interpellations soient retardées et je m’explique sur la procédure en comité secret ; bonne impression. Conversation avec Renaudel.
22 mai.
Rentrée de la Chambre : entente avec la délégation des groupes sur l’ordre des interpellations.
Je m’explique devant la Chambre sur les interpellations, en particulier sur celle de Renaudel relative aux buts de guerre.
Renaudel m’avait demandé la veille d’accepter la discussion pour vendredi : j’ai refusé parce que j’aurais eu l’air de m’être accordé avec lui pour lui fournir des arguments en vue de la discussion de dimanche au congrès national socialiste. Il a compris ma raison ; mais il insistera pour avoir un jour. Nécessité, dit-il, de s’expliquer clairement et de rompre avec ceux qui veulent une politique de conquêtes : si on ne le fait pas, on va au-devant de défections et de troubles graves dans le pays. J’aborde spontanément la question devant la Chambre. J’ai reçu deux heures avant la séance un télégramme de Terestchenko dont je me sers à la tribune : grand effet de mes déclarations ; applaudissements de tout le parti socialiste et de toute la Chambre ; félicitations de Barthou. Renaudel est content. On trouve que j’ai été habile de prendre les devants. Mon discours aura un grand retentissement : il refait, pour le moment, l’unité dans la Chambre.
Briand n’a assisté qu’au début de mon discours : il est
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resté dans les couloirs. Il me parle avec embarras de l’échange des lettres à Pétrograd et de la campagne qui se fait contre le président de la République à propos de ces lettres.
23 mai.
Excellente tenue de la presse. J’ai fait télégraphier mon discours à Pétrograd et dans les principales ambassades.
24 mai.
Des attaques se dessinent dans certains journaux à propos de l’incidente de mon discours où j’ai parlé du développement de l’Allemagne et du droit qu’ont tous les peuples de vivre... — Briand en a dit autant en novembre 1915.
Articles de Clemenceau, Bérenger, Berthoulat...
Mon discours reflète l’opinion générale à l’armée comme dans le pays. On m’aflirme que partout mon nom est bien accueilli : hier, en revenant de saluer, à leur retour, le maréchal Joflre et Viviani (1), j’ai été salué et acclamé par la foule.
Il y a à Paris du mécontentement et un commencement d’agitation à cause de la vie chère et des mesures hésitantes de Viollette. Grève des midinettes ; nous leur accordons la semaine anglaise.
(1) Jusserand écrivait le même jour : « Notre mission a eu ici un succès merveilleux ; son passage aura laissé une trace durable, ce n’aura pas été celui d’un météore... Vous ne pouvez que vous féliciter des choix faits et des résultats obtenus ; car ces résultats n’auront pas été seulement de l’ordre sentimental. Une grande démocratie, si éloignée du champ de guerre, qui n’a jamais fait la guerre en Europe, qu’aucun irrédentisme ne pousse, dont toutes les tendances sont pacifiques, risque naturellement de ne se mettre en mouvement qu’avec lenteur. La mission aura puissamment contribué à presser le réveil. Elle aura sonné la diane. L’amiral Ghocheprat et M. de Chambrun ont eu aussi leur part de succès : charmants et bien informés tous deux. Sans parler du prestige que lui valait son ancêtre, l’inépuisable bonne grâce et bonne humeur de ce dernier a été précieuse. »
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Discussion sur la guerre sous-marine : l’amiral Lacaze très attaqué. Tous les ministres de la marine le sont en ce moment : la vieille marine n’a pas prévu la guerre actuelle.
La grève des midinettes est terminée, mais d’autres grèves surgissent.
26 mai.
De l’inquiétude. Des cortèges dans Paris qu’il est temps d’interdire : ordres donnés au préfet de police. Insuffisance de la police parisienne : on va la renforcer (1).
Conférence avec Malvy, Viviani, Viollette : insuffisance de Viollette qui ne sait où il va.
Le président de la République assez nerveux à la suite des fausses nouvelles qu’on répand sur une prétendue correspondance avec le tsar, où il aurait poussé à la guerre : il voulait faire ouvrir une instruction ; nous l’avons déconseillé.
Le président de la République écrivait le matin au président du Conseil :
« Je crois devoir vous signaler qu’une agitation singulière s’est répandue dans les Chambres et dans certains milieux parisiens à la suite des déclarations de M. Terestchenko et de l’annonce de négociations engagées avec lui pour « la révision d’accords antérieurs ». Les imaginations ont travaillé sur ce thème, et les bruits les plus étranges sont maintenant colportés. Clemenceau parle ce matin d’ « arrangements de paix et de guerre inconnus des pouvoirs responsables », et il attribue à Doumergue, qui n’en peut mais, la cession de Constantinople à la Russie. M. Victor Basch a téléphoné ce matin qu’à la Ligue des droits de l’homme il y avait une vive effervescence et qu’on
(1) Le préfet de police Laurent était lui-même remplacé le 3 juin par le directeur de la sûreté générale, M. Hudelo. Le directeur du cabinet du ministre de l’Intérieur, M. Ley marie, allait assurer l’intérim de la Sûreté générale ; il devait être titularisé plus tard.
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s’y inquiétait d’accords mystérieux passés avec l’empereur. Enfin, hier, à la Chambre, Bouge a dit à Galli, qui est venu très ému m’en informer, que Dalbiez racontait dans les couloirs que le gouvernement russe avait découvert des lettres écrites par moi en 1914 à l’empereur et poussant à la guerre l Le gouvernement russe nous aurait avertis, et Thomas aurait été chargé de trouver à Pétrograd un arrangement qui entraînerait le désaveu de ma conduite et, par conséquent, ma démission. J’ai immédiatement signalé cette dernière folie à Viviani en lui demandant d’examiner s’il n’y aurait pas lieu d’ouvrir une information pour rechercher l’origine de fausses nouvelles qui font le jeu de l’ennemi. En temps normal, je n’attacherais aucune importance à ce qui, dans ces imputations diverses, , peut me viser personnellement. Mais le moindre trouble dans le fonctionnement des institutions serait, en ces heures graves, un danger public. Et comme je n’ai jamais, ni avant ni après la guerre, fait un acte quelconque en dehors des ministères responsables, comme je n’ai jamais d’ailleurs, passé avec l’empereur d’accord d’aucune sorte, je crois qu’il y aurait intérêt à étouffer, le plus tôt possible, devant les commissions compétentes, des bruits mensongers qui menacent d’inquiéter l’opinion.
« Verriez-vous, en particulier, des inconvénients à vous expliquer sur l’affaire de Constantinople? Clemenceau parle ce matin de « deux augures qui gardent la bouche close » et, d’après le début de son article, il semble bien qu’il fasse allusion à l’empereur de Russie et à moi. Or j’ai regretté plus que personne, et je n’ai cessé de le répéter en conseil, que la France fût entraînée, à la suite de l’Angleterre, dans la politique — restée assez obscure pour moi comme pour vous — qui a attribué Constantinople à la Russie et dont je n’ai su que ce qui nous en a été expliqué à la fin de 1914 et en 1915. Il est sûr, en tout cas, que c’est le gouvernement français qui a agi, dans cette affaire comme dans toutes, sous sa responsabilité et d’accord, du reste, non pas avec l’empereur, mais avec le gouvernement impérial et avec le gouvernement anglais. Et il semble que ce soit un mot imprudent du roi d’Angleterre (1) à l’ambassadeur de Russie à Londres qui ait engagé dans cette voie commune les trois gouvernements. Nous n’aurions qu’à nous féliciter des nouvelles dispositions manifestées sur ce point par le gouvernement russe,
(1) On a vu précédemment que le roi d’Angleterre était d’accord avec ses ministres.
JOURNAL d’aLEXANDRE RIBOT
si elles n’avaient malheureusement comme contre-partie le ralentissement de sa coopération militaire. Quant aux ententes antérieures à la guerre, il n’y aurait qu’avantage, à mon avis, à les publier toutes intégralement, depuis celles que vous avez signées jadis jusqu’à celles que Doumergue a passées lorsqu’il était ministre des Affaires étrangères (1). »
Le président de la République écrivait de nouveau le soir :
« Je m’excuse de revenir sur le sujet dont vous avez bien voulu m’entretenir ce matin, à la suite du mot que je vous avais écrit. Mais, contrairement à ce que vous pensez, l’infâme rumeur que je vous avais signalée n’a rien perdu de son intensité. Plusieurs députés, tout aussi émus et indignés que Galli l’était hier, sont venus me prévenir aujourd’hui : Andrieux, notamment, a tenu devant plusieurs de ses collègues le propos suivant : « Des personnes bien informées assurent que le gouvernement russe a saisi une lettre dans laquelle le président écrivait à l’empereur en 1914 : « Jamais l’armée française n’a été plus forte ; vous pouvez marcher. » La même invention, agrémentée de la nouvelle de ma démission, a été répandue dans les journaux... Je ne crois pas qu’il soit possible de traiter par le mépris, en temps de guerre, une campagne de ce genre qui tend, de toute évidence, à des fins pacifistes et qui, à la faveur d’une audacieuse calomnie contre le président de la République, donne en définitive aux pouvoirs publics français, dans les origines de la guerre, une responsabilité qu’ils n’ont jamais eue. Il paraît que demain, au congrès national socialiste, ces imputations et d’autres analogues vont être formulées et on s’attend à ce qu’elles sauvent les minoritaires. On y mêlera toutes sortes d’allégations sur la diplomatie secrète, sur les conversations de Doumergue à Pétrograd, et même, m’a-t-on
(1) Le 30 mai, le président du Conseil informait le gouvernement russe de son intention de publier le traité ainsi que les conventions postérieures additionnelles conclues avant la guerre ; les conventions postérieures à la déclaration de guerre, susceptibles à tout moment d’être modifiées par l’accord des Alliés entre eux, ne constituaient pas des actes diplomatiques pouvant être dès à présent livrés à la publicité. Mais M. Terestchenko le priait immédiatement de renoncer à cette publication ; car il y voyait d’extrêmes inconvénients, en ce qui le concernait, pour des motifs de politique intérieure : l’opinion russe ne s’intéressait qu’à la teneur des accords conclus pendant la guerre, — elle croirait qu’on se joue d’elle et provoquerait une demande de publication immédiate de ces accords.
dit, sur les pourparlers de Saint- Jean-de-Maurienne et sur le « partage » de l’Asie Mineure. Je vous livre ces renseignements tels qu’ils m’ont été donnés.
« Recevez avec mes souhaits de bon voyage... »
Le président du Conseil se rendait, en effet, le lendemain à Londres pour régler avec le gouvernement anglais la manière de liquider l’affaire grecque avant toute réduction nouvelle du corps d’occupation de Salonique. Il était accompagné du ministre de la Guerre, du général Foch, de l’amiral de Bon, chef d’état-major de la marine — et de Jonnart dont le choix comme haut commissaire avait été agréé par le gouvernement anglais. Le gouvernement français proposait de liquider la question grecque d’un seul coup, en recourant au besoin à la force : tandis qu’on pénétrait en Thessalie, 4 000 hommes suffisaient, d’après le général Foch, pour barrer l’isthme de Corinthe, afin d’empêcher le déplacement des troupes royalistes reléguées dans le Péloponèse, ce que la marine déclarait ne pouvoir assurer par ses propres moyens ; 4 000 hommes tenus en réserve interviendraient en cas de menaces du côté d’Athènes, si Constantin refusait d’abdiquer. Mais le général Robertson redoutait l’entrée à nos côtés d’une Grèce amie, qui donnerait à l’Allemagne la tentation de concentrer contre elle des forces auxquelles nous ne pourrions pas résister, alors que le général Foch pensait, au contraire, que les forces actuelles de Salonique permettaient de résister à n’importe quelle attaque, et d’attendre, avant toute réduction nouvelle, l’entrée en ligne à nos côtés des divisions grecques réorganisées. Le gouvernement anglais, de son côté, tout en reconnaissant que le roi était notre ennemi et avait violé la constitution, dont nous étions avec l’Angleterre et la Russie les garants, s’opposait à toute action de force en vue d’obtenir son abdication et voulait recourir à l’institution d’un blocus complet : « Je résume, devait dire M. Lloyd George, en levantla séance où allaient être exposées les idées du War Cabinet. Nous saisissons la récolte et cela, autant que possible, sans employer des moyens de force. Aussitôt l’opération faite, nous envoyons un message des plus amicaux au roi Constantin, l’invitant à ne pas jouer l’autoci'ate, le temps n’étant pas propice à cette politique, et à reconnaître qu’il n’a plus qu’à se retirer pour faire place au plus acceptable de ses fils. Je ne crois pas à la résistance, parce que les Grecs n’ont pas plus d’une quinzaine de jours de vivres. »
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28 mai.
Conversation préliminaire avec Lloyd George. Il se plaint de son cabinet où il n’y a qu’un homme ayant l’esprit libre, lord Milner. Les autres sont imbus des préjugés de la bourgeoisie et de l’aristocratie : ils s’inquiètent des progrès de l’idée républicaine :
— Vous n’avez pas idée, me dit-il, de ce qu’est notre bourgeoisie ; n’insistez pas, je vous en prie, pour que nous allions avec vous à Athènes : mon cabinet serait disloqué.
En ce qui concerne la demande austro-hongroise, il ne renonce pas à son idée que l’Italie a besoin de la paix et ferait, pour l’obtenir, des concessions (1) : le roi d’Angleterre n’est pas de son avis, mais cela ne le décourage pas.
Je lui dis qu’une paix séparée avec la Turquie serait peut-être plus facile : il me montre une lettre d’un Anglais établi à Berlin, ayant des affaires à Bagdad, à qui le gouvernement allemand a permis de rentrer en Angleterre : cet Anglais offre d’aller à Constantinople s’entendre avec Talaat (2). Le gouvernement anglais ne sait pas quel crédit on peut lui faire : l’idée d’une paix séparée avec la Turquie ne paraît pas écartée a priori.
A la conférence qui suit cette conversation — de midi à une heure et demie — le gouvernement anglais fait des propositions qui admettent la déposition du roi Constantin, après qu’on se sera établi en Thessalie...
Nous répondons l’après-midi (à 5 heures) que nous renonçons à demander l’envoi immédiat de deux divisions à Athènes, ce qui était la meilleure solution. Nous insistons pour qu’on occupe la rive nord du canal de Corinthe
(1) La démarche auprès du gouvernement italien, en vue d’une rencontre des chefs d’Etats alliés, n’avait pas encore été faite.
(2) Ministre de l’Intérieur, il était, avec le ministre de la Guerre Enver, le personnage le plus marquant du gouvernement turc. A l’inverse d’Enver, il était plus soucieux des intérêts de la Turquie que de ceux de l’Allemagne.
et pour qu’il n’y ait pas de nouvelles réductions d’effectifs avant la solution de l’affaire grecque.
Le cabinet britannique se retire pour délibérer.
La délibération dure deux heures. Il a dû y avoir de fortes discussions, peut-être des menaces de démission. Lord Curzon est particulièrement hostile à toute entreprise en dehors de la Thessalie : il représente le sentiment de la Cour anglaise. Pour conclure, le cabinet demande que les généraux soient de nouveau consultés...
Je soulève la question de la réduction des effectifs.
Lloyd George très embarrassé me dit que le gouvernement anglais ne peut renoncer à son point de vue. Je réponds que, dans ces conditions, il n’y a pas d’accord possible et que je ne me charge pas d’expliquer l’abandon où nousdaisserait l’Angleterre en retirant une partie de ses troupes.
Cela fait sensation. Quand on se sépare, les figures sont graves. Va-t-on à une rupture?
29 mai.
Le général Foch et l’amiral de Bon ont eu une conférence avec Robertson et Jellicoe, qui a duré jusqu’à minuit sans résultat. Le général Foch a été très net dans le cours de la conférence. Il a de l’autorité et du bon sens : les Anglais l’apprécient.
A la reprise de la conférence, le cabinet britannique nous fait des propositions transactionnelles, que j’accepte avec quelques modifications. On tiendra prêtes les troupes, qui iront à Corinthe, si le roi fait mine de résister ; ces troupes comprendront un contingent anglais de peu d’importance (1).
(1) Cinq cents hommes comme pour l’opération de Thessalie. On avait convenu que si le roi refusait d’abdiquer, le haut commissaire n’interviendrait pas à Athènes, mais attendrait les effets hypothétiques du blocus. Quant à la réduction des effectifs de Salonique, aucun ordre nouveau ne serait donné par le gouvernement anglais avant le 15 juillet, et une conférence qui aurait lieu vers le 1®'' juillet, après la liquidation de l’affaire grecque, fixerait les mesures à prendre pour la réduction du corps d’occupation.
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Somme toute, la question grecque est réglée d’une manière à peu près satisfaisante... Painlevé, à la demande de Lloyd George, a fait une déclaration où il a protesté de son désir de ne pas faire échec, de parti pris, à la monarchie : je l’appelle en riant « sauveur de rois, (SaaiXswv acoTvip ».
Nous revenons en France par un beau temps. Paléologue a pris place sur notre bateau. J’ai eu avec lui, à Londres, une longue conversation : il est plutôt pessimiste mais sans exagération. Aucune amertume. Il se défend d’avoir préparé les lettres échangées à Pétrograd : elles sont l’oeuvre de Doumergue qui a brusqué les choses en disant qu’il avait des instructions du ministre des Affaires étrangères. Paléologue trouve que la signature de ces lettres a été une maladresse.
Pendant la séance tenue à Downing street, le président du Conseil avait appris que, dans sa réunion de la veille, le parti socialiste avait décidé à l’unanimité de se rendre à une conférence internationale dont les Russes, à leur tour, avaient proposé la convocation : des délégués français seraient envoyés à Stockholm pour la préparer. Le gouvernement français avait précédemment décidé de refuser les passeports ; mais, comme l’expliquait le président du Conseil au War Cabinet, l’invitation russe et la décision unanime du parti socialiste français modifiaient la situation, et une nouvelle délibération du Conseil des ministres était nécessaire... Il était en effet difficile, d’après lord Robert Cecil, de refuser des passeports que les Russes nous demanderaient, officiellement, d’accorder. « Nous avons communiqué à ce sujet avec Albert Thomas, ajoutait-il, ainsi qu’avec notre ambassadeur à Pétrograd et notre ministre à Stockholm : ils s’accordent à penser que, si l’on tient compte du sentiment russe, il est impossible de les refuser ; ce que nous avons décidé, c’est de les donner, mais à destination de Pétrograd, non de Stockholm. » .,.« Le danger que nous courons, ajoutait M. Lloyd George, c’est de laisser les Russes en tête à tête et fraternisant avec les Allemands. Nous avons tout intérêt à ce que notre cause soit défendue : d’ailleurs, la grande majorité des ouvriers anglais et de leurs représentants sont pour la continuation énergique de la guerre », et sur la remarque du
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président du Conseil que les États-Unis avaient refusé de donner des passeports aux socialistes désireux de se rendre à Stockholm et qu’il était nécessaire de se concerter afin d’agir, d’un commun accord, dans le sens que les événements indiqueraient, M. Lloyd George reprenait que nous avions tout à gagner à ce que notre cause fût fortement soutenue devant les socialistes de tous les pays. 11 formulait l’espoir qu’il serait possible de mettre au programme du futur congrès quelque résolution qui, en réclamaut l’établissement d’un gouvernement démocratique en Allemagne, aiderait à diviser les socialistes allemands.
Le gouvernement anglais allait, d’ailleurs, être obligé d’accorder des passeports pour Pétrograd aux socialistes minoritaires. Le 24, son ambassadeur à Pétrograd avait remis au ministre des Affaires étrangères la réponse de son gouvernement au manifeste du 9 avril : le gouvernement anglais se déclarait tout prêt à examiner, et à réviser, au besoin, les accords passés depuis la guerre avec ses alliés. Le 26 sir George Buchanan, qu’accompagnait l’ambassadeur des États-Unis, était mis en présence, dans le cabinet du ministre des Affaires étrangères, des ministres faisant partie du soviet. L’entrevue à laquelle il n’était pas préparé avait duré une heure trois quarts, et il avait craint que toute hésitation dans ses réponses aux questions posées, spécialement en ce qui concernait M. Ramsay Mac Donald, n’éveillât les soupçons.
M. Lloyd George, ainsi qu’il résultait de sa correspondance avec Albert Thomas, était, d’ailleurs, disposé à accepter la formule paix sans annexion ni indemnité, à condition qu’elle n’excluât pas le retour à la France de l’ Alsace-Lorraine et ne comportât pas non plus, bien entendu, la restitution à « l’exploitation turco-allemande » des populations d’Afrique et de Mésopotamie qui en avaient été distraites.
Si le gouvernement anglais croyait pouvoir compter sur la sagesse des socialistes anglais, il n’en était pas de même en France. A son arrivée à la gare du Nord, le président du Conseil était informé par Viviani que MM. Cachin et Moutet, revenus de Pétrograd où ils avaient été envoyés comme représentant, dans le parti socialiste, les plus fermes soutiens de l’union sacrée, venaient de raconter au congrès tout ce qu’ils avaient vu en Russie, soulevant l’assemblée qui, à l’unanimité, avait décidé d’aller à Stockholm sans poser aucune condition. Par ailleurs, des refus d’obéissance venaient de se produire dans des cantonnements à l’arrière du front. Le juin, le président du Gon-
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seil annonçait à la Chambre des députés que les passeports ne seraient pas accordés. Immédiatement un long débat s’engageait en comité secret : les lettres Paléologue-Pokrowski étaient évoquées. Tout en se refusant à désavouer son prédécesseur, le président du Conseil indiquait les conditions de paix définitives de la France, et la Chambre votait dans la nuit du 1er au 2 juin un ordre du jour écartant « toute pensée de conquête et d’asservissement de populations étrangères », réclamant la restitution de l’Alsace-Lorraine « arrachée malgré elle à la France », « la juste réparation des dommages » et l’organisation d’une Société des Nations qui, le « militarisme prussien abattu », donnerait « des garanties durables de paix et d’indépendance à tous les peuples, grands et petits ».
30 mai.
Grande émotion, à la Chambre et au Sénat, à la suite du vote du congrès socialiste : j’ajourne la décision au Conseil de vendredi juin- La délégation socialiste vient m’entretenir des accords secrets franco-russes et demande que j’agisse pour les annuler ou modifier.
31 mai.
Comité de guerre. Le général Pétain dit qu’il ne tiendra plus l’armée si les socialistes français entrent en conversation avec les socialistes allemands : on croira à la paix prochaine et on ne voudra plus se battre. Incident douloureux : deux régiments ont refusé d’aller aux tranchées. Ils devaient s’emparer de trains pour aller à Paris ; on les envoie dans l’Est.
Conversation dans mon cabinet entre Viviani, Malvy, Painlevé et moi, et Renaudel, Sembat, Guesde, Groussier, Cachin. Renaudel ne demande les passeports que pour aller à Pétrograd et causer, au passage à Stockholm, avec Branting (1) : je réserve la décision du Conseil. La gauche radicale me fait savoir qu’elle est opposée à la délivrance
(1) Socialiste suédois très favorable à la France.
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des passeports ; la fédération républicaine vient aussi me voir ; langage presque violent.
1®'^ juin.
Décision du Conseil unanime. Grand succès à la Chambre (1) : situation détendue ; les socialistes restent calmes (2). Attitude de Briand. Mauvaise figure. Comité
(1 ) Le président de la République lui écrivait le lendemain : « Laissezmoi vous féliciter de votre beau discours et de l’énergie avec laquelle vous avez flétri l’insidieuse campagne allemande de ces derniers jours. »
(2) Le président du Conseil expliquait le lendemain à Albert Thomas que la décision prise par le congrès socialiste d’aller à Stockholm, sans avoir mis à son adhésion les conditions que Renaudel considérait comme indispensables, avait produit une grande émotion dans les deux Chambres. «Au comité de guerre, ajoutait-il, le général Pétain a déclaré que, si l’on admettait qu’une conférence au sujet de la paix eût lieu à Stockholm avec les socialistes allemands, cela équivaudrait à un armistice, et qu’il serait impossible d’obtenir des troupes l’effort énergique et soutenu que les circonstances exigent. Je puis vous dire en confidence que des incidents graves et douloureux se sont produits dans ces derniers jours, et qu’il n’est que temps de réagir vigoureusement contre les influences dissolvantes qui résultent des discussions relatives aux buts de la guerre et à la réunion prochaine d’un congrès de l’Internationale. Aussi le ministère a-t-il pris à l’unanimité la résolution de ne pas accorder de passeports pour cette réunion. Cette décision, que j’ai fait connaître hier à la Chambre des députés, a été accueillie par une approbation très générale. Je ne crois pas que Renaudel et ses amis en gardent rancune au cabinet. Ils étaient engagés dans une aventure qui pouvait tourner au plus mal, et le refus du gouvernement les libère d’une situation embarrassante et périlleuse. Je vous prie d’expliquer au gouvernement russe que nous n’aurions pu, l’eussions-nous voulu, nous mettre en travers du sentiment public, et que la décision prise ne change en rien notre résolution de nous mettre d’accord avec lui sur les directives générales que j’ai indiquées dans mon discours du 22 mai »... « J’ai été stupéfait, lui répondait Thomas, le 4 juin, de voir comment Moutet et Cachin, qui ont quitté Pétrograd dans un état de dépression dont tout le monde se souvient encore ici, ont, dans un élan d’enthousiasme inattendu, lâché brusquement toute cette politique des conditions préalables, la seule solide. »
Il ajoutait que les révolutionnaires russes, excités et encouragés par la résolution de Paris, avaient lancé le matin une nouvelle convocation où ils parlaient de préparer la paix le plus rapidement possible, en « liquidant la politique d’union nationale avec les gouvernements et les classes impérialistes ». D’accord avec Van der Velde, de Brouckère et Henderson, Thomas venait de prendre nettement position pour maintenir le point de vue qu’ils n’avaient cessé de
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secret. Cachin et Moutet. Cachin met en cause les lettres échangées à Pétrograd. Briand demande la parole.
2 juin.
Long discours de Briand : lieux communs ; applaudissements.
Il n’insiste pas sur l’alîaire de Pétrograd. On voudrait que je me séparasse de lui : je ne le ferai que s’il m’attaque ; au contraire il se déclare décidé à soutenir le cabinet.
Séance mouvementée : — discours dangereux d’Augagneur : La Russie ne peut plus rien! qii’ allez- vous faire? Je lui réponds vigoureusement ; Tenir! tenir!... Deschanel me dit que je n’ai jamais été aussi haut.
4 juin.
Ma réponse à Renaudel : — je trace l’ordre du jour. Applaudissements unanimes. Séance de nuit : longue discussion de l’ordre du jour par les bureaux des groupes. Incident au boulevard Bessières (1), — commentaires, nervosité — je reste calme. Pression répétée de Renaudel, Moutet, Laval pour que je promette de donner les passeports, je refuse ; à la fin, Renaudel déclare qu’il va tâcher de faire voter ses amis. Je parle en séance publique à une heure du matin ; — appel improvisé aux socialistes — impression (2).
Le vote : 52 voix contre.
défendre. « M. Terestchenko, ajoutait-il, a été satisfait de votre déclaration, comme il l’avait été de votre discours. Il m’a déclaré, d’ailleurs, que les membres du gouvernement provisoire avaient très favorablement accueilli vos déclarations, à l’exception toutefois des socialistes intransigeants. » M. Kerenski, reflétant l’impi'ession des milieux socialistes, s’était montré très irrité... «Vous voulez bien me demander mon impression personnelle : j’ai été heureux de me sentir d’accord avec vous. »
(1) Une échauffourée — dont on exagérait la gravité — entre habitants du quartier et travailleurs annamites.
(2) En envoyant le texte de l’ordre du jour à tous nos représentants à l’étranger, le président du Conseil ajoutait : « Cette mani-
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5 juin.
Mes collègues me félicitent. Le cabinet est consolidé (1). Impression à l’étranger (2) et en province.
6 juin.
Au Sénat : unanimité après que j’ai renouvelé mes déclarations. Le Sénat plus hostile que la Chambre au congrès de Stockholm (3).
8 juin.
Fin de l’interpellation sur la guerre sous-marine... J’interviens à la fin sur l’ordre du jour. L’amiral Lacaze restera tant que la crise ne sera pas résolue. Toujours des nouvelles inquiétantes de l’armée.
festation doit dissiper tous les faux bruits de désunion et de lassitude que nos ennemis se plaisent à faire courir. » Il ajoutait pour Albert Thomas : « Le gouvernement russe y trouvera l’exposé de la politique française affirmée solennellement par la représentation nationale. Il voudra bien la considérer comme la réponse de la France à la déclaration du 9 avril dernier. »
(1) « On m’avait annoncé une conjuration Barthou-Briand *, je vois qu’elle a avorté... », écrivait M. Tardieu de Washington, le 8 juin.
(2) Interrogé le 7 juin à la Chambre des communes, le gouvernement anglais se déclarait complètement et parfaitement d’accord avec la Chambre des députés sur tous les points visés dans une question qui lui avait été posée. M. Snowden, du Labour party, ayant demandé : « Devons-nous comprendre que les Alliés sont disposés à continuer à se battre, sans se préoccuper d’aucune autre considération, jusqu’à ce qu’on ait atteint ce but : la restauration de r Alsace-Lorraine? » (Cris divers, oui,) le secrétaire d’État au Home Office avait répondu : « L’honorable député doit considérer ma réponse comme définitive. » (Bruyants applaudissements.)
(3) La réunion des groupes du Sénat avait refusé d’inscrire dans l’ordre du jour la phrase consacrée à la Société des Nations.
Le président du Conseil écrivait, le lendemain, à Albert Thomas, après une conversation avec Groussier, que son parti ne réclamait pas sa sortie du ministère, et que ce serait, d’après son collègue socialiste, la pire des fautes : « L’état moral de l’armée, ajoutait-il, est toujours à surveiller et à ménager. Les votes de la Chambre et du Sénat ont déjà produit un effet d’apaisement ; mais il y a encore bien des précautions à prendre, et c’est une raison de plus de maintenir l’union. Groussier m’a parlé en ce sens avec beaucoup de force. »
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Cependant Jonnart naviguait vers la Grèce en songeant aux difficultés de la mission qui lui avait été confiée. Il avait quitté Paris le 1®^ juin dans la soirée, désireux de faire pour le mieux. « La manière douce préconisée par le gouvernement britannique, écrivait-il au président du Conseil, est de nature à compliquer beaucoup les choses. Si le roi Constantin refuse d’abdiquer, il peut essayer de durer en opposant la force d’inertie : le blocus ne le réduirait pas très vite. S’il abdique, mais en faveur de son fils aîné, il me semble que je ne puis accepter cette désignation, car le diadoque ne vaut pas mieux que son père ; mais si je ne laisse pas à Constantin le droit de choisir son successeur, le gouvernement anglais ne dira-t-il pas qu’il a été convenu que le roi serait invité à abdiquer en faveur d’^^^^ de ses héritiers et que la désignation lui appartient?... Mon grand désir est de contribuer à l’apaisement de quelques-unes des difficultés auxquelles vous vous heurtez dans l’accomplissement de la lourde tâche que vous avez si patriotiquement assumée. »
De fait tous les gouvernements alliés se mettaient en travers de l’opération. Sonnino craignait que la déposition du roi Constantin ne risquât d’affaiblir le prestige de la monarchie italienne ; le président du Conseil lui faisait dire le 4 juin, par M. Barrère, que la question de la Grèce s’était trouvée liée à celle du retrait par les Anglais d’une partie du corps expéditionnaire : « C’est le gouvernement anglais qui l’a posée et vous n’aurez pas de peine à exposer à M. Sonnino qu’il ait lui-même suggéré, dans ces circonstances, les mesures qui vont être prises pour la régler. M. Sonnino ne peut se plaindre d’avoir été tenu à l’écart, puisqu’il avait lui-même déclaré à Saint- Jean-de-Maurienne qu’il s’en remettait à l’accord du gouvernement britannique et du gouvernement français. » Le ministre italien se proposait, d’autre part, de retirer le contingent italien de Salonique ; averti du caractère inamical que présenterait une telle décision, en ce moment, il consentait le 6 à le maintenir intégralement.
M. Terestchenko s’était montré d’abord satisfait le 2 juin des décisions prises, puisque c’était la seule forme sous laquelle pût se produire notre intervention ; il redoutait toutefois un peu les commentaires des révolutionnaires russes sur l’appui donné par la Russie à une constitution monarchique. Il ne tardait pas à modifier son attitude et le 6 juin, il formulait nettement son opposition en invoquant l’autorité du prince de Serbie.
Le même jour, un envoyé spécial remettait à Paris une lettre de M. Lloyd George. Le War Cabinet constatait la faillite
du haut commandement dans les récentes opérations offensives sur le front de Salonique : les rapports qu’il avait reçus concordaient pleinement avec les notes que lui avaient adressées les Italiens, les Russes et les Serbes, et il demandait le rappel du général Sarrail. M. Lloyd George reconnaissait personnellement qu’il avait été favorablement impressionné par le général quand ils s’étaient rencontrés à Rome : il avait observé scrupuleusement les engagements qu’il avait pris. Mais le premier ministre se déclarait pleinement d’accord avec le cabinet de guerre : « Nous espérons sincèrement que le gouvernement français reconnaîtra la nécessité de nommer un autre général à la place du général Sarrail, et qu’il donnera immédiatement à un officier compétent pris sur place l’instruction de prendre en mains le commandement jusqu’à l’arrivée du nouveau commandant en chef (1). »
(1) Le président du Conseil faisait remarquer le 7, à M. Lloyd George que la tâche du commandant en chef avait été rendue singulièrement difficile par le fait qu’il avait sous ses ordres des troupes appartenant à six nationalités différentes : « Quant à l’opinion des Italiens et de nos autres alliés, vous me permettrez de vous exprimer ma surprise qu’elle ne nous ait pas été communiquée directement — sauf par l’Italie qui voit, comme vous le savez, avec regret, notre accord au sujet de la Grèce... Après explication entre M. Sonnino et notre ambassadeur, le ministre des Affaires étrangères d’Italie a bien voulu télégraphier au général Cadorna de ne pas donner suite à ses premières instructions.
« Quoi qu’il en soit, je ne puis pas ne pas marquer ici ce qu’a d’insolite la précipitation avec laquelle le War Cabinet nous demande de prendre une résolution... Nous ne voulons pas toutefois que la question soulevée par votre communication devienne une cause de dissentiment entre la France et la Grande-Bretagne... Nous ne nous refusons pas à envisager le remplacement du général Sarrail... mais vous comprendrez qu’il nous soit tout à fait impossible de retirer son commandement au général Sarrail à l’instant précis où les opérations concex'tées entre nous, quant à l’occupation de la Thessalie et aux mesures politiques qui doivent la suivre immédiatement, sont en pleine exécution. Le War Cabinet, avec qui le détail de ces opérations a été lui-même étudié, se rendra compte de l’effet que produirait la révocation inopinée du général Sarrail, à l’heure même où l’autorité du commandant en chef doit rester entière pour le succès pacifique des mesures dont l’exécution lui est confiée... « ...Le gouvernement français consentira à donner au général Sarrail un autre commandement dès qu’il pourra le faire sans danger. Il me charge de vous en donner l’assurance : mais en retour, il vous demande de ne pas insister pour obtenir de lui une mesure immédiate et inattendue qui produirait le plus fâcheux effet et aurait des conséquences sur lesquelles il est inutile d’insister. »
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Enfin à la Chambre campagne dans les couloirs : un député dénonçait au président du Conseil, dans une lettre du 9 « la folle politique qui voulait envahir la Thessalie sous prétexte d’y faire la récolte : en réalité pour donner un corps au rêve obstiné d’un général politicien » ; le président du Conseil avait annoté au crayon : écho des conversations de M. Briand.
Cependant Jonnart était arrivé dans la soirée du 6, à Salamine, où il faisait escale, décidé à rendre simultanées des opérations prévues comme successives et à recourir, au besoin, à la force pour obtenir l’abdication du roi(l). Il se confiait malheureusement au ministre d’Angleterre. Celui-ci se prononçait personnellement pour la réconciliation du roi et de M. Venizeîos (2), et communiquait à Jonnart un télégramme qu’il venait de recevoir de lord Robert Cecil. Ce dernier, tout en reconnaissant que la conférence de Londres avait adopté la solution de l’abdication, suggérait qu’il serait suffisant de faire comprendre au roi que s’il se retirait en faveur d’un de ses fils, tout espoir ne lui serait pas interdit de rentrer en grâce après la guerre.
Après un court séjour à Salonique Jonnart revenait le 9 à Salamine à 11 heures du soir : il comptait faire débarquer les troupes à l’isthme de Corinthe ou au Pirée dans la nuit du 10 au 11.
9 juin.
L’afTaire de Grèce est engagée. Jonnart s’est entendu avec Sarrail pour brusquer l’affaire en débarquant des troupes au Pirée, contrairement à la convention avec l’Angleterre. Note de protestation du gouvernement anglais (3).
(1) Le président du Conseil lui avait seulement télégraphié le 5 : « Si l’expédition sur l’isthme de Corinthe est commandée par les événements, il est entendu que le général Sarrail sera libre de prendre toutes mesures (occupation du Pirée, etc.) utiles au succès de l’entreprise. »
(2) « 11 va sans dire que l’idée mise de nouveau en avant d’une réconciliation entre le roi Constantin et M. Venizelos doit être rejetée sans examen ». Ribot à Jonnart, 7 juin.
(3) « Vous informerez immédiatement M. Ribot que, d’après un rapport adressé à Sa Majesté britannique, le gouvernement français aurait décidé de demander l’abdication du roi de Grèce par une note au gouvernement grec, qui n’accorderait à celui-ci qu’un jour pour la réponse ; le gouvernement français aurait, en outre, l’intention de réaliser son dessein en débarquant des troupes au Pirée pendant la nuit. Je vous prie de faire observer à Son Excellence que les
Mon embarras. J’envoie un télégramme à Jonnart lui prescrivant de ne débarquer qu’en cas de nécessité dont il est juge : Jonnart peut nous placer en face d’un fait accompli. S’il réussit, l’Angleterre ne lui tiendra pas rigueur (1).
décisions de la récente conférence de Londres prévoyaient le recours à un blocus complet pour obtenir la soumission du roi, s’il se refusait à abdiquer et qu’un débarquement de troupes n’avait été envisagé que pour le cas où le roi déplacerait les siennes pour résister aux Alliés en Thessalie.
« Si ce rapport est exact, le gouvernement de Sa Majesté doit protester énergiquement contre une action de ce genre, qui est de nature à mettre en sérieux danger les colonies alliées et les légations à Athènes. Le gouvernement britannique n’a pas été consulté, et une telle action constituerait un manquement formel aux décisions arrêtées dans la conférence de Londres. Vous ferez aussi observer à M. Ribot que le gouvernement russe nous a instamment priés de ne pas sacrifier les intérêts militaires à des considérations politiques et de ne pas précipiter les événements : vous ajouterez que les Italiens et les Serbes ont, pour diverses raisons, formulé des objections à la 'déposition du roi par la force.
« Les décisions de la conférence de Londres ont été libellées à dessein dans le but de résoudre, autant que possible, la question grecque d’une manière pacifique et, dès le début, le gouvernement de Sa Majesté a fait clairement entendre qu’il était opposé à l’envoi en Attique de forces militaires, à moins de nécessité absolue. Le gouvernement de Sa Majesté sera donc placé dans une position sérieuse s’il est dans l’intention du gouvernement fiançais de ne pas tenir compte de ces décisions.
« Vous ferez tout le possible pour amener M. Ribot à adopter la solution que j’ai proposée dans un télégramme à sir Francis Eliott, le 3 de ce mois, d’après laquelle il suffirait aux Alliés d’amener le roi à se retirer de la Grèce jusqu’à la fin de la guerre, en laissant la régence à un de ses fils. Vous ferez remarquer à Son Excellence que cette solution répondrait aux objections du gouvernement russe, qu’elle écarterait le danger d’une opposition de l’Italie, qu’elle pourrait même contribuer à gagner l’appui de ce pays et qu’elle écarterait les objections du gouvernement serbe et celles du gouvernement de Sa Majesté britannique. »
(1) « ...J’ai répondu, écrivait le président du Conseil à Jonnart, que vous n’aviez certainement pas l’intention de manquer à ce qui était convenu, mais que vous étiez justifié de prendre toutes les précautions que vous jugez utiles, pour prévenir des troubles à Athènes dont les nationaux des deux pays et les légations seraient les premières victimes. Je vous prie, pour éviter des difficultés graves avec le gouvernement anglais, de ne faire débarquer les troupes au Pirée ou à l’isthme qu’en cas de nécessité dont vous êtes juge, et dont nous pourrons justifier, le cas échéant, auprès du gouvernement anglais... « La véritable pensée du War Cabinet, ajoutait-il, s’est découverte dans la suggestion que M. Graham a été chargé de me faire, consis-
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Dimanche 10 juin.
Conversation sur l’armée, avec le maréchal JofTre :
Ne pas multiplier les exécutions. Le maréchal reste confiant.
Jonnart, ayant eu connaissance du texte de la note anglaise, se sent désavoué : il hésite et demande des instruc-
tant à ne pas demander au roi d’abdiquer, mais seulement à l’éloigner temporairement de la Grèce, après avoir établi une régence. Cette suggestion, inspirée par une démarche du gouvernement italien, ne peut être prise en considération. J’ai dit très nettement à M. Graham que ce serait une reculade dont en aucun cas, nous n’accepterions la responsabilité. »
Le président du Conseil écrivait d’autre part à Paul Cambon ; « M. Graham a admis qu’il était sage de prendre des mesures de précaution. Il m’a ensuite fait connaître la pensée de derrière la tête du War Cabinet. A la suite des démarches du gouvernement italien, le gouvernement britannique voudrait faire machine arrière et se borner à conseiller au roi Constantin de quitter la Grèce pendant la guerre et de confier la régence à un de ses fils. Après que nos résolutions ont été divulguées, ce serait, de notre part et de la part du gouvernement britannique, une reculade dont nous ne saurions accepter la responsabilité. Veuillez expliquer cela à lord Robert Cecil et lui assurer qu’il peut se confier à M. Jonnart dont il connaît la prudence et dont les premiers télégrammes nous donnent l’impression cpi’il prend avec beaucoup de calme les dispositions qu’il juge les meilleures pour obtenir une solution pacifique qui est dans les désirs communs des deux gouvernements. » Paul Cambon répondait le même jour qu’il avait fait connaître à lord Robert Cecil l’entretien qu’avait eu le président du Conseil avec M. Graham. « Je lui ai demandé, ajoutait-il, quelles étaient ses raisons de penser que M. Jonnart eût des intentions peu conformes aux derniers accords de Londres. Il m’a répondu qu’avant de partir pour Salonique, M. Jonnart avait annoncé à sir Francis Eliott l’intention d’adresser, dès son retour, au roi Constantin l’injonction d’abdiquer dans un délai de vingt-quatre ou quarante-huit heures. En cas de refus, le haut commissaire évacuerait Athènes avec les légations, et le débarquement s’imposerait. » Paul Cambon résumait les considérations auxquelles s’était livré lord Robert Cecil, au cours d’une longue conversation : « J’ai des informations des plus sérieuses, lui avait-il dit, et dont je ne peux pas vous indiquer la source, qui m’avitorisent à affirmer que la résistance est certaine de la part du roi et de la population. Ce sera donc la guerre avec la Grèce dans de mauvaises conditions... » Et Paul Cambon ajoutait ; « Lord Robert Cecil, en développant toutes ces considérations, s’est montré très soucieux de la suite de cette affaire et m’a prié de faire connaître ses appréhensions à Votre Excellence. »
tions absolument formelles (1). Je ne puis lui prescrire de violer les engagements, et, d’autre part, il s’est trop avancé pour reculer. Nous décidons avec les ministres de la Guerre
(1) Dès son arrivée à Salamine, Jonnart avait reçu communication par le ministre d’Angleterre, de la protestation de son gouvernement. Il avait d’abord décidé de n’en pas tenir compte. Il écrivait au président du Conseil : « Les résolutions de la conférence de Londres paraissaient en effet prévoir des opérations successives ; mais j’ai cru devoir observer que la meilleure chance d’obtenir une solution pacifique était de manifester la force, étant entendu que nos troupes s’abstiendraient de tout acte de provocation. Il m’a semblé que la conférence avait reconnu que je serais sur place le meilleur juge des dispositions à prendre pour atteindre avec le moins de risques le but poursuivi : or si on laisse à l’entourage du roi, déjà trop informé des décisions de Londres, le temps de soulever l’opinion et d’organiser la résistance, les difficultés de notre tâche seront singulièrement multipliées. Les troupes grecques transférées dans le Péloponèse, que la marine déclare ne pouvoir, par ses seuls moyens, y retenir longtemps, réussiraient vraisemblablement à revenir, en tout ou partie, dans l’Attique. L’entrée de nos troupes en Thessalie, qui ne saurait être ajournée, risquerait de fortifier le parti de la résistance à Athènes. La simultanéité des opérations de l’isthme de Corinthe, du Pirée et de la Thessalie me paraît s’imposer. Je ne puis assurer qu’elle nous évitera toute espèce d’accident, mais, sans contredit, elle limitera nos risques. Sir Francis Eliott l’a reconnu au surplus... Il est bien entendu, comme je vous l’ai télégraphié de Salonique, que nos troupes débarqueront en même temps à l’isthme de Corinthe et au Pirée dins la nuit prochaine. Je compte, dimanche après-midi, notifier à M. Zaïmis, la demande des puissances. »
Mais, ayant reçu du ministre d’Angleterre, dans la matinée du 10, communication complète du télégramme de lord Robert Cecil — et aussi d’instructions que celui-ci avait envoyées à Pétrograd, Jonnart avait un moment d’hésitation : « Les déclarations de lord Robert Cecil, écrivait-il à Paris, permettent de penser que son agent d’exécution n’a pas sa confiance et qu’un malentendu très sérieux s’est produit dans l’interprétation des pouvoirs qui m’ont été conférés à Londres. Dans ces conditions, je vous prie de m’envoyer sans retard des instructions absolument formelles. Ne pouvant espérer recevoir votre réponse aujourd’hui, je suis dans l’obligation de retarder le débarquement au Pirée. Ce retard, que les autorités militaires considèrent comme préjudiciable, ne saurait se prolonger au delà de vingtquatre heures... Les opérations en Thessalie s’engageront demain comme il a été convenu... »
Cette demande d’instructions parvenait à Paris au moment où le chargé d’affaires britannique venait de remettre une seconde protestation expédiée la veille et aussi catégorique que la précédente ;
« Veuillez représenter immédiatement au gouvernement français que les décisions de la conférence de Londres ne prévoyaient qu’un cas, et un cas seulement, qui autorisât les Alliés à recourir à la force, celui où le roi Constantin déplacerait des troupes en vue de leur
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et de la Marine de faire débarquer les troupes non au Pirée mais à Eleusis (1).
Il juin.
Comité de guerre. Le général Pétain demande une censure plus énergique : Malvy la réclame aussi. Décidé qu’il
résister en Thessalie. La conférence a nettement repoussé l’idée de forces militaires qui appuieraient M. Jonnart ou domineraient Athènes, et c’est un plan de blocus qui lui a été substitué. Le gouvernement de Sa Majesté ne peut donner son consentement à aucune modification, sur ce point, des résolutions arrêtées. Si nous nous laissons entraîner à de nouvelles complications militaires en Grèce, il est impossible d’exagérer les conséquences sérieuses qui en résulteront...
« Le gouvernement de Sa Majesté estime que la proposition d’amener le roi à se retirer au lieu d’abdiquer n’est pas en opposition avec la signification véritable des résolutions prises à Londres. Le préambule définit l’objectif général en disant qu’il est essentiel que le roi de Grèce « cesse de régner » ; il n’y a aucune différence pratique, à ce point de vue, entre le fait de s’en aller et celui d’abdiquer. Le point essentiel est que les Alliés prennent toutes mesures pour l’établissement d’un gouvernement amical en Grèce, tout en évitant, autant que possible, de nouvelles complications militaires. Le gouvernement de Sa Majesté ne peut aucunement partager l’optimisme du ministre de la Guerre d’après lequel les royalistes s’effondreront à Athènes comme ils se sont effondrés dans les îles. »
(1) Le président du Conseil rappelait à Jonnart les conditions difficiles dans lesquelles l’accord s’était fait avec le gouvernement anglais. « M. Lloyd George m’avait prié de ne pas insister pour un débarquement au Pirée, parce que notre insistance risquerait d’amener une division irrémédiable du cabinet. Dans la note que nous avons faite en réponse à la note anglaise, nous avons, d’accord avec le général Foch, demandé seulement que le général Sarvail fût autorisé à débarquer à l’isthme de Corinthe en même temps qu’il entrerait en Thessalie. Cela a donné lieu à une longue discussion dans le cabinet anglais. Finalement on nous a proposé et nous avons accepté d’autoriser le général Sarrail à tenir prêtes des troupes de débarquement pour occuper l’isthme de Corinthe en cas de nécessité. J’ai dit hier à l’ambassadeur d’Angleterre que vous ne débarqueriez detroupes que si vous y étiez forcé : vous seul restiez juge de la nécessité. En l’état, je vous invite, d’accord avec le ministre de la Guerre et le ministre de la Marine, à débarquer des troupes, non au Pirée mais à Eleusis, où elles seront à votre portée si vous en aviez besoin pour réprimer des troubles à Athènes ou empêcher, conjointement avec les troupes débarquées à Corinthe, des mouvements à travers l’isthme. Il demeure entendu que l’opération de Thessalie suit son cours aussi rapidement que possible. Remettez à M. Zaïmis la lettre que vous avez préparée. Lorsque les postes seront installés,
aura un représentant, et qu’on interdira les campagnes violentes contre lui... Malvy est un peu nerveux... Information ouverte au sujet du numéro de V Union des métaux^ journal de la Fédération des métaux (Merrheim).
Télégramme de Jonnart qui a eu un entretien presque cordial avec Zaïmis (1). Celui-ci ne proteste pas contre
vous demanderez, comme il a été convenu, l’abdication du roi.
« Lord Robert Cecil vient de me faire remettre une nouvelle note où il insiste pour que l’on se contente de l’engagement du roi de s’éloigner de la Grèce après avoir constitué une régence. Il fait remarquer que l’essentiel serait obtenu si nous étions débarrassés du roi, de la reine et de leur camarilla et s’il était entendu que le régent, choisi d’accord avec vous, ferait appeler Venizelos. Je vous télégraphierai demain à ce sujet.
« Gardez ce télégramme pour vous seul. Vous avez pu constater à quel point ont été fâcheuses les indiscrétions commises au sujet de vos intentions. Ni la confiance du gouvernement français, ni celle du cabinet anglais ne vous feront défaut dans l’accomplissement de la tâche difficile que vous avez acceptée. Je crois pouvoir vous en donner l’assurance. »
Le président du Conseil écrivait en même temps à Paul Gambon : « ...Je n’ai pu, dans ces conditions, ni lui donner l’ordre de débarquer au Pirée, ce qui eût été, de ma part, un manquement aux engagements pris, ni lui prescrire de faire rebrousser chemin aux troupes venues de Salonique, ce qui eût produit un effet désastreux... Je vous prie de voir lord Robert Cecil et, en lui expliquant la situation difficile où je me suis trouvé, d’insister auprès de lui pour que soit évitée toute apparence d’un dissentiment qui aurait les plus fâcheuses conséquences. »
En l’absence de lord Robert Cecil, le sous-secrétaire d’Etat, lord Hardinge, répondait à P. Cambon : « Nous tenons essentiellement à la stricte exécution de l’accord de Londres. » Il ajoutait que le gouvernement russe, qui se disait prêt à une offensive dans un délai de six semaines, protestait contre tout ce qui détournerait vers la Grèce les forces de Macédoine. La veille, en effet, Albert Thomas avait prévenu que le ministre des Affaires étrangères, très ému, venait de lui communiquer les termes de la protestation anglaise. « S’il est exact, ajoutait-il, que lord Robert Cecil ait protesté, c’est vraiment à désespérer de liquider les affaires grecques... » « La conversation, ajoutait-il le lendemain, continue très activement entre la Russie et l’Angleterre... M. Terestchenko se déclare tout à fait d’accord avec le gouvernement anglais, et la partie semble être liée ainsi entre les deux gouvernements. » Mais déjà Jonnart avait repris confiance et, sans attendre de nouvelles instructions formelles, que le gouvernement français ne pouvait lui adresser, suivait sa voie.
(1) Pressentant le danger qui le menaçait, le roi de Grèce avait prié M. Zaïmis de former un ministère de conciliation (3 mai).
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l’arrivée des troupes à Corinthe. Jonnart craint qu’il ne veuille pas recevoir la demande d’abdication (1). Audition par la commission des relations extérieures à qui je fais sentir les difficultés de la situation.
12 juin.
A la commission du budget, sur la politique économique et financière. Je reçois pendant la séance un télégramme de Jonnart : le roi abdique et quitte la Grèce avec le diadoque après avoir désigné pour son successeur le prince Alexandre (2). A l’Élysée avec Lacaze. Je décide d’autoriser
(1) Jonnart l’avait -vu dans l’après-midi du 10 : les puissances protectrices, lui avait-il dit, n’avaient d’autre but que de reconstituer l’unité de la Grèce. Mais il ajoutait que, si leurs intentions généreuses et libérales étaient méconnues et si les événements du 2 décembre venaient à se renouveler, il était autorisé à intervenir énergiquement avec les forces dont il disposait. « J’ai indiqué à M. Zaïmis que ces forces étaient à ma portée : il m’a interrompu pour me dire ; « C’est « une bonne chose... » Jonnart lui avait alors remis les deux notes relatives au contrôle de la récolte en Thessalie et au renforcement de nos forces dans l’isthme de Corinthe ; « Je lui remettrai, dans une nouvelle entrevue que j’aurai avec lui demain lundi, notre demande concernant l’abdication du roi. Comme je vous l’ai déjà laissé entrevoir, je crains qu’après la remise de cette note, M. Zaïmis ne consente pas à garder le pouvoir. »
(2) Jonnart avait remis la veille à M. Zaïmis la note relative à l’abdication du roi Constantin, en lui rappelant que, dans une circonstance analogue, — lors de l’abdication du roi Othon, — son père n’avait pas hésité à sacrifier ses préférences personnelles au bien du pays. Le président du Conseil n’a'vait pas essayé de pré.senter la justification du passé. 11 était personnellement disposé à conseiller au roi de déférer à l’invitation des puissances, mais la décision devait être prise dans un conseil de la couronne composé des anciens présidents du Conseil : il ferait connaître le lendemain à midi au plus tard la réponse du roi. Jonnart ajoutait le soir : « La situation reste calme à Athènes. J’ai la conviction absolue que si les transports qui nous ont amené des troupes de Salonique ne s’étaient pas trouvés en rade de Salamine, nos chances d’obtenir une solution pacifique auraient été très diminuées. Si j’étais arrivé à Athènes avec une sommation et un sabre de bois, la résistance aurait pu sérieusement s’organiser avant que nous ayons eu la possibilité d’intervenir. » Les navires de transport n’étant pas toujours disponibles, un délai de douze à quinze jours eût été nécessaire pour faire venir des troupes de Salonique ; la simultanéité des opérations de Thessalie, de l’isthme de Corinthe et de Salamine s’imposait impérieusement « Je souhaite donc que le gouvernement anglais qui, d’ailleurs, décline toute res»
le roi à se rendre en Suisse, malgré les objections que me rappelle le président.
ponsabilité et refuse son concours pour les opérations ultérieures, si elles sont nécessaires, veuille bien faire confiance à ceux qui ont assumé une tâche singulièrement délicate et reconnaître qu’un échelonnement des opérations risquait fort de déchaîner la guerre civile et de nous mettre sur les bras une guerre avec la Grèce. » Devant les inconvénients d’un débarquement à Eleusis, Jonnart décidait de surseoir momentanément à tout débarquement, afin que l’on ne pût arguer d’une pression militaire trop directe sur le roi, au moment même où il venait d’être saisi de la notification des puissances : mais, ajoutait-il, deux hypothèses : « Si le roi consent à abdiquer, il sera nécessaire de débarquer des éléments pour seconder l’action du nouveau gouvernement et l’appuyer contre tout revirement de l’opinion. Si le roi résiste et fait appel aux armes, je devrai intervenir pour faire respecter par la force les décisions des puissances protectrices. »
Le 12, à 9 heures et demie, M. Zaïmis lui faisait remettre une lettre portant à sa connaissance que « le roi, soucieux, comme toujours, du seul intérêt de la Grèce, avait décidé de quitter le pays avec le prince royal et désigné pour son successeur le prince Alexandre n. « La ville, ajoutait Jonnart, est restée calme. Cette tranquillité est due certainement en grande partie au fait que les transports, ayant à leur bord les troupes, sont passés devant Phalère d’ofi les très nombreux promeneurs du dimanche ont pu les apercevoir. »
Le dénouement pacifique de la crise permettait le lendemain au haut commissaire de faire débarquer les troupes en plein accord avec le gouvei’nement grec. « Les ministres de l’Entente, ajoutait Jonnart, se sont efforcés, par une série de manœuvres, d’affoler l’opinion et d’amener leurs gouvernements à renoncer à faire présenter la demande d’abdication... Aussi jusqu’au dernier moment, la cour a espéré que les décisions de Londres seraient modifiées. Le langage énergique que j’ai tenu à M. Zaïmis n’aurpit pas suffi, si le défilé devant Phalère des transports amenant nos troupes de Salonique n’avait convaincu les Athéniens. Tout le monde s’accorde à reconnaître, et M. Zaïmis lui-même, que si, la demande d’abdication étant présentée au roi, un délai de dix ou quinze jours s’était écoulé, des conflits sanglants n’auraient pu être évités en présence de l’effervescence croissante. L’exécution littérale du programme arrêté à Londres risquait de nous conduire à une situation inextricable et à des violences. »
Le 12, le président du Conseil félicitait Jonnart de la manière dont il avait conduit toute l’affaire. « L’heureuse conclusion que vous avez obtenue, ajoutait-il, fera tomber les protestations du gouvernement britannique. Vous avez compris, en lisant mes télégrammes, que je vous aurais couvert, quoi qu’il arrivât ; mais je ne pouvais pas laisser croire au cabinet anglais que, dès votre départ de Paris, vous étiez d’accord a'vec nous pour ne pas tenir compte des engagements pris à Londres. Vous vous êtes décidé, après a\oir vu quelle était la situation, à prendre sur vous de modifier vos ins-
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13 juin.
Arrivée du général Pershing, Je règle petite difficulté avec Yiviani qui voulait accompagner le général : cela revient à Painlevé. Explication amicale avec Viviani. Il ne regrette pas de n’être pas ambassadeur à Pétrograd (1) : mais il voudrait aller parler aux soldats et aux foules russes ; en attendant, il demande à aller parler dans les cantonnements militaires, ce qui pourrait être dangereux, parce que les députés réclameraient la même liberté. Viviani tient à rendre compte de son voyage : je lui propose de l’appeler moi-même demain à la tribune. Dîner à l’ambassade des États-Unis.
14 juin.
Sharp et le général dans la tribune diplomatique de la Chambre des députés : mon discours sm les événements d’Athènes ; quelques mots à l’adresse des États-Unis ; grande harangue enflammée de Viviani ; affichage des deux discours ordonné.
tructions. Le succès vous donne raison, et le gouvernement britannique vous doit des remerciements, qu’il ne manquera pas, je l’espère, de joindre aux nôtres. »
Si, le même jour, M. Lloyd George faisait dire au président du Conseil par le chargé d’affaires britannique qu’il le remerciait de l’esprit amical dans lequel nous avions répondu à sa lettre relative au général Sarrail et qu’il n’insistait pas pour que le général fût rappelé au cours de la période critique que nous traversions, Paul Cambon écri\ait le 13 : « J’ai communiqué à lord Robert Cecil nos télégrammes d’Athènes. Il a conclu notre conversation en disant : « Tout est bien qui finit bien. » Sonnino avait accueilli, le même jour, la communication de notre ambassadeur sans surprise, bien que le fait de l’abdication ne lui fût pas encore connu et dans un esprit conciliant et modéré qui dénotait qu’il avait pris son parti de la situation nouvelle. Le 16, le gouvernement serbe, démoralisa par le retrait des troupes anglaises de Salonique, se déclarait heureux de voir la question grecque enfin réglée.
Jonnart avait dû se contenter d’une formule qui ne constituait pas une abdication formelle. Le 14, la famille royale quittait la Grèce sur le yacht royal escorté de deux contre-torpilleurs français.
(i ) M. Noulens avait été nommé à ce poste le 5 juin en remplacement d’Albert Thomas qui revenait en France,
Déjeuner à l’Élysée. Le président me demande de publier un Livre jaune sur la guerre des Balkans : il en ressortira que la France était pacifique. Le président est toujours préoccupé de la campagne qu’on fait pour lui attribuer la responsabilité de la guerre (1). Dîner au ministère de la guerre ; après le dîner dans le jardin.
15 juin.
Au Sénat, discours de Viviani ; mes explications sur la Grèce. Question de Touron : Pourquoi a-t-on laissé le roi libre d’aller en Suisse?
(1) Le gouvernement allemand cherchait à rejeter ses responsabilités de 1914 sur l’attitude belliqueuse qu’aurait eue le gouvernement français en 1912, au moment de la guerre balkanique. La Gazette de V Allemagne du Nord venait de publier une dépêche envoyée de Londres à son gouvernement en février 1913, par Benkendorlï, ambassadeur de Russie : de ses entretiens avec Paul Gambon il concluait que toutes les puissances travaillaient à la paix ; mais que c’était la France qui accepterait la guerre avec le plus de philosophie. Cet état d’esprit était une garantie pour la Russie, disait-il; mais il n’aurait pas fallu, d’autre part, dans son intérêt, — tant durant les hostilités qu’au moment de la paix — que la guerre éclatât un jour pour des intérêts plus français que russes : « Gomment pouvait-on en tirer que nous voulions la guerre, écrivait Paul Gambon le 1 6 juin, et que je ne le cachais pas? Benkendorff, qui ne se faisait aucune illusion sur la désorganisation de son pays, mettait son gouvernement en garde contre toute imprudence. Il savait que son gouvernement et même l’empire, ne résisteraient pas à un choc. J’ai rendu compte dans des dépêches, d’entretiens avec lui qui, publiés, l’auraient fait envoyer en Sibérie. Mais quand il me disait : « Et vous? » je lui répondais : « Nous ne voulons pas la guerre ; mais nous l’accepte- '« rions. Nous ne sommes plus au lendemain de 1870. » G’était le langage que j’ai toujours tenu depuis vingt-cinq ans et que devait tenir un ambassadeur de France. D’ailleurs, de la dépêche de Benkendorfï, dont l’authenticité me paraît probable, on ne peut tirer un mot indiquant, de notre part, le désir de chercher un conflit. Mais ce qui en ressort c’est que si la guerre avait été déchaînée pour un intérêt français et non pour un intérêt russe, la Russie n’aurait pas marché. ■ — G’est, d’ailleurs, ce que j’ai toujours pensé. »
LE CHÈQUE DUVAL. SITUATION TROUBLÉE. FIN DE
l’appui militaire DE LA RUSSIE. LE MAINTIEN DE
l’armée d’orient et la conduite de la guerre.
16 juin.
Comité des affrètements et des achats. Circulaire de Viollette relative au prix du charbon. Je dis à Viollette qu’il ne pourra pas garder le service de la répartition du charbon : deux mois perdus ; le préfet de la Seine est venu dire que Paris est inquiet, on va à une catastrophe.
Après-midi à la commission de l’armée du Sénat : Malvy sur la sellette (1). Il se défend sans vigueur; je crois qu’il est malade. Il est convenu qu’il laissera voir les rapports de la sûreté générale relatifs à la campagne pacifiste ; ces rapports mettront dans une situation difficile certains collaborateurs de Thomas : il y a eu des faiblesses et des complaisances. S’il y a des pièces qu’on ne puisse pas communiquer, j’arbitrerai avec le président de la commission.
(1) On cherchait à rejeter sur le ministre de l’Intérieur toute la responsabilité des mutineries. Provoquées par l’échec de l’offensive du 16 avril dont on avait trop attendu, et par le contre-coup de la révolution russe, elles se développaient sur un terrain préparé par une propagande qui s’exerçait à. l’alentour des gares sur les permissionnaires au sujet desquels l’autorité militaire n’avait pas pris les mesures qui s’imposaient. Mais un fait très grave allait être révélé au président du Conseil : un chèque d’origine très suspecte avait été saisi à Bellegarde le 1 5 mai, sur l’administrateur du Bonnet rouge et lui avait été restitué,
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Je refuse de communiquer les lettres du général Pétain au ministre de la Guerre : le commandant en chef serait découvert, ce qui n’est pas admissible ; on me donne raison.
Dimanche 17 juin.
Un jour de repos. Conversation avec le préfet de police : mon impression reste favorable. Le préfet veut mettre de l’ordre dans le départ des permissionnaires : il centraliserait les départs à la gare de la Rapée-Bercy ; lenteurs du quatrième bureau. Un rédacteur du Bonnet rouge revenant de Suisse a été trouvé porteur d’un chèque de 150000 francs dont il n’a pu expliquer l’origine : aucune suite donnée (cinquième bureau de l’état-major général).
18 juin.
Après le comité de guerre, Malvy me dit qu’il ne veut pas être une cause de conflit entre le Sénat et le commandement, d’une part, et la Chambre des députés, d’autre part ; il offre de se retirer pour raisons de santé. Il est, en effet, très fatigué. Si j’acceptais sa démission, il ferait tout pour faciliter ma tâche :
— Disposez de moi, me dit-il en terminant, comme si j’étais votre fils.
J’ai décidé d’enlever à Viollette les charbons et les transports maritimes pour les donner à Loucheur, qui s’est mis entièrement à ma disposition. Premier entretien avec Viollette qui, se sentant menacé, est accommodant. Il ne veut pas céder les transports maritimes ; cependant il finit par céder. Deuxième entretien auquel assiste Loucheur et où tout est réglé.
19 juin.
Séance de la Chambre interminable et attristante. Viollette jette le nom de Loucheur dans le débat sur le gaz. J’interviens pour prendre à ma charge personnelle le décret
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qui paraîtra demain; j’annonce que je me refuserai à le laisser discuter.
20 juin.
Malvy est mieux en point : il n’a pu s’entendre avec les membres de la commission de l’armée délégués pour voir les papiers de la sûreté : ils voulaient s’installer dans les bureaux et avoir tous les rapports, même ceux des indicateurs. Malvy estime que c’est impossible : c’est aussi l’avis de Steeg ; je dois voir demain, à ce sujet, Clemenceau.
21 juin.
Suspension de VAction française pour quinze jours. Nécessité d’arrêter des campagnes qui mènent à la guerre civile.
22 juin.
A la Chambre : discussion sur la marine marchande. Déjeuner Sharp, général Pershing.
23 juin.
Déjeuner Isvolski. Comité des affrètements et des achats ; règlement de la question de la marine marchande (1). Retour d’Albert Thomas. A la gare du Nord.
Dimanche 24 juin.
Le matin longue conversation avec Thomas ; son appréciation sur Cachin, Moutet concorde avec la nôtre. Il estime que Renaudel a manoeuvré maladroitement : il voudrait qu’on pût délivrer les passeports ; mais il comprend que cela est, en ce moment, impossible.
(1) Suivant le vœu de la Chambre, les transports maritimes étaient réunis à la marine marchande. Mais les transports^ maritimes n’avaient pas été retirés des mains de M. Viollette pour être confiés à celles ce M. Nail ; au lieu d’accepter un autre poste dans le cabinet, celui-ci préférait se poser avec succès en victime auprès des camarades.
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Sa conversation à Stockholm avec le socialiste autrichien Adler : celui-ci avoue que l’Autriche est à bout de souffle ; on fait des prières dans les églises pour le succès de la conférence de Stockholm... Je parle à Thomas des démarches du prince Sixte : il estime, comme moi, qu’une paix séparée est en ce moment impossible : d’une part l’Italie n’y consentirait pas ; d’autre part il ne faut pas arrêter l’offensive russe qui doit se produire sur le front autrichien : garder le fil pour le moment favorable.
Lloyd George a évolué en ce qui concerne Salonique. Les Serbes ont fait mine de vouloir conclure une paix -séparée ou de se faire tuer en en appelant à l’opinion publique : cela fait réfléchir les Anglais. Dans une conférence où seront tous les Alliés, l’Angleterre reculera parce qu’elle ne voudra pas rester seule (1). L’affaire de Grèce a, d’ail-
(1) Cette conférence allait se réunir à la fin de juillet. Le président du Conseil avait envoyé dès le 15 juin, une invitation au gouvernement russe : elle devait permettre de repousser plus aisément une proposition que ce dernier venait de faire lui-même, la veille, d’une conférence qui réviserait les buts de guerre. Rendue publique, cette proposition avait été communiquée verbalement en Conseil des ministres à l’ambassadeur d’Angleterre et à Albert Thomas, la veille de son départ. L’idée qu’une telle révision était envisagée par le gouvernement provisoire, permettrait à celui-ci de poursuivre plus facilement sa propagande d’offensive. Il fallait, suivant Albert Thomas, être reconnaissant au gouvernement provisoire de l’effort qu’il faisait dans cette direction. « La volonté de paix russe, écrivait-il le 14 au président du Conseil, avant son départ, est sans doute profonde. Les observateurs les plus avertis rappellent qu’un an et demi avant la révolution, l’élan de guerre était déjà brisé, et les révolutionnaires ont raison de dire que la révolution a été faite, non seulement contre le tsar mais contre la guerre. Les hommes qui depuis des mois luttent contre les manœuvres allemandes en faveur d’une paix séparée, contre l’inertie d’un peuple qui, au fond, ne veut pas se battre et qui, en évoquant la nécessité de l’effort pour l’avenir même de la liberté en Russie, réorganisent l’armée et restaurent, au moins, sa force, auront bien mérité de leur pays et de l’Entente. »
Dans une conversation avec notre chargé d’affaires Doulcet, M. Terestchenko envisageait encore avec optimisme, le 25 juin, le développement de la révolution russe. Au congrès des ouvriers et soldats de toute la Russie tenu à Pétrograd, M. Kerenski venait d’obtenir un véritable triomphe sur Lénine dans un tournoi oratoire, et le congrès s’était prononcé à une grande majorité pour la conti-
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leurs, relevé notre situation morale et nous donne plus d’autorité pour prendre la direction... Lloyd George a des difficultés intérieures : le parti libéral ne lui pardonne pas, et il ne peut pas s’appuyer entièrement sur les conservateurs ; ceux-ci ne lui ont pas permis de faire entrer Winston Churchill dans le cabinet. Le premier ministre a plus d’action dans le pays qu’à la Chambre des communes (1).
nuation de la guerre. On ne désobéissait plus ouvertement au gouvernement, on lui obéissait avec des délais.
Si M. Doulcet était obligé do constater la disparition totale dans l’armée de la notion même de discipline, il enregistrait l’optimisme des cercles financiers, optimisme basé sur la certitude de la réaction. « Il est certain que le besoin d’ordre est général : c’est un sentiment qui se répand de plus en plus, et on s’habitue à la pensée de s’opposer un jour par la force aux fantaisies anarchistes. »
Le public français devait être, d’autre part, averti qu’il était radicalement faux de parler de paix séparée. « Ainsi que l’ambassade n’a pas cessé de le dire depuis un an, cette expression, qui implique la trahison, n’a jamais correspondu en rien à la réalité, pas même sous M. Sturmer, et. aujourd’hui encore, tout le monde la réprouve à commencer par Lénine. » L’expulsion du socialiste suisse Grimm avait rencontré une approbation unanime, qui avait paru surprendre en France : du moment qu’il était convaincu de soutenir la paix séparée, il était brûlé. « Ainsi que M. Paléologue et M. Albert Thomas l’ont écrit tous les deux, ce qui a découragé en Russie, même avant la révolution, c’est la fatigue de l’effort, la volonté du repos, qui n’ont jamais été au delà de la situation actuelle, c’est-à-dire de l’armistice de fait. Aussi le vrai et le seul danger, c’est la manoeuvre des internationalistes : forcer les Alliés à faire la paix et, en cas de refus, provoquer la rupture entre la Russie et ses alliés. C’est à quoi tendent les menées allemandes, et c’est ce que l’opinion française doit savoir, pour ne pas porter des jugements injustes et pour déjouer l’intrigue ennemie. »
(1) On contestait l’utilité des innovations introduites par M. Lloyd George dans le gouvernement... Les techniciens n’avaient pas réussi. Les critiques s’adressaient aussi au cabinet de guerre qui s’immisçait dans le fonctionnement de toutes les administrations...
« M, Lloyd George vous a confié, écrivait Paul Cambon le 18 juin, qu’il avait souvent peine à s’entendre avec ses collègues unionistes, sauf avec lord Milner... » Mais il ne pouvait s’en passer. Le gouvernement britannique n’était qu’en apparence un gouvernement de coalition. Il reposait sur l’union du parti unioniste et de Lloyd George. « Le parti libéral est resté, avec ses organisations de Londres et de province, et la caisse surtout, sous la présidence d’Asquith, et les chefs de ce parti continuent à considérer Lloyd George comme un traître. » Des avances aux libéraux n’avaient pas été bien accueillies par les chefs, et retenues seulement par des personnages de second
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Déjeuné à Ghamplan : champs de blé qui mûrit... Trois ans de guerre : cela fait rêver. Lettre de Marcel (1) qui se plaint qu’on ne dise rien aux officiers : on ne leur a communiqué que l’ordre où Pétain félicite un commandant de corps d’armée d’avoir fait arrêter des mutins et de les avoir envoyés à la prison, menottes aux mains : cela ne suffit pas (2). Rentré à Paris à 4 heures.
Du 29 juin ati 7 juillet.
Discussion des interpellations sur l’offensive du 16 avril : nos inquiétudes. Dans un régiment, 298®, des compagnies
plan dépourvus d’autorité. On avait alors ouvert des pourparlers avec sir John Simon qui avait abandonné le ministère Asquith au moment du vote de la loi militaire britannique et « qui représente un élément presque pacifiste. La révision des buts de guerre à l’occasion de la révolution russe fournissait un terrain d’entente... Mais les unionistes ne paraissent pas favorables à la collaboration des pacifistes, et ils rappellent de temps en temps au premier ministre qu’il ne peut pas se passer d’eux. Ils viennent de prononcer l’exclusive contre Winston Churchill à qui Lloyd George voulait faire appel. Ainsi donc en quinze jours on a vainement essayé de trouver des concours de trois côtés différents. » En réalité, il n’y avait pas de premier ministre à mettre à la place de M. Lloyd George. Pour affirmer sa position, il ne devait pas recourir à l’intrigue, où il était sûr d’être battu, mais user de sa parole qui retentissait dans tout le pays. « Ses discours, dont l’effet à la Chambre est médiocre, plaisent à la masse des Anglais et c’est sur cette masse qu’il doit s’appuyer. » Tel était l’avis de lord Northcliff, bon juge en matière de publicité, mais, son avis ayant déplu, il était parti en mission pour l’Amérique.
(1) Beau-fils du président du Conseil. Chef de bataillon de réserve. Tué le 28 mai 1918.
(2) Il s’agit de la note du premier bureau n° 10 221 en date du 11 juin. Le président de la République en avait transmis, le 16 juin, la copie de sa main au président du Conseil en ajoutant : « Voici l’ordre dont je vous ai parlé tout à l’heure... Que le chef de corps donné en exemple ait été obligé par les circonstances de procéder comme il l’a fait et de recourir, pour rétablir la discipline, à des sortes de prélèvements d’otages, soit. Mais proposer de généi’aliser cette méthode, on risque de choquer chez les hommes le sentiment de la justice ; faire savoir à toute l’armée qu’on a « chargé » des soldats « menottes aux mains », sur des camions automobiles pour les conduire en prison, préconiser des mesures de répression impitoyables sans prononcer un mot d’humanité, sans faire appel au cœur du soldat, sans trouver un éloge pour cette armée qui a donné tant de preuves d’héroïsme, cela me paraît une dangereuse erreur psychologique, ou, tout au moins, une rédaction bien malheureuse. »
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ont signé des lettres pour refuser d’aller aux tranchées Finalement elles ont obéi.
Le comité secret prenait fm le 7 juillet par une séance puhhque au cours de laquelle le ministre de l’Intérieur, guetté au Sénat par Clemenceau, imaginait de se faire interpeller par Kenaudel, afin de provoquer une manifestation de la Chambre A? A/f /aveur. La Chambre restait froide. Barrés interrogeait M: Mal^ sur la canaille du Bonnet rouge. Le président du Conseil révélait la saisie du chèque Duval ; mais il se refusait à
briser la politique d’union qui, depuis trois ans, avait assuré la paix sociale...
Le dossier du Bonnet rouge avait été communiqué le .30 iuin au garde des Sceaux par le ministre de la Guerre, à la suite d une lettre que lui avait adressée le 28, le président du Conseil. Duval était arrête le 5 juillet ; mais le garde des Sceaux se refusait a faire interroger le rédacteur en chef du iournal Almereyda dont la complicité ne paraissait pas faire doute’ bon habitus devenait étrange.
Le président de la République s’était laissé entraîner à échanger une correspondance abondante avec un député ancien ministre. Celui-ci, par ailleurs, l’attaquait dans la’ presse et menaçait de publier les lettres que le président avait eu l’imprudence de lui écrire. Viviani, d’après ce député, menait campagne contre le cabinet dont il faisait partie, et se flattait d’être d’accord avec le président de la République... Le président du Conseil obtenait difficilement de celui-ci qu’il mît fin à cette correspondance... ^
« J’ai réfléchi, écrivait le président de la République au président du Conseil le 19 juillet, à notre conversation de ce matin. Nous la reprendrons dimanche à loisir, et nous examinerons à tête reposée les questions relatives à la marine (1) et aux divers projets du parti socialiste (2). Mais, dès main-
(1) Bien qu^yant mis, le 8 juin, son portefeuille à la disposition du
president du Conseil, à la fin de l’interpellation sur la guerre sous manne, le ministre de la Marine n’était plus disposé l l’en aîlër et la commission de la manne le harcelait de nouv&u ’
(2) La question des passeports revenait sur l’eau : une conférence socialiste internationale avait été de nouveau convoquée le 14 iuillet
entre les délégués du soviet et le comité hollandog^^’^^rriement russe n’avait pu refuser de faire une démarché officielle, en vue de faciliter leur entrée en France aux quatre membres du soviet — dont trois juifs — délégués à l’étranger.
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tenant, je souhaiterais que nous puissions tirer au clair leS affirmations de M. N... Vous m’avez dit amicalement que vous ne prêtiez aucune créance à la fable qu’il vous a rapportée, mais nous avons le droit, vous et moi, d’en connaître les auteurs... Je me refuse à croire que M. Viviani, que j’ai toujours connu loyal, se soit servi de mon nom pour agir contre vous. J’ai été, comme vous, surpris de ses sorties dans l’affaire Fabre (1) et dans quelques autres, mais je ne les avait attribuées qu’à la vivacité de son tempérament. »
Le 22 juillet au Sénat, Clemenceau attaquait directement le ministre de l’Intérieur. Il offrait toutefois son concours au gouvernement et se ralliait à un ordre du jour réalisant l’unanimité patriotique. Le président de la République écrivait le lendemain au président du Conseil :
« Je n’ai lu qu’après votre départ de l’Élysée l’effroyable communiqué russe (2) qui contient l’aveu d’une anarchie militaire grandissante. L’avance allemande se poursuit, semble-t-il, en pleine liberté dans ce malheureux pays. Le moment est assurément venu, comme vous l’avez dit hier, d’en arrêter le développement chez nous. La très significative conversation de M. de Lancken avec M. Francqui (3) me force à attacher
(1) Le garde des sceaux se refusait à faire arrêter Almereyda, tant que l’administrateur de la Comédie-Française, qui avait eu l’imprudence de prêter son nom à un nouvel organe « défaitiste » n’aurait pas été révoqué.
(2) Tandis qu’une émeute militaire maximaliste venait d’éclater le 17, à Pétrograd, les troupes russes avaient reculé le 19 devant Tarnopol. La fin de l’appui militaire de la Russie se préciserait bientôt et modifierait les plans alliés. Par une singulière coïncidence, on pouvait lire dans l’important travail en date du 21 juillet, préparé par l’état-major français en vue de la conférence interalliée des Balkans du 25 : « L’armée russe, un moment ébranlée, constitue toujours un organisme puissant qui a prouvé sa vitalité au cours des dernières opérations offensives. »
(3) Elle est rapportée dans une note de Jules Cambon du 17 juillet :
« Au cours de la conversation que j’ai eue aujourd’hui même avec M. de Gaiffier, ministre de Belgique, au sujet des bruits répandus sur l’attitude de la famille royale de Belgique et particulièrement de la reine, nous en venons à parler des intrigues allemandes qu’il faut trouver à la source de toutes ces calomnies si perfidement répandues.
« A ce propos, M. de Gaiffier me rapporte que M. Francqui, ban quier à Bruxelles, qui s’occupe du ravitaillement de la Belgique, est pour l’assurer, venu quelquefois au Havre, y ayant été en\oyé
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malgré tout quelque importance à la lettre de M. N... que je vous ai lue ce matin et aux autres qu’il m’a écrites sur le même ton. Comme le disait M. Maginot, elles ne sont, du reste, certainement pas de sa composition personnelle, et elles ne sont qu’un épisode d’une campagne qui fait, à n’en pas douter, le jeu de l’Allemagne. Après M. X... et M. Z..., M. N... n’est, de toute évidence, que l’instrument inconscient des pacifistes qui n’osent pas encore avouer leurs desseins et qui inventent des fables odieuses pour les masquer...
« J’ai conseillé à demi-mot, pendant le comité de guerre, à M. Viviani de lire l’édifiant recueil des articles du Bonnet rouge. Il m’a répondu qu’il se le procurerait. Il m’a dit ensuite qu’il avait l’impression que la santé de M. Malvy, de plus en plus mauvaise, le forcerait à prendre du repos. Je ne sais s’il vous a donné le même renseignement, ni s’il s’agit d’une supposition ou d’une certitude. »
« Toutes ces histoires sont misérables, lui répondait, le même jour, le président du Conseil, et je ne puis que vous engager à les traiter par le dédain. Je ne crois pas que vous deviez leur fournir un aliment en entretenant à leur sujet une correspondance même privée. Nous avons d’autres et de plus graves sujets de préoccupation. Les nouvelles de Russie sont, en effet, de plus en plus alarmantes. Je ne pense pas que nous puissions les tenir entièrement secrètes. Ce serait nous exposer à des explosions dangereuses le jour où le public les connaîtrait et nous reprocherait de les lui avoir cachées. Je donne l’ordre de supprimer
par les autorités allemandes. Il y a deux mois environ, M. Francqui a eu une conversation avec le baron de Lancken, qui est à la tête de l’administration civile allemande en Belgique. Celui-ci dit alors à M. Francqui que l’Allemagne était convaincue, à l’heure actuelle^ qu’elle ne pourrait pas obtenir la victoire par des moyens militaires : elle était tellement fatiguée qu’elle avait besoin de la paix avant la fin de l’année. Pour y parvenir, elle aura recours à la révolution : elle a déjà réussi en Russie, elle agira de même en France, en se servant des socialistes, des anarchistes et des financiers. Elle poussera à l’indiscipline dans l’armée, à la défiance des chefs, et, chez les civils, elle exaltera la nervosité et l’impatience. On espère faire quelque chose comme le soviet, qui renversera le gouvernement, le président de la République et les Chambres et amènera au pouvoir, soit par la voie des élections, soit autrement, des pacifistes qui feront la paix. Au reste, cette agitation se produira partout, même en Espagne... Les événements qui se sont passés depuis lors indiquent qu’efîectivement des tentatives ont été faites dans ce sens dont il faut chercher l’origine en Allemagne. »
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dans les télégrammes de Russie certains passages trop crûment rédigés et de laisser passer tout le reste.
« Vivian! m’a dit hier, avant le vote, que Malvy voulait se retirer pour raisons de santé, mais qu’il ne le ferait pas immédiatement pour ne pas me créer un embarras. Je vous en parlerai dès que je pourrai aller vous voir après une première conversation avec M. Lloyd George et M. Sonnino. »
Du 7 juillet à la fin du mois.
Le temps m’a manqué pour prendre des notes : situation troublée. On parle beaucoup des manèges de Viviani, qui voudrait redevenir président du Conseil, qui le dit ou le laisse dire. Viviani est neurasthénique. Son voyage aux États-Unis l’a un peu grisé. Dans les conseils, il fait des sorties violentes, parlant de sa démission. On prétend qu’il y a partie liée entre lui et Malvy. Mais que ne dit-on pas?
Pendant le comité secret se produit l’incident Ghappedelaine : sur les instances de Maginot, je donne le 27 juin au député des Côtes-du-Nord une mission pour chercher du frêt, des matières premières et de la main-d’œuvre au Japon. Chappedelaine, au lieu de partir sans bruit, se vante d’avoir une mission. Émotion dans les couloirs : on prétend qu’il a été choisi parce qu’il était l’adversaire du cabinet Briand. L’homme n’a, d’ailleurs, que peu de valeur; j’ai eu le tort de le nommer sans enquête suffisante ; la commission des relations extérieures est disposée à s’emparer de l’incident : elle est convoquée par son président (1) ; je décide de retirer la mission à Chappedelaine. L’incident aurait été clos, si Chappedelaine n’avait essayé d’en tirer avantage, en faisant du bruit. L’affaire est portée à la tribune par Bouisson, député socialiste des Bouchesdu-Rhône. J’ai affaire à une Chambre énervée, désireuse de m’être désagréable ; elle fait un gros succès à Bouisson
(1) Leygues.
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qui la flatte en soutenant la thèse qu’un député ne doit accepter aucune mission...
Cette discussion vient le lendemain du jour où j’ai fait ajourner une interpellation que Kerguezec, Bouisson et Meunier-Surcouf voulaient adresser à l’amiral Lacaze : j’ai posé la question de confiance, et l’ajournement n’a été voté qu’à 70 voix de majorité ; sur l’incident Chappedelaine, l’ordre du jour pur et simple n’est voté que par 200 voix contre 157. Je déclare à mes collègues réunis en conseil de cabinet que je vais donner ma démission. Viviani combat mon avis en disant que le pays ne comprendra pas une crise ainsi ouverte ; Bourgeois et Malvy pensent qu’il faut provoquer un débat de politique générale, et demander un vote de confiance ; l’amiral Lacaze insiste pour que je maintienne ma démission. On suggère que les ministres donnent tous leur démission pour me fournir le moyen de remanier le cabinet : opposition de Viollette. Je me refuse à faire un nouveau cabinet à la veille des vacances. Sur les instances du président, je retire ma démission.
Malaise — que Clemenceau exploite dans son journal. On veut ouvrir la crise. J’ai remarqué certaines figures pendant l’interpellation Bouisson, celle de Barthou, celle de Leygues... La Chambre ne veut pas de crise en ce moment : elle ne pense qu’à s’ajourner. Renaudel vient à mon aide, sans le vouloir, en déposant une demande d’interpellation que je saisis au bond. Je devais partir pour l’Angleterre avec Painlevé et Thomas ; je retarde mon départ et j’accepte l’interpellation pour le lendemain : en posant nettement la question de la conférence de Stockholm, j’obtiens un grand succès. Renaudel a été très faible ; la Chambre me donne 370 voix contre 51. Les socialistes ont voté contre ou se sont abstenus. La question se pose de savoir si Thomas restera dans le cabinet : il désire rester. Une journée de discussions entre socialistes. Finalement
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on décide qu’il gardera son portefeuille, à charge de s’entendre sur le programme politique avec le comité politique du groupe.
La conférence pour les Balkans s’est tenue du 24 au 26 juillet : elle se reliait à la conférence de Londres' de la fin de mai. Il s’agissait de décider si l’Angleterre serait autorisée à retirer progressivement ses troupes de Salonique : pour le moment, elle demandait le retrait d’une division avec artillerie lourde et la mise en réserve de deux autres divisions (1). Nous avons convoqué à la conférence les Alliés, petits et grands, qui ont des troupes à Salonique : l’Angleterre aurait voulu que les petites puissances (Serbie et Grèce, Roumanie intéressée, par son action militaire au nord, au maintien des effectifs de Salonique) fussent simplement consultées ; je les ai appelées à siéger effectivement avec voix consultative, ce qui a donné lieu à une réclamation de leur part et de la part du chargé d’affaires russe : en fait, elles ont été traités sur le pied d’égalité et elles m’ont exprimé leur reconnaissance.
La conférence s’est montrée le premier jour opposée à toute réduction des effectifs actuels : l’Angleterre a été intransigeante, j’ai renvoyé la question à une autre séance. Nous avons discuté longuement avec Lloyd George, Balfour et Sonnino : le ministre italien a été constamment avec nous. Mais Lloyd George, appuyé sur Robertson (2),
(1) Le gouvernement anglais reconnaissait enfin « pleinement y> n la nécessité primordiale » de défendre le front de Salonique contre une avance germano-bulgare et considérait comme très désirable qu’on prît l’offensive quand les circonstances s’y prêteraient. Mais le déplacement d’une division vers l’Égypte n’allait à l’encontre d’aucun de ces buts ; il augmentait de 14 pour 100 le front de Palestine tandis qu’il ne diminuait que de 3 pour 100 le front de Salonique-Vallona... Mais le gouvernement anglais demandait en outre la relève de nouvelles divisions au fur et à mesure que les divisions grecques pourraient les remplacer, et leur mise en réserve pour qu’elles pussent être employées sur ce front ou ailleurs, suivant la situation militaire.
(2) Il venait de conférer avec le général Foch et le générai Ca-
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n’a pas voulu en démordre et, au moment de rentrer en séance générale, j’ai dû déclarer que j’allais constater le désaccord : alors Lloyd George nous a donné le choix ou de laisser carte blanche à l’Angleterre pour le retrait d’une division, — étant entendu que ce retrait n’aurait lieu que dans un mois, — ou de continuer la conversation à Londres, ce que nous avons accepté.
Sur la question de l’occupation militaire de territoires grecs par les Alliés, nous avons pu nous mettre d’accord, non sans une résistance de Sonnino qui voulait garder le triangle entre la route de Santa-Quaranta et l’Épire, sans y laisser rentrer les autorités civiles... Lloyd George fit, à ce sujet, une sortie très vive, disant à Sonnino qu’il fallait se conduire en gentleman à l’égard des petits... Finalement Sonnino acquiesça à une proposition du ministre de Grèce Romanos de rétablir les autorités civiles sous l’autorité d’un commissaire hellénique.
En dehors de la conférence, nous avons eu des conversations, dans mon cabinet, qui n’ont abouti à aucune conclusion précise... Sur la demande de Lloyd George, j’ai communiqué à Sonnino toutes les pièces secrètes des conversations avec le prince Sixte : je n’ai rien voulu dissimuler. Sonnino m’a dit qu’à son avis l’empereur d’Autriche était d’accord avec l’Allemagne pour essayer de nous diviser. Il repousse avec énergie l’assertion que le gouvernement
dorna. Si les trois généraux s’étaient mis facilement d’accord quant à la conduite à tenir sur les autres fronts, leur divergence d’opinion sur le front d’Orient avait nécessité la rédaction de deux notes. Celle du général Robertson reproduisait les arguments du gouvernement anglais. Celle du général Foch, présentée en son nom et au nom du général Cadorna, considérait que les événements de Grèce avaient amélioré notre situation dans les Balkans — mais que les divisions grecques ne renforceraient le front de Salonique qu’au début de 1918. 11 fallait donc se garder contre une attaque des Allemands qui pouvaient rechercher, en fin d’année, un succès facile à obtenir, conformément à leur tradition, et la situation créée par les derniers succès allemands en Galicie donnait encore plus de valeur à ce point de vue. Enfin l’occasion pouvait s’offrir encore ultérieurement de liquider la question d’Orient par une action décisive.
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italien, le quartier général ou le roi aient autorisé aucune démarche pour obtenir la paix. J’ai toujours pensé que l’affirmation de l’Autriche n’était pas croyable.
Sur le fond, Sonnino dit qu’aucun gouvernement en Italie — fût-ce un gouvernement de socialistes officiels — ne pourrait faire la paix en abandonnant rien des prétentions de l’Italie.
Lloyd George n’a pas mis la question en discussion. Il a changé son fusil d’épaule ; il voudrait qu’on frappât un coup sur l’Autriche pour la contraindre à diminuer ses prétentions : la prise de Trieste serait décisive fl).
(1) Dans son exposé dn 21 juillet, l’état-major français s’était prononcé aussi en faveur d’une action énergique contre l’Autriche.
En raison de la force que représentait l’armée russe — de l’usure de l’ennemi qui ne présentait plus qu’une façade — des symptômes de lassitude et des fissures qui se révélaient dans le bloc des puissances centrales, il semblait « que des résultats décisifs pourraient être, dès à présent, obtenus si la coalition prononçait un effort particulièrement puissant contre l’Autriche » où les signes de faiblesse et de lassitude étaient le plus accentués. L’attaqpie contre l’Autriche par une action combinée des armées russe et italienne était en préparation... « Pour enlever aux forces allemandes leur liberté d’action, était-il ajouté, le seul moyen consiste à les attaquer sur le front occidental et la partie nord du front russe. Dans cet ordre d’idées, la bataille qui, depuis le printemps, n’a pas cessé sur le front franco-anglais, s’étendra et se développera par des opérations offensives importantes en préparation dans la zone britannique et la zone française. »
A la conférence du 24, malgré le désastre de Tarnopol, Foch, Robertson et Cadorna concluaient exactement de la même manière. Mais le 26, assistés de Pétain et de Pershing, ils en\isageaient une hypothèse plus proche de la réalité : la mise hors de cause de la Russie. Ils adoptaient les conclusions du travail d’état-major du 21 août. Il serait alors conforme aux principes mêmes de la guerre de réunir sur le front franco-britannique le maximum de moyens. On rappellerait progressivement les forces franco-anglaises de Salonique, tout en les maintenant sur place jusqu’au commencement de 1918, — afin d’éviter un désastre, tant que la Grèce n’aurait pas réorganisé ses divisions.
En calculant la rapidité avec laquelle l’Allemagne pourrait amener ses troupes vers le front occidental, en cas de défection de la Russie vers le 1®*' octobre, les Alliés conserveraient la supériorité jusqu’au 1®'' janvier 1918 ; puis ils la perdraient dans des proportions qui iraient en s’accentuant jusqu’au l®*" juin. A partir de cette date, la supériorité allemande tendrait à disparaître par suite de l’arrivée des contingents américains. C’est donc à cette date du 1®*' juin 1918 que la supériorité numérique de l’ennemi passerait par son maximum. Mais
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Malheureusement l’Italie n’a pas assez d’artillerie lourde. Peut-on remettre l’ofîensive pour que les Alliés aient le temps d’envoyer des canons et, au besoin, des artilleurs? Gadorna dit non et il ajoute qu’il sera trop tard pour faire, cette année, une autre attaque. Il ne sait pas d’ailleurs dans quel état seront les troupes italiennes après l’offensive prochaine.
Dès la séparation des Chambres nous sommes allés à Londres comme il avait été convenu. Je suis parti de Paris le samedi soir 4 août, avec Albert Thomas. Le dimanche matin arrivée à Hazebrouck, qui a été bombardée la veille ; nous essayons de voir l’abbé Lemire, qui n’est pas chez lui, dans sa petite maison près de l’église. De là, nous allons au quartier général du général Gough, qui commande l’attaque anglaise. Puis à Ypres. La ville est détruite. Pas une maison intacte. Des Halles il ne reste qu’un pan de mur : la cathédrale est également ruinée. Déjeuner chez le général Anthoine (1). Un soldat vigoureux. Il nous explique que le maréchal Haig n’a pu faire avancer l’attaque au sud, comme il l’espérait. Le temps est mauvais. On ne reprendra pas l’offensive dans le délai qu’on a fixé. Réussira-t-on? Cela est douteux... Nous visitons le camp d’avia-
l’Entente avait disposé, de septembre 1915 à la fin de 1916, d’une supériorité numérique proportionnellement plus élevée : elle ne lui avait pas permis cependant de briser la résistance allemande. L’étendue des fronts d’attaque restait d’ailleurs toujours subordonnée aux ressources en artillerie et elle permettait seulement de renouveler les attaques.
(1) Il commandait les contingents français mis à la disposition du commandement britannique pour l’offensive des Flandres. L’étatmajor français ne pensait pas que celle-ci pût aboutir à un autre résultat que de fixer les réserves allemandes. I^e général Foch commençait ainsi une note en date du 5 août, qu’il avait préparée pour le président du Conseil en vue de la conférence de Londres ; a Sur le front anglo-franco-belge, on ne doit attendre, avant le courant de 1918, après les tentatives mal parties d’avril 1917, aucune décision militaire importante, ni par suite une avance de la guerre à notre avantage, capable d’ébranler sérieusement le moral ou les organisations de l’ennemi et de décider l’Allemagne à demander la paix. »
tion ; nous assistons à un tir de pièces de marine sur chemin de fer. Puis nous allons rendre visite au roi et à la reine des Belges à la Panne en passant par Fumes. Le roi se montre très reconnaissant de cette visite. La reine est très aimable et distinguée. Conversation d’une heure et demie. Nous nous arrêtons au retour à Dunkerque, où des bombes lancées par avions ont fait la veille des victimes ; le préfet Trépont est absent, nous voyons le maire Terquem. Couché à Calais à la gare maritime.
Le lendemain lundi, arrivent Painlevé et Thierry avec le général Foch.
Le Nord devait appareiller à 11 heures : l’amiral Ronarch donne l’ordre de ne partir qu’à une heure à cause de la marée. Toujours les mêmes craintes qui n’arrêtent pas les Anglais : j’exige qu’on parte à 11 heures et demie. Belle traversée. Arrivée à Londres à 4 heures. A la gare Balfour et lord Derby.
Conversation au Foreign Office avec Balfour et Cecil. Ils ont préparé une convention avec Sonnino qu’on me demande de signer avec la secrète pensée que je refuserai (1).
(1) Le président du Conseil avait été prévenu avant son départ de Paris, que le Foreign OfTice cherchait à revenir sur les concessions faites un peu précipitanament par M. Lloyd George à Saint- J ean-de-Maurienne .
M. Sonnino venait d’arriver à Londres le 28, après s’être mis d’accord à Paris, la veille, avec le président du Conseil sur la limite de la zone italienne à l’ouest de Mersina. La question d’Asie Mineure ayant été traitée en dehors de lui et contrairement à ses propositions, M. Balfour avait déclaré qu’il laisserait à d’autres le soin de discuter cette affaire avec M. Sonnino : il pensait d’ailleurs que le moment était mal choisi pour terminer. Le ministre des Affaires étrangères d’Italie ne pouvait compter que sur M. Lloyd George pour enlever, pendant son séjour à Londres, la signature d’un accord angloitalien sur l’Asie Mineure ; mais l’autorité du premier ministre n’était pas telle à ce moment qu’elle pût lui permettre d’imposer une solution qui aurait été fort mal accueillie du public anglais, s’il l’avait connue. Lord Robert Cecil, qui avait suivi l’affaire d’Asie Mineure, avait déjà longuement discuté avec l’ambassadeur d’Italie : finalement l’entente se faisait le 3 août entre lui et Sonnino. Lord Robert Cecil prévoyait que l’abandon de^Smyrne serait très critiqué en Angleterre et soulèverait l’opposition de la Grèce. Sans l’avouer
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D’abord je ne veux faire aucun accord nouveau en dehors de la Russie, et surtout un accord secret qui sera bientôt connu et donnera lieu à une discussion. Ensuite l’accord projeté contient des dispositions inacceptables. On y dit que si la Russie renonce officiellement à Constantinople tous les accords relatifs à l’Asie Mineure seront annulés. Cela peut convenir à l’Angleterre qui occupe la Mésopotamie, mais non à nous qui n’avons pas pris de gages. Dans le cas où on engagerait une conversation avec la Turquie en vue d’une paix séparée ou générale, avant que la Russie ait fait connaître ses intentions quant à Constantinople, les arrangements deviendront définitifs. Cela semble contradictoire : on ne pourra causer avec les Turcs sans les condamner à mort.
Sonnino explique qu’il veut seulement être sur un pied d’égalité au moment où on parlera de paix : les accords pourront être adaptés aux circonstances... A cela il est aisé de répondre que les Italiens seront toujours maîtres d’empêcher un accord qui leur serait défavorable, puisqu’on ne peut faire la paix sans leur adhésion... Sonnino, usant de son procédé habituel, me dit le soir à l’hôtel que s’il ne peut emporter un accord signé, il sera obligé de donner sa démission : je lui réponds en riant qu’il n’est pas charitable de vouloir m’obliger à donner la mienne.
Le lendemain le secrétaire général de Martino, dans une conversation avec Margerie (1), reconnaît qu’il ne peut pas insister. On envisage l’idée d’un mémorandum des conversations de Saint- Jean-de-Maurienne et des conversa-
expressément, il considérait — d’accord en cela avec Balfour — que depuis les concessions faites à ITtalie par M. Lloyd George, les arrangements relatifs à l’Asie Mineure n’étaient plus avantageux pour l’Angleterre. Il cherchait un moyen de les annuler, en présentant l’attribution de Constantinople à la Russie comme la condition première et nécessaire de ces accords : cette condition venant à manquer par une renonciation de la Russie, toute l’affaire d’Asie Mineure était remise en question.
(1) Directeur des affaires politiques.
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lions ultérieures : ce mémorandum, rédigé par Sonnino, me sera communiqué ainsi qu’à Balfour et nous en reconnaîtrons, par lettres séparées, l’exactitude.
Le projet de mémorandum a donné lieu à une discussion très serrée le jour de mon départ : nous nous sommes mis d’accord. Au dernier moment, Sonnino a essayé de reprendre son idée en suggérant d’échanger d’autres lettres pour dire que l’accord deviendra définitif ou tombera dans telle ou telle hypothèse : je me refuse à entrer en discussion et il finit par s’incliner (1). Il a été de bonne humeur jusqu’au bout. Nous sommes revenus ensemble à Paris. Traversée de nuit par un temps un peu dur.
La conférence à Downing Street a été pauvre en résultats : discussion pénible au sujet du retrait d’une deuxième division. Je n’ai cédé à la fin qu’à condition que le gouvernement anglais s’engagerait à ne rien retirer de plus — sauf circonstances imprévues qui seraient soumises à l’appréciation des Alliés (2). On ne retirera pas deux divisions du front pour les mettre en réserve : cela eût été impossible. Nous pourrons retirer de notre côté une division (3)
(1) Daté du 8 août, le mémorandum se bornait à rappeler, sous réserve de l’assentiment du gouvernement russe, les conversations de Saint- Jean-de-Maurienne. — La situation politique de la Russie allait, de l’avis même de Sonnino, en interdire la communication à cette puissance.
Le président du Conseil s’était réservé à Londres le droit de rappeler, dans les lettres qui allaient être échangées entre le gouvernement italien et le gouvernement français, que la carte remise à Saint- Jean-de-Maurienne ne lui avait pas été communiquée préalablement. M. Balfour, qui s’était du reste plaint assez amèrement devant lui de ne pas avoir eu communication de cette carte, le faisait prier le 1 4 août de ne pas insister.
(2) Le front de Salonique était maintenu. Le 15 septembre 1918, grâce au renforcement du front par les divisions grecques que la solution de la question grecqpie avait permis de mettre sur pied, le général Franchet d’Esperey lançait les divisions françaises et serbes à l’assaut du Dobropolié. La déroute de la Bulgarie précipitait la débâcle autrichienne et rendait inutile la résistance allemande.
(3) En vertu du droit que s’était réservé le président du Conseil, lors de la conférence de mai, au cas où l’Angleterre mettrait ses projets à exécution.
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et l’envoyer en Syrie (1) ou en Palestine : dans ce dernier cas, nous devrons nous mettre d’accord avec le gouvernement anglais pour coordonner notre action militaire. Sonnino se réserve d’envoyer en Palestine 12 000 hommes à tirer de l’Abyssinie.
On discute le lendemain sur la conduite de la guerre : Lloyd George critique le passé (2). Il voudrait pousser
(1) Par suite de notre abstention prolongée dans le Levant, notre situation s’y trouvait singulièrement diminuée et les agents anglais multipliaient leur activité, en vue de créer une situation qui leur permît d’opposer un jour des faits à des arrangements demeurés lettre morte. A la demande du président du Conseil, le général Foch lui remettait le 11 août une note relative à une intervention française en Syrie : elle nécessitait malheureusement des prélèvements sur le front qui ne pouvaient être effectués, à ce moment, sans un sérieux danger.
(2) ce Quand on a parlé de l’unité de front, disait-il, de l’unité du champ de bataille, on en a parlé en termes de rhétorique qui font bien dans les congrès : on n’a jamais agi de manière à justifier une si belle phrase. On a constamment agi comme si chacun de nous n’était responsable que de la partie du front occupée par son armée nationale : on n’a jamais agi comme si nous n’avions qu’un gouvernement, un état-major et une armée. Cette critique s’adresse aux hommes d’État aussi bien qu’aux généraux. Un seul champ de bataille, nous ne l’avons jamais eu. Chaque armée calcule ses forces, se concentre, prépare et exécute son offensive particulière — peut-être en même temps qu’une autre armée alliée — mais rien de plus. » Il faudrait, ajoutait-il, que les ministres, sur qui pèse la responsabilité de toute la conduite de la guerre, se missent d’accord et que les généraux conformassent leur stratégie à la politique des ministres... <c II y a beaucoup de vérité, répondait le président du Conseil français, dans ce que vient de dire M. Lloyd George. Les ministres alliés portent tous la responsabilité de la conduite de cette guerre, et nous ne pouvons la rejeter sur personne. Les tentatives pour établir l’unité d’action n’ont pas manqué. Nous avons travaillé en contact étroit avec nos états-majors : et comment pourrait-il en être autrement? L’action politique ne peut être séparée de l’action militaire. 11 serait trop facile de décider de faire de très belles choses, que les militaires déclareraient ensuite impossibles... L’erreur fondamentale a été, sans doute, dès le début, la superstition du front principal. Si l’on avait voulu pousser à fond l’action sur les théâtres dits secondaires, on aurait pu, sans doute, briser la coalition ennemie en détaciiant de l’Allemagne ses alliés les plus faibles. Mais, dans cet ordre d’idées, on a toujours agi insuffisamment et trop tard. L’exemple le plus frappant de cette faiblesse nous est fourni par l’expédition de Salonique. Le projet a été examiné en France dès le mois de février 1915 : à ce moment la Bulgarie ne s’était pas encore déclarée contre nous,
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l’offensive sur le Carso et prendre, si possible, Trieste avant l’hiver ; cela semble plus que difficile à cause de la saison. On tâchera cependant d’envoyer des canons à Cadorna (1). Je fais décider que les présidents du Conseil se réuniront tous les mois. Réunion fixée au 15 septembre à Paris.
Dîner intime à Downing Street : Lloyd George, Milner, Curzon, Balfour, Painlevé, Thomas et moi : on parle de la paix séparée avec l’Autriche et on convient que, pour le
et un débarquement à Salonique pouvait avoir des effets décisifs. Le général J offre s’opposa de toutes ses forces à l’exécution de ce projet, disant qu’il ne pouvait pas retirer de troupes du front occidental, et offrant sa démission si l’on envoyait à Salonique une seule division. C’est ainsi que commença une controverse, qui n’a guère cessé depuis. De même, l’expédition des Dardanelles, de laquelle on pouvait tant attendre, a été mal conduite, improvisée avec des moyens insuffisants. On peut en dire autant de nos entreprises en Asie. Si elles avaient été envisagées à temps, la Turquie aurait été mise hors defconibat et la chute de la Bulgarie en résultait inévitablement... Le , front italien n’est pas un front secondaire : il prolonge en réalité le front français ; la Lombardie et l’armée italienne protègent notre frontière du sud-est. Immobilisés sur notre front par le système de la guerre de tranchées, nous n’avons pas assez envisagé la possibilité de faire un effort en Italie ou ailleurs. C’est une faute évidente. Pour ma part j’ai toujours combattu en France l’idée tyrannique du front principal : on ne peut dire d’avance où il se trouve. Espérons qu’il n’est pas trop tard pour mieux faire. Il faudrait que nous puissions avoir à ce sujet une conférence moins nombreuse, mais où les états-majors seraient représentés et où nous pourrions arriver à des décisions nettes. » Conférence du 8 août midi.
(1 ) En ouvrant la conférence tenue l’après-midi en petit comité avec l’assistance des conseillers militaires, M. Lloyd George avait posé, dès le début, la question essentielle. Si la Russie se relevait, nous étions en mesure de vaincre tous nos ennemis : dans le cas contraire, que pouvions-nous espérer et que devions-nous faire? Le général Foch ne pouvait qu’exposer les conclusions auxquelles il était arrivé à Paris avec Robertson et Cadorna ; la Russie s’effondrei'ait. La supériorité allemande présenterait son maximum en juin 1918 ; mais cette supériorité, d’après l’expérience des trois dernières années sur le front occidental, ne suffirait pas à assurer la victoire de l’ennemi. C’était, d’ailleurs, l’hypothèse la plus défavorable ; un relèvement rapide de la Russie paraissait encore possible, si le gouvernement se fortifiait et acceptait nos conseils et notre collaboration. Le général exposait alors ce qu’on pourrait entreprendre, en ce cas, pour détacher de l’Allemagne l’Autriche, la Bulgarie ou la Turquie. Mais M. Lloyd George demandait à la conférence de revenir à l’hypothèse principale, l’effondrement de la Russie. Quelle
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moment, il n’y a rien à faire. Non plus du côté turc. Des négociations seraient dangereuses avant que nous n’ayons réduit l’Autriche à merci.
L’ancien ambassadeur des États-Unis à Constantinople, Henry Morgenthau, avait été envoyé en Europe par le président Wilson. A la suite d’entretiens qu’il avait eus à Gibraltar avec des représentants anglais et français, il avait conclu le 6 juillet que des succès militaires devaient précéder les offres de la diplomatie. Celles-ci seraient considérées comme une
serait sa répercussion sur le moral des populations? Les Allemands savaient relever le moral chaque année par une victoire avant l’hiver : l’offensive des Flandres ne pouvait procurer ce résultat ; elle était devenue une véritable spéculation sur le mauvais temps, et nous nous obstinions à mettre notre argent sur le cheval qui ne pouvait pas gagner la course. M. Lloyd George regrettait qu’on ne l’eût pas suivi en janvier à la conférence de Rome, dans son idée d’envoyer à l’armée italienne les pièces d’artillerie dont elle avait besoin, alors que la situation de la Russie ne permettait déjà plus de compter sur la coordination de ses efforts avec les nôtres.
« De ce que nous venons d’entendre, concluait le président du Conseil français, il résulte que nous ne sommes pas maîtres de changer les plans militaires pour cette année. Personne ne propose d’arrêter l’offensive actuelle sur le front franco-britannique. Les Italiens sont décidés à ne pas retarder la leur, mais ils ne croient pas qu’il soit possible de la renouveler avant la fin de l’année. En Macédoine tout ce que nous pouvons faire c’est de nous garder contre une attaque possible. En Mésopotamie et en Palestine il n’y a pas encore d’action décisive engagée. Ce qui domine tout c’est la situation de la Russie. Comment changer nos plans, même si nous avions le temps d’en exécuter de nouveaux avant la fin de l’année, sans savoir dans quel sens les affaires de la Russie vont évoluer?... Nous parlons d’attaquer l’Autriche : mais il est possible que ce soit nous qui ayons à nous défendre. Si l’ennemi est libéré de tout effort du côté de l’est, il peut attaquer l’Italie, il peut nous attaquer. Nous ne sommes encore en état de rien prévoir. J’ai été frappé de ce qu’a dit M. Lloyd George du décousu de notre action politique et militaire. Il est nécessaire de resserrer notre collaboration et de l’organiser plus étroitement. La situation peut devenir périlleuse ; un contact presque permanent serait nécessaire. Il faudrait qu’au moins tous les mois nous nous réunissions en très petit nombre, entre ministres compétents, avec pleins pouvoirs pour prendre des décisions. Notre infériorité par rapport à l’ennemi n’est pas due seulement aux lignes intérieures qui lui donnent, pour transporter ses troupes, des facilités qui nous manquent : elle vient de ce que la coopération des empires centraux est plus étroite que la nôtre. Je propose que dans la première quinzaine de septembre nous nous réunissions à Paris et que cette réunion se renouvelle ensuite chaque mois. »
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preuve de faiblesse, qui consoliderait le pouvoir d’Enver.
Ignorant les démarches du prince Sixte, Painlevé envoyait de Londres sans l’assentiment du président du Conseil et après en avoir parlé, à son insu, à M. Lloyd George, un télégramme autorisant le deuxième bureau à envoyer en Suisse le comte Armand qui s’y aboucherait avec l’Autrichien Revertera. Dès qu’il eut connaissance de cette initiative, le président du Conseil pria le ministre de la Guerre de veiller à ce que de pareilles maladresses ne se reproduisissent plus.
Quant au nouveau projet de conférence internationale socialiste, il avait reçu en Angleterre l’appui du ministre travailliste Henderson. Ce dernier avait quitté Pétrograd le 13 juillet, en s’exprimant sévèrement devant M. Noulens sur le compte du soviet : il déclarait n’avoir jamais vu de sa vie des procédés pareils. Le ministre travailliste n’était pas suivi par le gouvernement anglais. La conférence de Stockholm n’offrait plus la même utilité pour le gouvernement provisoire devenu uniquement un gouvernement de guerre ; il pouvait affaiblir l’autorité de ce gouvernement qui, lui-même, avait remis la convocation de la conférence sur les buts de guerre (1). Les travaillistes anglais ayant décidé de se rendre à Stockholm, le gouvernement anglais recourait à la procédure commode de la consultation des jurisconsultes de la couronne : ils émirent l’avis que la loi anglaise ne permettait pas en temps de guerre des conversations entre sujets britanniques et sujets ennemis. « Vous avez appris la décision de Lloyd George de refuser les passeports pour Stockholm, écrivait le président du Conseil à M. André Tardieu le 15 août. Voici qu’on annonce aujourd’hui une nouvelle tentative du pape pour induire les belligérants à faire la paix. A quelles conditions? C’est ce que nous verrons. Décidément l’Allemagne et l’Autriche sont bien pressées d’en finir. »
(1) La Russie paraissait vouloir se reprendre. Une conférence qui réunirait à Moscou toutes les grandes organisations politiques, économiques et même scientifiques de la Russie, assurerait au gouvernement provisoire une autorité nouvelle pour l’œuvre de reconstitution. Mais la rancune de certains cadets, poussant à la rébellion le général Korniloff, allait rendre de la force aux éléments anarchiques, qui ne reprisentaieni. aucunement la majorité de l’opinion russe ; et la force matérielle ferait défaut au gouvernement provisoire, parce qu’il avait hésité trop longtemps à s’en servir.
FIN DE l’union SACRÉE.
La mission confiée au prince Sixte ayant échoué, le Saint- Siège avait recherché à Berlin les éléments de propositions transactionnelles qu’il pût soumettre à l’opinion publique des pays alliés ; leurs gouvernements, notamment celui de la Grande-Bretagne, seraient peut-être entraînés dans des négociations qui aboutiraient à une paix blanche avant que l’arrivée des ^\méricains compensât pour nous la défaillance de la Russie.
Mgr Pacelli, nommé nonce à Munich, avait quitté Rome le 20 mai. Il avait conféré à son passage en Suisse avec Bülow et Erzberger, personnage remuant du centre catholique allemand, converti du pangermanisme aux idées de paix par la cour de Vienne et désireux de rentrer en grâce auprès du Vatican.
Muni le 20 juin d’une lettre autographe du pape à Guillaume II, le nonce partait pour Berlin. Arrivé le 26 dans la matinée, il y voyait le chancelier Bethmann et le secrétaire d’État Zimmermann. Le 29 il rendait visite à Guillaume II au quartier général de Kreuznach : il y rencontrait le lendemain l’empereur Charles qui s’y trouvait en visite. Mission d’information : où en était le gouvernement allemand de ses buts de guerre ?
Le nonce était de retour à Munich quand le 14 juillet survenait la chute de Bethmann. Victime des intrigues conjuguées d’Erzberger et du quartier général, il avait été abandonné par l’empereur sur l’intervention du kronprinz. Le 19 juillet le Reichstag votait la célèbre motion de paix, neutralisée aussitôt par une déclaration interprétative du nouveau chancelier Michaëlis : « Je l’accepte telle que je l’entends. »
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Après une visite en Autriche, le nonce retournait à Berlin, porteur cette fois des propositions papales. Il les communiquait le 24 juillet à Michaëlis et à Kühlmann, qui venait d’être appelé aux Affaires étrangères. Elles furent accueillies favorablement. Une réponse serait donnée dans quelques jours.
Cependant M. Beau écrivait de Berne le 30 juillet :
« Le délégué du Saint-Siège, dont j’ai signalé à plusieurs reprises les sentiments germanophiles et les relations avec la légation allemande, multiplie en ce moment ses efforts en faveur d’une paix de conciliation. Rencontrant, il y a quelques jours, un de mes collaborateurs, il lui a rapporté une conversation qu’il aurait eue avec M. Hindenburg, conseiller d’ambassade, chargé du service des prisonniers de guerre à la légation allemande : le diplomate allemand lui aurait donné l’assurance que l’Allemagne était prête à aborder avec la France la question de l’ Alsace-Lorraine ; qu’elle était décidée à lui rétrocéder la Lorraine en échange d’une colonie et à donner à l’Alsace un statut qui placerait ce pays dans la situation du Luxenibourg.
« Une autre tentative a été faîte avant-hier par l’intermédiaire d’un prêtre français qui a remis à l’attaché militaire de cette ambassade, dont il est l’informateur, une note que Mgr Marchetti avait lue et approuvée : dans cette note il est dit que l’Allemagne est prête à faire la paix et que le Saint-Siège est disposé à appuyer la France et ses alliés de toute son influence pour éviter une quatrième année de guerre. Si, tout en continuant la guerre, on ouvrait en Suisse des conversations officieuses, on s’entendrait très vite, même sur l’Alsace-Lorraine, l’Allemagne ayant surtout besoin de colonies. L’Autriche-Hongrie céderait le Trentin si on lui donnait le moyen d’exercer son influence sur la Pologne ; Constantinople serait internationalisée sous la souveraineté du sultan.
« D’après le même informateur, ce prélat l’aurait autorisé à dire que l’interview d’Erzberger publié avant-hier dans les N eue Zuricher Nachrichten était l’expression de la pensée du gouvernement (1). »
(1 ) Le principal passage des déclarations d’Erzberger était le suivant ; « Les bases d’une entente avec l’Angleterre existent... Si j’avais la possibilité de m’entretenir un jour prochain avec M. Lloyd George, M. Balfour ou un de leurs principaux confidents, nous réussirions, sans doute, en. quelques heures, à nous mettre d’accord... »
Les renseignements transmis par notre ambassadeur à Berne sur les ouvertures pacifistes faites par le délégué du Saint- Siège, sur ses compromissions avec la légation d’Allemagne, et sur son action concertée avec Erzberger confirmaient pour M. Barrère ce dont ses rapports et télégrammes n’avaient cessé de fournir des preuves au département : à savoir la persévérance avec laquelle le Vatican intriguait, de concert avec les éléments pacifistes de tous pays, en vue de hâter le rétablissement de la paix, aux conditions les moins défavorables possibles pour notre ennemi :
« Il semble bien que nous soyons en présence d’une reprise de cette campagne qui a connu des trêves mais jamais d’arrêt complet.
« Quoi qu’il en soit, il n’est pas douteux que le Vatican n’ait mis depuis longtemps sa diplomatie et, aussi son influence, chez tous les belligérants, au service de l’idée de paix et de tentatives de rapprochement. Peut-être eût-il été préférable que la presse française modérée et catholique montrât un moindre parti pris de trouver bien tout ce qui émanait du Saint-Siège et déployât moins d’ingéniosité pour interpréter favorablement certaines manifestations pacifistes du pape, dont le profit ne pouvait être que pour nos ennemis. Car après tout, un peu de mauvaise humeur dans les milieux catholiques français eût été le seul moyen de pression à notre disposition à l’égard du gouvernement pontifical. »
La réponse du gouvernement allemand était remise, le 12 août, au nonce. Mais inquiet du retard apporté à cette communication et redoutant, non sans raison, les résistances du quartier général, il avait déjà conseillé au pape d’envoyer sa note aux Alliés sans attendre la réponse officielle du gouvernement allemand (1). La note du pape, datée du 1®^^ août, avait
(1) D’après notre ministre à La Haye, Allizé, le comte Gzernin était, à ce moment, en échange de vues avec le ministre d’Autriche en Hollande (10 août). Sa bonne volonté ayant été juscfu’à présent méconnue, il avait l’intention de ne plus faire de manifestations publiques avant d’avoir trouvé un terrain favorable : « Le comte Széchényi l’a approuvé, tout en lui faisant remarquer qu’il ne suffisait pas que l’Autriche fût prête à faire des concessions de son côté, dans les questions qui l’intéressaient ; mais qu’il importait, avant tout, de connaître les intentions de l’Allemagne dans les questions qu’elle
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donc été remise le 10 aux représentants diplomatiques de la Russie et de l’Angleterre près du Saint-Siège. Le ministre d’Angleterre en avait reçu plusieurs exemplaires pour en assurer la transmission aux gouvernements belligérants non représentés au Vatican. Le cardinal Gasparri en faisait directement, disait-il, la communication aux gouvernements de Vienne et de Berlin, qui n’avaient pas dû en être surpris.
La recrudescence signalée à la fin de juillet, de l’activité pacifique que le Saint-Siège n’avait jamais cessé de déployer en accord certain avec Vienne, et probablement avec Berlin était due à la préparation de l’acte qu’il venait d’accomplir. Le caractère vague des formules employées facilitait toutes les échappatoii’es aux gouvernements de Vienne et de Berlin et trahissait l’inspiration austro-allemande du document.
Les représentants alliés près du Quirinal en avaient été très défavorablement impressionnés. L’ambassadeur de Russie faisait observer que ces ouvertures coïncidaient avec le moment où les Russes évacuaient la Galicie et la Bukovine, et où les Austro- Allemands occupaient la Moldavie : les Empires centraux libéraient à peu près tous leurs territoires et augmentaient leurs gages. La mention faite d’un royaume indépendant de Pologne ne comportait pas la moindre allusion à la Posnanie ni à la Galicie ; en revanche une allusion aux « droits historiques » de la Pologne pouvait faire craindre une extension du futur État à la Lithuanie. Les noms mêmes de la Roumanie et de la Serbie étaient omis. L’allusion à la question d’Arménie était d’un vague absolu. Il n’était pas précisé si les réparations dont il pourrait être question pour la Belgique devaient être à la seule charge de l’envahisseur ou, comme l’idée en avait déjà été émise en Allemagne, à la charge collective de tous les belligérants. Il était fait application du principe d’évacuation des territoires envahis à la rétrocession des colonies allemandes. Les questions
considérait comme étant de son ressort exclusif, c’est-à-dire et, avant toutes, les questions d’Alsace-Lorraine et de Belgique. Le comte Gzernin a répondu qu’il comptait conférer très prochainement avec le chancelier et qu’il serait alors en mesure de se rendre compte des dispositions qu’il trouverait à cet égard. »
On sait que par une lettre du 17 août, le chancelier Michaëlis allait bientôt expliquer à Gzernin comment il comprenait la motion de paix votée par le Reichstag : rattachement économique à l’Allemagne du bassin de Briey ; rétablissement de la Belgique, mais sous la dépendance de l’AllemagneB
d’Alsace-Lorraine et des terres irredente étaient à peine effleurées, en termes très ambigus ;
(c De ces observations M. de Giers conclut que, par ces ouvertures, le Saint-Siège « s’est livré » et s’est placé ouvertement du côté des Empires centraux. Mais l’ambassadeur de Russie convient en même temps que l’initiative du Vatican est très perfide, qu’elle se produit à un moment et sous une forme habilement choisie pour jeter le trouble dans les esprits et qu’elle est susceptible d’être exploitée en Italie, notamment par les partisans de la paix à tout prix.
« Le ministre de Belgique, dont le pays est cependant le mieux traité par le Saint-Siège, pense que ces ouvertures n’ont aucune chance d’être accueillies par les puissances alliées et que le Souverain Pontife s’est compromis par sollicitude pour l’Autriche. Le ministre de Roumanie juge l’initiative pontificale avec une extrême sévérité, son pays étant passé sous silence. »
Le fait même de la proposition n’était pas sans présenter, au point de vue italien, un certain danger. L’opinion avait été saturée de l’idée de paix par toutes sortes de manifestations, notamment par celle dont la visite des envoyés du Soviet avait été l’occasion : sous cette influence, l’idée tendait à se répandre, même dans les milieux qui y étaient hostiles, que la paix pouvait être conclue, d’une manière ou de l’autre, avant la fin de l’année, et c’est en cela que le moment saisi par le pape pour lancer son nouvel appel était, au point de vue italien, habilement choisi.
A sa réception diplomatique du samedi 11, le cardinal Gasparri demandait au ministre d’Angleterre son impression sur le document qu’il lui avait fait parvenir la veille. Le comte de Salis répondait qu’il eût préféré que le cardinal la lui demandât avant de le mettre en présence du fait accompli :
« Le secrétaire d’Ëtat a alors exposé que les points de vue anglais et allemand sur les fins de la guerre avaient paru au pape s’être rapprochés en ces derniers temps. Du côté anglais on ne parlait plus, comme au début, d’anéantir l’Allemagne : il n’était plus question que de réparations sur lesquelles il y avait moyen de s’entendre. Le Souverain
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Pontife ne se dissimulait pas les difficultés du désarmement, mais l’Angleterre était précisément un des pays où l’idée d’une réduction progressive des armements avait été le plus souvent émise.
« Interrogé par son interlocuteur sur ce qu’il entendait par la « liberté des mers », le cardinal a répondu que le pape avait pris cette expression dans les notes de M. Wilson et dans le discours de M. Churchill. Le comte de Salis a objecté qu’il ne se souvenait pas que M. Churchill eût parlé d’une telle condition de paix, et que les mers étaient parfaitement libres avant la guerre. Le cardinal Gasparri a été hors d’état de fournir des éclaircissements sur la pensée du pape à ce sujet.
« Quant aux réparations « prévues » dans certains cas, il a indiqué que cette condition s’appliquait à la Belgique, et il a insisté sur le fait que la restauration de la Belgique dans sa pleine indépendance politique, militaire et économique donnerait satisfaction à l’intérêt essentiel pour lequel l’Angleterre était entrée en guerre.
« Il a conclu en disant que l’initiative du pape allait permettre de voir si l’Allemagne était sincère et il a posé la question : « Que feront les Alliés? »
Le cardinal n’avait pas manifesté d’incertitude sur l’accueil que sa note recevrait à Vienne ; il n’avait prononcé le nom de l’Autriche qu’une fois pour dire que les difficultés résultant entre elle et l’Italie de la question des terres irredente n’étaient pas insurmontables.
Le 16 , fait sans précédent, une édition spéciale de VOsservatore romano publiait en français et en italien l’appel du pape Depuis trois jours des indiscrétions habilement graduées en avaient donné à la presse une interprétation élargie dans le sens des intérêts de la quadruple entente, de manière que la première impression fût favorable, surtout dans les masses qui n’épluchent pas les textes. On laissait entendre que le Saint- Siège avait de sérieuses raisons de croire que l’Allemagne se montrerait très conciliante au sujet de l’Alsace-Lorraine, et l’Autriche au sujet de Trente et de Trieste, et le gouvernement italien se rendait compte des difficultés que pourrait lui créer, au point de vue intérieur, la manoeuvre du pape, s’il n’y était pas pris garde.
Dès réception de la note pontificale, le président du Conseil français faisait demander le 16 août aux gouvernements de Londres, de Rome et de Washington s’il était dans leur intention de répondre à la note du pape autrement que par un accusé de réception dans les formes diplomatiques :
« Si, contrairement à mon attente, il entrait dans les vues du gouvernement d’aborder le fond de la note, je crois qu’il serait nécessaire que nous nous mettions d’accord sur les termes de la réponse qui préciserait notre attitude commune (1). ».
(1) En Russie, la note du pape avait soulevé une véritable colère : le Saint-Siège reconnaissait mal le large esprit de tolérance dont avait fait preuve le gouvernement provisoire à l’égard de l’Église catholique.
L’Espagne était le seul pays neutre à qui le gouvernement pontifical eût communiqué la note... Le cardinal Gasparri le faisait remarquer à l’ambassadeur d’Espagne, en lui demandant l’appui du cabinet de Madrid. Mais c’était le lendemain du jour où il avait remis la note au ministre d’Angleterre : or le pape s’était engagé à prévenir préalablement le roi Alphonse XIII de toute initiative de sa part. Les propos tenus par l’ambassadeur à M. de Giers à qui il avait fait part de cet arrangement, donnaient l’impression que le gouvernement espagnol était un peu froissé de se trouver mis en présence du fait accompli et considérait que le pape lui avait « coupé l’herbe sous les pieds ». De Madrid, il était confirmé que le roi d’Espagne avait été mécontent de voir la papauté chercher à prendre le rôle de médiateur, que, depuis le début de la guerre, l’Espagne aspirait à jouer, et qu’il ne se souciait pas de jouer le rôle de second ; le gouvernement espagnol répugnait à s’associer à une action pacifique dont il n’avait pas pris l’initiative et dont il n’aurait pas la direction. Il se bornait donc à nous informer verbalement le 28, de la demande d’appui que lui avait adressée le Vatican : il n’avait pas à s’associer comme représentant d’un pouvoir laïque à une proposition qui tirait son autorité du caractère spirituel de son auteur. Cependant, en raison de la haute autorité morale exercée par le Saint-Père sur la population espagnole, il aurait été heureux qu’on pût trouver une formule qui sauvegardât les intérêts de la France : le chargé d’affaires prenait soin d’ajouter que cette communication additionnelle n’avait pas pour objet d’appuyer la proposition du Vatican.
En Hollande, la proposition du pape avait été accueillie avec une faveur marquée par l’opinion, et aussi par le ministre des Affaires étrangères, qui affectait de la considérer comme présentant les plus grandes chances de succès... Les vues du Vatican répondaient, en effet, au désir de la Hollande de voir conclure une paix aussi prompte que possible, quelles qu’en fussent les modalités, à la seule condition pourtant, que l’indépendance de la Belgique fût reconnue. Le 22 août, quelques indices ayant fait croire au ministre des Affaires étrangères hollandais que, de part et d’autre, certains gouvernements avaient
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M, Sonnino n’avait l’intention de répondre ni officiellement ni officieusement. Il ne croyait pas à la nécessité d’une déclaration commune.
M. Sharp, au reçu d’un télégramme du président Wilson, s’enquérait de l’attitude que prendrait le gouvernement français. Mais il pensait qu’en raison de la situation intérieure des États-Unis et de la place qu’y tenaient les catholiques au point de vue politique, le président Wilson ne s’associerait pas aux Alliés dans une réponse conjointe, mais en ferait une séparée. Le président du Conseil écrivait à Jusserand le 20 août :
« Je lui ai fait remarquer qu’avant de l’envoyer, il serait à propos que M. Wilson voulût bien nous la communiquer, afin qu’en cas de besoin nous puissions lui faire nos observations, car, séparées ou conjointes, les réponses des Alliés doivent être animées du même esprit et concordantes. C’est dans ce sens que M. Sharp va télégraphier à son gouvernement. Veuillez, de votre côté, veiller à ce qu’aucune démarche de la Maison Blanche près du Vatican n’ait lieu que d’accord avec nous. »
Le gouvernement britannique avait déjà accusé poliment réception de la communication qui lui avait été faite. M. Balfour n’estimait pas qu’il y eût lieu de faire davantage ; il convenait, à son avis, de laisser les puissances centrales répondre les premières à un appel, qui n’avait pas été bien accueilli en Allemagne : toute réponse ultérieure serait concertée entre les gouvernements français, britannique, italien et fédéral. Mais si M. Balfour était personnellement d’avis d’attendre la réponse des Empires centraux, l’attitude à prendre devait être discutée en cabinet de guerre. Finalement le gouvernement britannique reconnaissait la difficulté presque insurmontable que présenterait la rédaction d’une note commune. Il estimait cependant qu’il fallait expliquer le défaut ou le retard de la réponse, et
été pressentis, notre ministre tenait, à titre personnel, à le mettre en garde contre ces illusions. Le 25 le président du Conseil approuvait le langage qu’il avait tenu ; « La nouvelle, répandue, d’ailleurs, à Rome même et, sans doute, à dessein, dans certains milieux, est absolument controuvée en ce qui concerne au moins les puissances alliées. S’il en est autrement en ce qui touche à l’Allemagne et à l’Autriche- Hongrie, il y aura là une preuve que la note est inspirée par nos erinemis. Ce serait une raison de plus pour que, quelle que soit la déférence que l’on doive aux intentions de son auteur, cette nouvelle tentative vers la paix soit vouée à un échec certain. »
M. Balfour prescrivait le 21 août au comte de Salis de dire au cardinal Gasparri que le gouvernement britannique n’avait pas encore eu le temps de consulter ses alliés (1).
Le président du Conseil écrivait le 22 août à Londres ;
« Nous avions demandé au gouvernement britannique de ne pas répondre à la note du Saint-Siège avant de s’être concerté avec nous et avec les Alliés. Bien que les instructions envoyées au comte de Salis n’aient en vue qu’une conversation du ministre d’Angleterre avec le secrétaire d’Ëtat, elles n’en abordent pas moins des questions de fond et constituent tout autre chose qu’un simple accusé de réception.
« Tout en regrettant que M. Balfour n’ait pas cru devoir vous donner communication préalable de ces instructions, j’estime qu’il conviendrait que le comte de Salis reçût mandat de nous associer à cette réponse verbale de manière à nous dispenser d’en faire une autre en notre nom. »
Lord Robert Cecil, remplaçant M. Balfour en congé, faisait remarquer à notre chargé d’affaires que, dans l’esprit de son auteur, la démarche auprès du cardinal secrétaire d’Etat devait garder un caractère tout officieux. « Je lui ai répondu que Votre Excellence désirait associer le gouvernement français aux vues exprimées par le secrétaire d’État sous la forme officieuse et orale. »
(1) « Vous ajouterez que, à notre avis, aucune proposition n’a chance d’être réalisée tant que les Puissances centrales et leurs alliés n’auront pas fait connaître officiellement les desseins qu’ils poursuivent dans la guerre, l’étendue des restaurations et des réparations qu’ils sont disposés à accorder, et les méthodes au moyen desquelles le monde pourra être effectivement préservé du retour des horreurs dont il est présentement accablé. Même en ce qui concerne la Belgique, à l’égard de qui les Puissances centrales ont reconnu être dans leur tort, nous ne possédons aucune déclaration claire de leurs intentions, tant de rendre à la Belgique son entière indépendance, que de réparer les dommages qu’ils ont infligés à ce pays.
« Son Eminence se rappelle sans doute les déclarations faites par les Alliés en réponse à la note du président Wilson : aucune déclaration semblable n’a été faite par l’Autriche et par l’Allemagne, et il nous paraît inutile d’essayer d’amener les belligérants à un arrangement avant que nous ne sachions nettement les points au sujet desquels ils sont en désaccord. »
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Les conséquences de cette communication apparaissaient graves à M. Barrère, et il se demandait si elles avaient été bien pesées à Londres :
a Le Saint-Siège y verra et il sera autorisé à y voir une entrée en matière, l’assurance de conversations, par son intermédiaire, entre l’Angleterre et la France, d’une part, l’Allemagne, l’Autriche et leurs alliés, d’autre part. Il y trouvera l’assentiment de Londres et de Paris à la négociation en vue de laquelle sa note a eu pour but d’ofîrir ses bons offices. Il s’en servira pour faire état auprès de nos ennemis de nos dispositions à causer par personne interposée et à examiner leurs conditions de paix : et comme il était certainement d’accord avec la cour de Vienne et, sinon avec celle de Berlin, du moins avec certaines personnalités politiques allemandes pour ses ouvertures de paix, la diplomatie de nos ennemis trouvera en lui un auxiliaire pour exploiter, au détriment de nos intérêts, la compromission à laquelle il nous aura entraînés.
« Je crains donc que nous ne mettions le doigt dans un engrenage d’où, même si nous nous retirons à temps, nous ne sortirons pas sans dommage. Car le Saint-Siège a intérêt à compromettre : un commun désir de la paix le rapproche depuis longtemps de nos ennemis, sans parler d’une sollicitude manifeste pour l’Autriche, et même d’une disposition à sauver en Allemagne un principe d’autorité et de conservation sociale qui a ses sympathies. Pour hâter le rétablissement d’une paix dont il voit, pour lui-même, un immense avantage moral et politique à avoir été l’agent et le médiateur, le Saint-Siège ne reculera certes pas devant les indiscrétions et même devant les inventions de nature à désunir les Alliés, à jeter le doute dans leur opinion publique, à alimenter chez eux le dangereux courant pacifiste. »
Déjà VOsservatore romano annonçait par un communiqué officieux que le gouvernement britannique avait fait savoir au Saint-Siège que sa note était étudiée à Londres avec la plus grande et la plus sérieuse attention... On manifestait bientôt au Vatican un très grand optimisme que l’on communiquait aux visiteurs, et qui par eux était communiqué au dehors. La France, déclarait-on, voyait avec sympathie l’intervention pontificale. Le pape était, dit-on, très satisfait ; il suivait
avec intérêt l’offensive italienne, dans l’espérance que les succès italiens (1) favoriseraient sa politique, en inclinant l’opinion publique autrichienne à quelques concessions et en satisfaisant une dernière fois l’amour-propre italien, et la propagande insidieuse continuait, cherchant à éveiller de fallacieux espoirs sur l’Alsace-Lorraine, Trente et Trieste afin de stimuler les désirs pacifistes.
La communication du gouvernement anglais venait d’être faite par M. de Salis au cardinal Gasparri auquel il avait laissé copie pour mémoire :
« Après en avoir pris connaissance, le secrétaire d’État du Saint-Siège a dit à M. de Salis : « Mais le gouvernement allemand a accepté le rétablissement de l’indépendance de la Belgique ; cela résulte de l’ordre du jour voté par le Reichstag au sujet de la paix et que le gouvernement impérial n’a pas désavoué. »
« Le ministre d’Angleterre a répondu que le Reichstag n’était pas le gouvernement, et qu’il n’avait aucune connaissance des intentions qu’attribuait à ce dernier le cardinal Gasparri. Celui-ci lui dit alors qu’il allait interroger Berlin au sujet de la Belgique : sur quoi le comte de Salis lui a fait observer que le sort de la Belgique intéressait d’autant plus son gouvernement, que la violation du territoire belge par l’Allemagne a motivé l’entrée en guerre de l’Angleterre ; mais que la communication du Foreign Office portait sur bien d’autres questions encore. »
Ce que prévoyait le matin M. Barrère était donc en voie de réalisation. Par l’intermédiaire du Saint-Siège, et sur l’initiative anglaise, un contact s’établissait avec l’Allemagne et l’Autriche.
Le comte de Salis avait reçu du Foreign Office le télégramme lui disant que le gouvernement français désirait s’associer à la communication qu’il était chargé de faire au Saint-Siège :
« Le ministre d’Angleterre a donc lu au cardinal Gasparri le télégramme du Foreign Office qui y associait le gouvernement français. Son Eminence a marqué un vif intérêt à cette lecture et a prié le comte de Salis de lui remettre
(1) L’offensive italienne sur rjsonzo et le Garso venait de débuter avec succès.
le texte par écrit. Le ministre d’Angleterre, qui n’a pas cru pouvoir se dérober à cette requête, a découpé l’en-tête du télégramme portant les indications habituelles de service et a laissé le texte dactylographié entre les mains du cardinal. »
Il y avait donc à l’heure actuelle au Vatican, outre la réponse du gouvernement anglais au Saint-Siège, une autre communication écrite associant expressément le gouvernement français à cette réponse.
Le président du Conseil écrivait le lendemain 25 à M. de Fleuriau :
« Les remarques de M. Barrère sont justes. Lorsque nous avons demandé au Foreign Office de nous associer aux observations verbales que M. de Salis devait présenter au cardinal Gasparri, nous pensions que ces observations seraient purement officieuses et ne sortiraient pas du cadre d’une simple conversation. Elles devaient nous permettre de ne faire aucune autre réponse. Or il résulte du télégramme de M. Barrère que M. de Salis a appuyé sa conversation d’un document écrit qu’il a laissé entre les mains du cardinal Gasparri, et s’est engagé dans une discussion au sujet de la Belgique. C’est faire le jeu du Vatican dont l’empressement est significatif, c’est entrer dans une voie dangereuse qui peut entraîner le ministre d’Angleterre plus loin qu’il ne pense et dans laquelle, quant à nous, nous ne saurions nous laisser conduire. Veuillez faire connaître d’urgence notre point de vue au Foreign Office. Je me plais à penser qu’il avertira M. de Salis et fera le nécessaire pour que son représentant à Rome décourage chez le cardinal Gasparri toute tentative ultérieure d’intervention officieuse. »
Le compte rendu envoyé par le comte de Salis était conforme au récit de M. Barrère : '
« Au Foreign Office quelques personnes s’applaudissent du résultat obtenu : d’autres s’inquiètent de l’ouverture de ces négociations. Les mêmes divergences se manifestent dans le cabinet de guerre. »
Mais déjà lord Robert Cecil, avant même d’avoir eu connaissance de nos observations, avait télégraphié au comte de Salis
lui recommandant la plus grande prudence afin de ne fournir aucun prétexte au Saint-Siège de communication à nos ennemis. Le comte de Salis semblait devoir se conformer d’autant plus aux instructions nouvelles de son gouvernement qu’il n’avait pas paru bien persuadé de l’opportunité de la communication dont le Foreign Office l’avait chargé. M. Barrère ajoutait :
« Il semble, d’après les intéressants renseignements que vous a adressés M. de Fleuriau, qu’il règne au Foreign Office, sur la conduite à observer dans cette affaire si capitale, une fâcheuse incohérence. On ne peut concevoir, par exemple, qu’il s’y trouve des personnes pour s’applaudir des résultats obtenus. Raison de plus pour surveiller l’action du gouvernement britannique et pour le détourner de s’engager plus loin dans une voie dont j’ai indiqué les périls. »
Le 30 août, en effet, le nonce communiquait au chancelier Michaëlis l’accusé de réception du gouvernement anglais, laissé imprudemment par le ministre d’Angleterre entre les mains du cardinal Gasparri, et le présentait comme une base de négociations approuvée par la France : « Le gouvernement français se joint à l’exposé fait par le même télégramme... »
« Son Éminence, ajoutait-il, m’a chargé d’attirer d’une façon spéciale l’attention de Votre Excellence sur le point se rapportant à la Belgique et d’obtenir : 1° une déclaration précise sur les intentions du gouvernement impérial concernant la complète indépendance de la Belgique et sa complète indemnisation pour les dommages causés en Belgique par la guerre ; 2° la même indication précise relativement aux garanties de son indépendance politique, économique et militaire demandées par l’Allemagne. Si l’explication donnée est satisfaisante. Son Éminence est d’avis qu’un pas important sera fait pour le développement ultérieur des pourparlers. » Il ajoutait que le ministre d’Angleterre avait déjà fait savoir à son gouvernement que le Saint-Siège répondrait à sa communication dès qu’il aurait reçu la réponse du gouvernement impérial.
La réponse du président Wilson devait être pour le Saint- Siège une première déception. Formulée au seul point de vue américain, elle était une invitation directe et pressante au peuple
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allemand de se défaire de son gouvernement (1). Déjà livrée à la publicité par le gouvernement anglais, elle était remise, le 31 août, par le comte de Salis au cardinal Gasparri. Elle arrivait en temps opportun ; elle enfonçait brusquement les portes. M. Sonnino, tout en critiquant les formes de la réponse américaine, et particulièrement la distinction qu’elle établissait entre l’Allemagne et ses gouvernants, en était très satisfait :
« Au Vatican, l’impression produite est des plus mauvaises. On s’y montre fort dépité d’être ainsi chapitré par un chef d’État qui, sur le terrain moral, met son autorité en balance avec celle du chef de la catholicité universelle. Mgr Tedeschini, le substitut du cardinal Gasparri, a dit à une personne de sa confiance que le souverain pontife s’attendait à une réponse fort différente, s’étant inspiré dans sa note des idées mêmes du président des États-Unis. Mgr Tedeschini s’est plaint aussi avec amertume de ce que l’Angleterre
(1) Malgré l’insistance de notre ambassadeur auprès du secrétaire d’Êtat Lansing, cette réponse ne nous avait pas été communiquée. Le président des États-Unis s’était enfermé au retour de sa croisière, refusant même de recevoir son secrétaire d’État, en dehors d’une simple audience d’arrivée. Il ne le consultait pas sur le texte, et passait outre à ses objections quant à son expédition immédiate.
Jusserand avait fait observer au secrétaire d’État que, dans ses avances au « grand peuple allemand », le président avait passé la mesure : « Nous connaissons sa politique qui consiste à séparer la masse allemande de ses chefs. Mais nous savons mieux que lui ce que vaut cette masse. Le virus prussien lui a été inoculé et, tant que ce venin n’aura pas été résorbé, le peuple ne méritera pas de meilleur accueil que ses chefs dans la famille des nations. » Il expliquait le 30. que le président avait été grandement influencé par la nécessité de dire ce qui pouvait impressionner avec le plus de certitude l’opinion publique américaine. Comme l’écrivait le 29 le colonel House à Jusserand, il était nécessaire que la proposition papale fût rejetée ; mais il importait extrêmement que ce refus fût fondé sur des motifs propres à faire effet sur le peuple américain dans la période troublée que traversaient les États-Unis. L’ambassadeur s’en était expliqué le jour même avec le président ; « Je lui ai dit que nous ne pouvions pas malheureusement partager son optimisme sur la confiance que mériterait le peuple allemand le jour où il serait débarrassé de son gouvernement actuel ; je lui ai indiqué nos motifs qui ne sont que trop bons et que j’avais déjà précisés à M. Lansing. Le président ne m’a pas contredit, mais a répondu : « Il était nécessaire, je crois, de parler comme j’ai fait. Il faut aller au plus pressé qui est de séparer les Allemands du gouvernement qui les domine et cause leurs méfaits. »
avait publié la réponse américaine avant de l’avoir fait tenir au Saint-Siège. Il me revient de source sûre qu’on est tout à fait démonté au Vatican par la réponse du président Wilson, au point que l’on renonce à la faire discuter par les organes catholiques. Cet état d’esprit contraste d’une manière significative avec l’optimisme que je vous avais signalé le 24 août et qui coïncidait avec l’intervention du ministre britannique auprès du Saint-Siège. »
La réponse du président Wilson dispensait les Alliés de toute autre réponse. Le pape n’avait plus qu’à attendre la réponse des Empires centraux.
On acquérait bientôt la certitude que le nonce était allé à Berlin avant la publication de la note pontificale pour s’en entretenir avec le gouvernement allemand.
Des ouvertures de paix étaient transmises au même moment à la Russie par l’intermédiaire de l’Espagne : une communication plus précise devait être faite quelques jours plus tard au gouvernement anglais en pleine affaire Lancken.
Le ministre des Affaires étrangères de Russie confiait, le 3 septembre, à notre ambassadeur M. Noulens, que le marquis de Lema venait de prévenir le ministre de Russie à Madrid que des ouvertures de paix des puissances centrales lui étaient parvenues. Notre ambassadeur ayant tenu à rappeler, le 13, devant le ministre, en présence des ambassadeurs d’Angleterre et d’Italie, les propositions de paix auxquelles il avait fait allusion, M. Terestchenko lui paraissait un peu embarrassé : « Il a néanmoins pleinement confirmé l’information qu’il m’avait donnée, en ajoutant que les instructions empreintes d’intransigeance données au ministre de Russie à Madrid avaient dû décourager le ministre espagnol qui n’était pas revenu sur ce sujet. »
Une initiative suédoise — contemporaine de l’appel du pape — en faveur d’une conférence des neutres qui se serait réunie à Stockholm, échouait déjà devant le refus de la Suisse et de l’Espagne, quand la publication par le gouvernement américain des télégrammes Luxburg en écartait la menace. Des télégrammes chiffrés du ministre d’Allemagne à Buenos-Aires, tendant à l’aggravation de la guerre sous-marine contre les navires neutres, aussi bien que belligérfuits, avaient été transmis
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par l’intermédiaire de la légation suédoise. Le gouvernement français était obligé de prier le ministre de Suède à Paris de ne plus recourir au quai d’Orsay pour correspondre en chiffres avec son gouvernement, ainsi qu’on l’avait accordé aux neutres depuis le début de la guerre ; l’exemple devait être suivi par l’Angleterre. D’autres déchiffrements allaient montrer que le gouvernement conservateur suédois s’était prêté aux mêmes services tant au Mexique qu’aux États-Unis eux-mêmes, avant leur intervention. On considérait, d’ailleurs, que depuis le commencement de la guerre, la valise de la légation suédoise à Pétrograd était une boîte aux lettres pour Berlin. Le gouvernement russe demandait qu’on ne poussât pas les choses plus loin, afin de ne pas fournir au gouvernement suédois un prétexte à une intervention dont tout le poids retomberait sur la Russie. Le gouvernement américain n’avait d’ailleurs eu pour but que de séparer le peuple suédois de l’oligarchie qui le gouvernait.
A l’intérieur, Duval venait d’être inculpé d’intelligences avec l’ennemi. Quant au fameux Bolo, au sujet duquel une information pour intelligences avec l’ennemi avait été ouverte depuis le 5 féviâer, il était libre de se promener tranquillement à Biarritz. Le lieutenant Mornet n’avait pas découvert de charges suffisantes contre un homme qui avait donné six millions à un journal qui s’était fait remarquer par ses campagnes patriotiques, et le capitaine Bouchardon se heurtait aux difficultés que présentait l’exécution d’une commission rogatoire envoyée aux États-Unis, afin de déterminer si les fonds que Bolo avait retirés de ce pays pour les envoyer en Suisse s’y trouvaient déjà avant la guerre. Il se résignait à demander le 21 août qu’on fît vérifier par notre consul général à New- York le compte de Bolo dans une banque de cette ville. Le 29 août, le président du Conseil y consentait volontiers, mais il demandait que Bolo fût mis préalablement en demeure de donner son autorisation : il expliquait en même temps à M. Matter, directeur du contentieux et de la justice militaire, qui était venu l’entretenir de cette affaire, que le refus d’autorisation serait une charge suffisante pour une arrestation immédiate. A la surprise générale Bolo donnait son consentement : Charles Humbert se félicitait déjà de l’innocence de son bailleur de fonds, quand le 26 septembre, la commission rogatoire, enfin exécutée, apprenait que les sommes incriminées avaient été transférées d’Allemagne en Amérique en mars 1916,
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Alexandre Ribot n’était plus président du Conseil.
Ayant voulu reconstituer, le 9 septembre, son ministère, il s’était heurté à l’hostilité des socialistes ; ceux-ci entraînaient dans leur retraite le ministre de la Guerre. Alexandre Ribot consentait au dernier moment à garder les Affaires étrangères dans un cabinet Painlevé pour ne pas laisser tomber ce portefeuille entre les mains d’Albert Thomas.
Nous reprenons les notes :
Pendant notre court séjour à Londres, Viviani, chargé de l’intérim du ministère de l’Intérieur, fait perquisitionner chez Almereyda : on trouve des copies de lettres du général Sarrail, dont l’une adressée à Noulens. Almereyda est arrêté et inculpé de détention illicite de documents intéressant la défense nationale. Painlevé est mécontent : il croit voir un parti pris de le mettre dans l’embarras au sujet de Sarrail. L’arrestation d’Almereyda pour un tel fait ne s’explique guère, alors qu’on a négligé de l’arrêter pour complicité d’intelligences avec l’ennemi : elle est maladroite et elle va entraîner de graves complications. Almereyda, malade, est transféré à Fresnes où sa mort, occasionnée très probablement par un suicide, donne lieu à des soupçons d’homicide et à des discussions interminables. Viviani est obligé d’ouvrir une instruction sur les causes du décès. Il est neurasthénique et n’est pas en état de conduire avec sang-froid les affaires dont il est chargé.
Malvy, malade, est allé se reposer à Veules. Il revient à Paris le 15 août et son retour ravive les discussions à son sujet : il aurait dû s’en aller pour raison de santé, comme il l’avait dit à Viviani, après l’interpellation Clemenceau.
Lé « tigre » poursuit une campagne des plus âpres où il m’englobe et m’attaque violemment : les choses prendront une telle tournure que je serai obligé de provoquer une crise avant la rentrée des Chambres... Cette crise pourrait éclater à l’occasion des sanctions que je réclame au sujet de la
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restitution du chèque saisi sur Duval en mai dernier. Il y a eu de longues discussions pour fixer les responsabilités du colonel Goubet (1) et de Leymarie : Painlevé a défendu très vivement le colonel, qui paraît devoir être mis hors de cause, parce qu’il a averti son chef, le général Valentin : celui-ci a eu tort de n’en pas parler au ministre. Leymarie est le vrai responsable de la restitution : la note qu’il me fait remettre est sa condamnation (2). Hudelo me confie que Leymarie lui a demandé de réclamer le chèque pour qu’il fût rendu ensuite à Duval : Hudelo s’y est refusé. Malvy me dit qu’il ne croyait pas que Leymarie pût agir de la sorte, à son insu : il donne sa parole qu’il n’a rien su. Discussion en Conseil des ministres : il est décidé qu’on demandera la démission de Leymarie et que le général Valentin sera blâmé... Malvy abandonne Leymarie. Il m’explique qu’il a consulté Maurice Sarraut qui lui a donné le conseil de ne pas démissionner lui-même. Il est évident que la polémique ne s’arrêtera pas et deviendra plus violente. Malvy va à Cahors présider le conseil général : il fait sa propre apologie et obtient un ordre du jour de confiance. On s’étonne qu’un ministre de l’Intérieur essaie de se faire couvrir par un conseil général. Démission le 31 août. Je propose de ne pas remplacer immédiatement Malvy ; je propose à Steeg de prendre l’intérim : Viviani s’offre : cela devient gênant ; mais j’insiste auprès de Steeg en Conseil de cabinet et Steeg cède. Il sera un bon ministre de l’Intérieur comme Chaumet, que j’ai nommé à mon retour de Londres — au refus de Thomas — sera un bon ministre de la Marine
La crise est virtuellement ouverte : campagne ardente de Clemenceau dans V Homme enchaîné... J’ai quelques
(1) Chef du deux’ème bureau.
(2) Il reconnaissait avoir, comme directeur du cabinet du ministre de l’Intérieur, conseillé à Duval et à M. Landau de se présenter de sa part chez le capitaine Ladoux. Le chèque avait du reste été photographié.
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conversations avec des hommes politiques : Renoult,
président du groupe radical-socialiste, m’assure que je puis compter sur son concours personnel et celui du groupe : il accepterait un portefeuille, mais il ne veut que la Justice ou, à défaut, l’Intérieur : il a pour chef de cabinet Lévy-Ulmann que je connais trop (1). Lévy-Ulmann fait campagne dans les couloirs de la Chambre : il détournera Renoult d’entrer dans le cabinet ailleurs qu’à la Justice où il est impossible pour d’autres raisons (N... est en prison pour faits d’improbité) : Renoult finira par le comprendre, il rendra à Painlevé le portefeuille de la Justice qui lui avait été attribué... J’ai pensé pour ce portefeuille à Bienvenu-Martin qui m’a été indiqué par Dalimier (2). Bienvenu-Martin est universellement respecté ; il appartient au parti radical-socialiste, ce qui est un avantage
Renoult devra s’incliner devant lui et les amis de Gaillaux ne pourront prétendre qu’on fait des poursuites dans un but politique ; Bienvenu-Martin — appelé par le télégraphe, le dimanche 9 septembre — acceptera sans hésiter après m’avoir déclaré que rien ne le gênera pour l’accomplissement de sa tâche.
Lauraine, président du groupe radical, me dit que la Chambre est nerveuse, qu’elle brisera tout nouveau ministère : il accepterait toutefois un portefeuille.
Je ne puis garder Viviani, qui a fait campagne ouvertement contre le cabinet. Il a lié partie avec Malvy. Depuis son retour des États-Unis il n’est plus le même homme : le régime qu’il a mené pour se tenir en état de tension oratoire a développé chez lui une neurasthénie déjà ancienne : au Conseil il a des boutades terribles et met sans cesse sa démission sur la table. Il a mal conduit l’affaire Duval
(1) Étant professeur à la faculté de droit de Lille, il s’était présenté en 1909 comme candidat syndicaliste révolutionnaire dans l’arrondissement de Saint-Omer, assurant ainsi l’élection à la Chambre du candidat réactionnaire.
(2) Sous-secrétaire d’État aux Beaux-Ar!s.
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et celle d’Almereyda : je l’ai prié maintes fois de faire arrêter Almereyda, il s’y est toujours refusé : si Almereyda avait été arrêté avant l’interpellation au Sénat, la situation de Malvy eût été meilleure.
Dans les derniers temps Viviani était plein de douceur et de prévenances : il tenait visiblement à rester dans le cabinet. Il a paru ensuite vouloir sortir de lui-même, mais sa rancune se donnera carrière dès la première séance de la Chambre. Quand la crise touchait à sa fin, il entre un jour dans mon cabinet, les yeux hagards, le visage bouleversé...
— Painlevé, s’écrie-t-il, veut me déshonorer, je vous demande de me confronter avec lui...
Il me raconte une histoire fantastique... Painlevé aurait dit à Mandel, secrétaire de Clemenceau, que Viviani aurait fait mettre, lui-même, par Almereyda, les papiers saisis chez ce dernier ; il se serait servi de l’intermédiaire de de Monzie (1) qui a été avocat d’Almereyda. J’essaie de le convaincre que cette histoire est une fable ridicule. Il me dit qu’il attendra au ministère de la Justice que je l’appelle pour le mettre en présence de Painlevé. Naturellement celui-ci proteste contre le rôle absurde qu’on lui attribue ; Viviani appelé dans mon cabinet refuse de donner la main à Painlevé :
— Vous voulez me déshonorer, je ne vous connais plus...
Painlevé s’explique et, tout à coup, Viviani lui saute au
cou et l’embrasse sur les deux joues : puis il me dit :
— C’est Maginot qui est venu tout à l’heure me conter l’histoire...
Maginot sortait de chez Painlevé qu’il avait prié d’insister auprès de moi pour que je le gardasse dans le ministère : ce dernier trait, ajouté à d’autres, — Maginot a reçu Léon Daudet, sans m’avoir prévenu, pour tirer de lui des
(1) Sous-secrétaire d’Êtat de la Marine marchande et des transports maritimes.
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confidences, — me décide à ne pas le garder dans la nouvelle combinaison...
...Pendant la crise, j’ai proposé au président de célébrer très simplement, le 6 septembre, à Fère-Cbampenoise, l’anniversaire de la bataille de la Marne. Devant les tombes, sur la colline, en face des troupes et du drapeau, j’ai fait un discours où j’ai parlé de la guerre, des causes pour lesquelles nous luttons et de la situation actuelle. Cérémonie très simple et très impressionnante... Après la cérémonie, nous allons à Mondement où le général Foch nous explique la bataille qu’il a dirigée et gagnée. Visite ensuite au château qui a été enlevé aux Allemands... C’est ici que l’invasion a été arrêtée. Si elle avait passé, Paris était pris et la France vaincue... Mon discours a été approuvé par toute la presse : il a fait une grande impression. Je me suis élevé au-dessus des misérables querelles et des scandales dont la presse est remplie, — affaire Almereyda, affaire Duval, affaire Turmel (1).
Le ministère était fait le 9 à midi. Le matin j’avais revu Thomas qui avait travaillé avec moi à la solution de la crise en décidant Groussier à entrer dans la combinaison : je voulais avoir deux socialistes et même un troisième, Varenne, à qui je réservais un sous-secrétariat d’État. En revanche j’aurais voulu mettre Barthou à la Justice. Dalimier a fait des efforts pour amener ses collègues du groupe radical-socialiste à l’accepter. Cela a été reconnu impossible : on jetterait à la tête du nouveau Garde des Sceaux le souvenir de l’incorrection grave qu’il a commise en produisant à la tribune un rapport du procureur général Fabre enlevé des archives de la chancellerie. Le président de la République, qui désire la rentrée de Barthou, estime lui-même qu’il ne peut être nommé Garde des Sceaux. Pour maintenir le ministère en équilibre, je me décide à
(1) Ce député avait oublié au vestiaire du Palais-Bourbon une liasse importante de billets suisses. Il se donna la mort.
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ne faire entrer que Thomas : celui-ci, qui avait accepté Barthou, me dit que son maintien sera plus facile et me fait espérer que je n’aurai pas de veto des socialistes, malgré la délibération de la veille et un article de mauvaise humeur de Renaudel.
Les socialistes (1) viennent me voir à 2 heures et demie. Renaudel me dit en termes ambigus que le groupe ne peut avoir confiance dans le nouveau cabinet. Il trouve que notre politique manque d’énergie dans les questions militaires, d’audace dans les questions sociales. Il ne précise rien.
Je me tourne vers Albert Thomas et je lui demande si nous n’avons pas été d’accord sur toute la politique et sur les solutions à donner à la crise : dans nos réunions du matin, Thomas a collaboré avec nous, sans élever l’ombre d’un dissentiment ; il a approuvé chaleureusement mon discours à Fère-Champenoise, en ce qui concerne les buts de guerre. Il était très gêné pour me répondre : il s’est borné à dire qu’il avait été d’accord avec moi, mais qu’il se devait à son parti.
Je fais venir Painlevé, Steeg, Chaumet : ils considèrent que la retraite de Thomas peut être grave si, en se retirant, Thomas n’est pas décidé à empêcher des mouvements parmi les ouvriers des usines de guerre. Nous appelons Loucheur. Il veut, avant de donner une réponse, causer avec Thomas. Nous continuons de travailler à résoudre les dernières difficultés : Painlevé est devenu pensif. A 6 heures, il va chez Thomas pendant que je me rends à l’Élysée où je déclare au président que je n’abandonne pas la partie. A mon retour, je reçois la visite de Thomas, qui me prie de ne pas supprimer le ministère de l’Armement et de le confier à Loucheur ; il me promet son concours actif pour aider le ministère.
Nous étions convenus d’avoir à 9 heures une réunion de
(1) Thomas, Renaudel, Veber, Hubert-Rouger et Moutet.
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tous les ministres pour arrêter la liste définitive et le programme : à 8 heures et quart Painlevé vient me dire qu’il n’a pu décider Thomas à rester et qu’il ne croit pas pouvoir faire partie d’un cabinet d’où, pour la première fois, les socialistes se seront exclus : sa situation, ses antécédents politiques le lui interdisent...
— Vous allez vous charger de faire un cabinet, lui dis-je. C’est votre devoir.
Il me demande de rester aux Affaires étrangères...
— Avant la crise, ai-je répondu, je vous ai offert de vous aider à faire un ministère, et de garder, au besoin, un portefeuille... Mais la situation n’est plus la même : je préfère reprendre ma liberté.
A 9 heures la réunion a lieu : Painlevé renouvelle sa déclaration ; je remercie mes collaborateurs et je dis que je vais remettre au président le mandat qu’il m’a confié.
A l’Élysée, M. Poincaré me dit que je sors de la crise très heureusement pour moi, mais que lui-même est très embarrassé : je lui conseille d’appeler Painlevé, — ce qu’il fera demain, après avoir consulté les présidents des Chambres. Je donne une note à la presse où je résume ce qui s’est passé et où j’indique quel eût été le programme du cabinet (1). Cette note est très bien accueillie.
12 septembre.
Painlevé vient me voir : je l’engage à tout faire pour aboutir. Il a offert le portefeuille des Affaires étrangères à Pichon, qui a refusé parce qu’il est lié à Clemenceau. Il me demande de les garder : je réserve ma réponse : Painlevé doit garder sa liberté; le jour où j’aurai accepté, il sera tenu d’honneur de me soutenir et de ne pas subir
(1) « Appliquer le plus rapidement possible les sanctions judiciaires à tous les faits criminels qui sont actuellement poursuivis, ne rien négliger pour découvrir les auteurs des menées contre la défense nationale et ne sè laisser arrêter par aucune considération de personnes,.. »
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d’exclusive des socialistes. Il revient dans l’après-midi et insiste ; j’accepte.
Le soir à 10 heures je suis appelé au ministère de la Guerre où je trouve réunis la plupart des futurs ministres ; Renoult ne sait pas s’il doit rester ou s’en aller : quelques membres de son groupe, poussés par Caillaux, sont venus déclarer la guerre à Painlevé, s’il n’acceptait pas leurs conditions dont l’une est de mettre Renoult à l’Intérieur...
Thomas, qui assiste à la réunion, demande qu’on attende au lendemain pour que les socialistes puissent délibérer. Il critique la composition du cabinet et cite mon nom parmi ceux qui sont contestés ; puis il élève la voix et, d’un ton tranchant, il déclare qu’il a assez fait pour la défense nationale pour avoir le droit d’avoir une opinion :il pose un véritable ultimatum...
Varenne, qui doit prendre l’Instruction publique, se sépare de Thomas : il dit que Renaudel n’a pas élevé d’objection sur mon nom ; il suggère de suspendre la séance pour que Thomas et lui puissent conférer à V Humanité avec les cinq délégués...
Ils reviennent au bout d’une heure. Les cinq ne sont pas d’accord. Renaudel et Moutet, avec une nuance, sont hostiles à l’entrée des socialistes ; Veber et Hubert Rouger sont favorables. On doit en référer au groupe entier. Mais Thomas prend sur lui de refuser sa collaboration :
— On aurait pu s’arranger, dit-il, avant d’aller consulter nos amis, si Painlevé avait consenti à être président du Conseil sans portefeuille...
Cela veut dire si on avait offert à Thomas le ministère de la Guerre à défaut des Affaires étrangères pour lesquelles il a, toute la journée, posé sa candidature. Au fond, c’est tout ce qu’il veut : être ministre au Quai d’Orsay ou à la rue Saint-Dominique... Une bouffée d’ambition lui est montée à la tête...
Varenne dit qu’il est en dissentiment complet avec
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Thomas, mais que, par discipline, il le suivra. Thomas réplique :
— Varenne, je noterai ce que tu viens de dire et le parti ne l’oubliera pas...
Exeunt.
Painlevé semble découragé.
— J’ai refusé à Ribot parce que je n’admettais pas qu’on se passât des socialistes : je ne puis pas, sans me contredire, faire le cabinet.
On lui remontre que ce sont les socialistes qui s’excluent ; il est impossible de rester dans l’impasse. Que Painlevé ait le courage de se passer d’eux ! Painlevé dit aux journalistes qu’il résigne son mandat : Bourgeois et René Besnard le suivent à l’Élysée pour lui dire que nous sommes d’avis, tous, qu’il doit faire le cabinet.
Bourgeois m’a dit que Poincaré avait hésité à lui continuer son mandat. Poincaré a toujours pensé à appeler Clemenceau : espère-t-il le désarmer ou l’obliger à confesser son impuissance? Jeu dangereux. Clemenceau se dérobera après avoir dit au président qu’il doit faire place nette.
12 septembre.
Painlevé passe la journée à essayer de faire revenir les socialistes : enfin, dans la soirée, le cabinet est fait ; nous dînons au ministère de la Guerre et à 10 heures nous nous rendons à l’Élysée...
Franklin-Bouillon doit être ministre; mais à quel titre? On attendra son retour des États-Unis. Loucheur et Claveille sont devenus ministres ; on crée de nouveaux soussecrétariats d’État. Il y aura un comité de guerre composé des ministres d’État : Bourgeois, Doumer, Barthou et Jean Dupuy ; des ministres de la Guerre, de la Marine, de l’Armement et des Affaires étrangères. Un comité économique sera présidé par Doumer.
l’affaire lancken
9 octobre.
Le cabinet n’a pas encore un mois d’existence, et il est déjà aux prises avec la difficulté de vivre.
Le jour où il s’est présenté devant la Chambre (18 septembre) l’atmosphère était froide ; mais il n’y avait pas d’hostilité ; les socialistes étaient décidés à s’abstenir.
La déclaration a paru un peu longue ; le discours du président du Conseil a été faible : il manque à Painlevé l’autorité qui vient de la décision : il hésite même quand il est résolu au fond ; on ne sent pas la volonté de s’imposer. J’ai été appelé à la tribune, à l’improviste, par une question de M. Constant ; je voulais seulement dire deux mots de ma place : Painlevé lui-même m’a obligé à monter à la tribune. Je n’ai pas pu me borner à répondre à la question de Constant, qui me demandait pourquoi je ne publiais pas nos conventions avec les Alliés ; j’ai été entraîné à parler de nos conditions de paix, et la Chambre m’a fait un gros succès auquel j’étais loin de m’attendre.
Briand est venu me faire une communication qu’il avait déjà faite au président de la République et à Painlevé. Il s’agissait d’une conversation qu’il devait avoir, en Suisse, avec le baron de Lancken. On avait persuadé à Briand que l’empereur d’Allemagne était décidé à nous rendre l’Alsace- Lorraine, à réparer les ruines des départements en-
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vahis, etc... M. de Broqueville (1) avait donné les mains à cette intrigue, tout en se réservant de la désavouer. On trouvera dans le dossier de l’affaire tous les détails.
Les ministres d’Ëtat, à qui confidence a été faite du projet, l’ont condamné sans une seule hésitation : le piège était si grossier qu’on s’étonne qu’un homme comme Briand s’y soit laissé prendre ; Briand m’en veut de l’avoir empêché d’y tomber ; il a dit à Broqueville que j’avais voulu lui enlever la gloire d’avoir rendu l’ Alsace-Lorraine à la France.
Quelle misère l
Voici le dossier :
Note de M. RiboL
20 septembre 1917.
M. Briand a fait au président de la République, à M. Painlevé et ensuite à M. Ribot la communication suivante :
En juin dernier, Mme de Mérode, veuve du sénateur belge, et M. de Coppet, qui sont en relations avec M. de Lancken, chef de l’administration civile allemande en Belgique, en raison de leur participation aux œuvres du cardinal Mercier, ont entretenu M. Briand du désir qu’aurait M. de Lancken d’avoir une entrevue avec lui. M. de Lancken faisait entrevoir des dispositions conciliantes de l’Allemagne en vue de la paix, que les Allemands souhaitent conclure avant l’hiver. M. Briand a demandé des précisions qui ne lui ont pas été données, à cette époque, d’une manière satisfaisante. Plus récemment — environ dix jours avant la dernière crise ministérielle — ces intermédiaires sont revenus à la charge. M. de Lancken serait autorisé par l’empereur à engager une conversation avec M. Briand sur la base : 1° de la restitution de l’Alsace-Lorraine ; 2° de l’en-
(1) Président du Conseil des ministres de Belgique. Il avait, en outre, reçu en août 1917 le portefeuille des Affaires étrangères des mains du baron Beyens,
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gagement par rAllemagne de réparer les dommages causés aux départements envahis ; 3° de la restitution complète de la Belgique sans aucune condition. L’Allemagne abandonnerait à l’Angleterre une partie de ses colonies ; elle obtiendrait de l’Autriche des concessions de nature à satisfaire l’Italie. Pour le surplus, on arriverait à une entente facile à réaliser du moment que la France et l’Angleterre seraient satisfaites. Rien n’a été précisé en ce qui concerne la Russie.
M. Briand nous a dit que 1^ cardinal Mercier considérait cette ouverture de M. de Lancken comme très sérieuse.
M. de Broqueville, que M. Briand a vu personnellement, aurait exprimé le même sentiment. Ces garanties ont paru suffisantes à M. Briand pour qu’il crût pouvoir accepter de se rendre en Suisse et d’y avoir une conversation avec M. de Lancken.
Les membres du gouvernement français, mis au courant de la conversation de M. Briand (MM. Painlevé, Ribot, Léon Bourgeois, Doumer, Barthou) ont été unanimement d’avis que les ouvertures faites par M. de Lancken pourraient n’avoir d’autre but que d’attirer M. Briand dans une négociation qu’il serait facile au gouvernement allemand de rompre après que M. Briand et, avec lui, le gouvernement français, s’y seraient compromis. Le gouvernement allemand ne manquerait pas de tirer parti d’une imprudence de notre part pour essayer de nous séparer de nos alliés et de démoraliser chez nous l’opinion publique par l’échec de pourparlers de paix qu’il serait impossible de tenir secrets.
Nous avons fait à M. Briand l’objection que la partie ne serait pas égale entre lui, ancien président du Conseil, et M. de Lancken, simple fonctionnaire, qui pourrait toujours être désavoué. M. Briand a répondu qu’on était disposé, s’il le voulait, à envoyer en Suisse l’ancien chancelier ou le chancelier actuel ou, même, a-t-il ajouté, quelqu’un
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de plus haut encore... Il a reconnu que ce serait un danger de s’engager même dans une simple conversation sans avoir prévenu nos alliés. M. Ribot lui a alors demandé de mettre par écrit les détails de la communication qui lui a été faite de la part de M. de Lancken. M. Briand a promis de le faire.
Ce matin, au lieu de la note en question, il a remis à M. Ribot une lettre qui lui paraît pouvoir servir de base à une communication à faire à Londres, à Rome et à Pétfograd. M. Ribot a répondu -à M. Briand qu’il donnerait connaissance de cette lettre au président de la République et au président du Conseil, et qu’après s’être mis d’accord avec eux, il prendrait l’avis de M. Lloyd George et celui de M. Sonnino, en se réservant de ne consulter M. Terestchenko que si le sentiment de MM. Lloyd George et Sonnino n’était pas défavorable à l’entrevue projetée (1).
Cependant le président du Conseil de Belgique faisait à notre ministre, M. Klobukowski, les déclarations suivantes transmises le 20 septembre, sous le titre : La manœuvre allemande pour la paix.
« Je ne dois pas laisser ignorer à Votre Excellence que M. de Broqueville, avant de quitter le Havre pour la Panne,
(1) La lettre de Briand a été publiée : elle énumérait les réserves préalablement acceptées sous le bénéfice desquelles la conversation aurait lieu ; restitution intégrale de l’ Alsace-Lorraine, réparation des dommages, etc. Rien n’y était dit qui concernât les revendications de nos alliés. Les Allemands comprenaient que même un commencement de négociation officielle ferait tomber les armes des mains de nos soldats. Le conditionnel employé dans le post-scriptum démontrait qu’aucune précision n’avait été donnée à l’ancien président du Conseil sur les prétendues concessions de l’Allemagne : « Je dois ajouter que la personne qui m’indiquerati les concessions que l’Allemagne peut faire en vue de la paix serait pleinement qualifiée pour parler et en fournirait préalablement la preuve certaine. »
Les instructions envoyées à Paul Cambon et à M. Barrère ayant été reproduites à peu près littéralement dans le compte rendu de la séance secrète de la Chambre du 16 octobre, il est superflu de les reproduire. Paul Cambon était averti en outre, le 19, sur l’ordre du ministre, par une lettre privée de son frère, lui-même très inquiet de ce qu’il appelait un acte de folie de l’ancien président du Conseil.
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m’a dit qu’il avait de bonnes raisons de croire que le gouvernement allemand, dans sa réponse à la note du Vatican, manifesterait des intentions d’allure conciliante, laissant pressentir des propositions sinon acceptables, du moins ouvrant la porte à des conditions susceptibles d’être discutées.
« Je ne serais pas surpris, a continué le premier ministre, que M. Ribot, si j’en juge par ses dernières déclarations à la séance du 18 de la Chambre des députés, ne fût, comme moi-même, au courant de ce que je considérerais comme une manœuvre destinée à encourager les efforts des agents de la propagande pacifiste et une tentative contre la cohésion et le mordant des armées alliées. » M. de Broqueville ajouta : « Plus que jamais il faut tenir bon, car ce serait là un piège tendu à l’utopie des uns et à la lassitude de quelques autres, mais trop grossier vraiment pour que qui que ce soit, après ce que nous savons des Allemands, s’y laisse prendre... Qu’on se persuade bien que nos ennemis ne souscriront au programme des Alliés qu’absolument contraints et forcés. Les concessions que, sous la pression des événements, ils seraient amenés à proposer n’auraient aucune valeur réelle et tendraient seulement, de la part de leurs dirigeants, à masquer les desseins perfides dont ils n’ont rien abandonné. »
« Bien que le ministre belge des Affaires étrangères n’ait exprimé là que nos propres idées, il m’a paru de quelque intérêt de vous rapporter ses remarques qui attestent la fermeté d’attitude du gouvernement royal si nettement affirmée par les instructions données au ministre de Belgique auprès du Vatican. »
Cependant Mme de Mérode — née La Rochefoucauld — avait regagné Lausanne, après avoir tenu à Paris des propos que M. de Margerie rapportait ainsi dans une note du 21 septembre :
« M. Maugras (1), au cours d’une conversation tenue le 20 septembre, m’a demandé si j’avais eu l’occasion de voir Mme de Mérode qui venait de faire un séjour à Paris, venant de Belgique et d’Allemagne, d’où elle avait rapporté les impressions les plus intéressantes. J’ai répondu que je n’avais pas vu Mme de Mérode et je demandai ce qu’elle avait raconté. M. Maugras a exprimé des regrets que je
(1) Diplomate français.
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ne l’eusse pas rencontrée et qu’on ne l’eût pas entendue aux | Affaires étrangères : elle était maintenant repartie et devait |
se trouver à Lausanne. Il a dit ensuite qu’étant venue de |
Belgique en France par la Suisse, elle avait traversé toute | l’Allemagne, et qu’elle avait eu le sentiment très net que î le pays en avait assez de la guerre, non seulement à cause I de la gêne alimentaire, mais à cause de la difficulté que les Empires centraux éprouvent à tenir le front trop étendu y ‘ pour les forces dont ils disposent maintenant. « Mais, a ajouté M. Maugras, ce qu’il y a de plus important dans ■ les propos tenus par Mme de Mérode, ce ne sont pas les ’ impressions recueillies par elle au cours de son voyage, mais ; \ ce qui lui a été dit par les personnalités allemandes avec || lesquelles elle est en relations à Bruxelles. Elle connaît | (
notamment beaucoup le gouverneur de Belgique. Celui-ci ; j
lui a dit que désormais on était décidé en haut lieu à rendre la Belgique, qu’on ne tenait plus à l’Alsace-Lorraine, qu’on i était prêt à faire tous les arrangements politiques qu’il faudrait, — à une seule condition : l’Allemagne ne serait pas boycottée économiquement. C’est là qu’est la question vitale pour l’Allemagne. Mme de Mérode est revenue avec insistance sur ce point. Elle a dit encore que les personnes de marque qu’elle connaît redoutent des désordres intérieurs en Allemagne, à plus ou moins brève échéance, et veulent i \ faire la paix rapidement pour les éviter. » J’ai dit à M. Mau- j gras que, si tout cela était bien exact, c’était évidemment de bon augure, mais que, si vraiment une crise était immi- !
nente en Allemagne, il nous fallait avoir la patience et la |
sagesse de l’attendre ; qu’à ce moment-là nous serions ||
sauvés, qu’il fallait à tout prix que l’on tienne bon en France j j
jusque-là. Je lui ai dit également que je rapporterais sa :?
conversation à M. Ribot et à M. Cambon. » ^
M. de Lancken arrivait à Lausanne le 22. Grâce à la loyauté | du ministre de Belgique en France, le gouvernement français | était immédiatement prévenu. |
Notes de M. Ribot. •'
22 septembre 1917.
Le baron de Gaiffier, ministre de Belgique, a reçu de M. de Broqueville l’ordre de transmettre à Lausanne les |
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télégrammes que M. Balisaux, gendre du baron Coppée (et non de Coppet) adresserait à son beau-père ou à son beaufrère (fils du baron Coppée, âgé d’environ trente-cinq ans).
Il a exécuté cet ordre jusqu’à ces derniers jours, mais la rédaction des télégrammes lui a inspiré des inquiétudes.
Il me communique un télégramme qui a été apporté à la légation et qui a été expédié en son absence, malgré l’ordre qu’il avait donné de retenir tous les télégrammes. Le texte du télégramme joint à la présente note semble indiquer qu’on n’a pas attendu la réponse définitive de M. Briand (M. Lair est secrétaire de M. Briand) et qu’on a convoqué à Lausanne le personnage allemand qui doit apporter les propositions de l’empereur.
22 septembre 1917.
Baron Coppée
Beau Rivage
Ouchy Lausanne.
Lair comprend pas que représentant général a été convoqué avant télégramme définitif convenu. Espère donner réponse certaine dimanche ou lundi au plus tard; V importance de Vaffaire vaut la peine un peu de patience; du reste., impossibilité d'agir autrement.
Télégraphiez de suite.
Vous répète d'adresser toute communication à Balisaux en rapport constant avec Lair.
Votre père absent (1).
(1) Contrairement à ce que croyait le ministre de Belgique, c’est le fils Coppée qui s’était rendu à Lausanne. Le père était à Biarritz où des télégrammes, expédiés par son gendre, le tenaient au courant :
« 17 septembre.
« Ai vu Jean qui me donnera demain seulement réponse définitive. »
« 20 septembre.
« Quasi certitude que Jean ira retrouver Carmen mais pas avant
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22 septembre 1917.
M. de Broqueville, verni à Paris sur iron i’ivitation (1), m’a dit que, dès le mois de janvier dernier , Tvl. de Lancken avait essayé d’entrer en relation avec lui par l’Intermédiaire du baron Coppée. Il se disait autorisé à olîrir des conditions de paix à la Belgique. M. de Broqueville, après en avoir parlé au roi, déclina ces ouvertures en disant qu’il ne ferait rien sans s’être mis d’accord avec les alliés de son pays. Il estimait, d’ailleurs, que le président du Conseil de Belgique ne pouvait pas engager une conversation avec M. de Lancken, qu’il considère comme un homme d’esprit borné et dangereux.
Le baron de Lancken, repoussé de ce côté, s’est adressé — toujours par l’intermédiaire du baron Coppée — à M. Briand qu’on croyait disposé à se prêter à une entrevue. M. de Lancken s’était fait autoriser par M. de Bethmann-Hollweg à causer des conditions de paix. Après la retraite de M. de Bethmann-Hollweg, il alla à Berlin et obtint de M. Michaëlis de nouveaux pouvoirs. Les conditions de paix n’ont pas été précisées dans ce mandat écrit donné à M. de Lancken. Mais celui-ci a dit au baron Coppée que la question d’Alsace-Lorraine serait facilement résolue.
Le baron Coppée en a parlé au cardinal Mercier qui s’est montré d’abord très opposé à tous pourparlers de ce genre, et ensuite a consenti, en considération des souffrances terribles de la population belge, à ne pas décourager la tentative du baron Coppée.
Quant à M. de Broqueville, il a dit à M. Briand que
huit jours. Gros intérêt à ce délai. Prévenu Carmen demandant me télégraphier de suite ses projets.
« 22 septembre.
« Jean partira sans doute dimanche. Impossible plus tôt. »
(1) D’après l’agenda du ministre, l’entretien aurait eu lieu à 8 heures du soir à l’hôtel Ritz.
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l’affaire était sérieuse, en ce sens qu’il croyait que M. de Lancken avait, en effet, l’autorisation de causer, et qu’il était convaincu que l’Allemagne était pressée de faire la paix. Mais, si M. Briand lui avait demandé son avis, il lui eût nettement déconseillé d’accepter une entrevue avec M. de Lancken, qui lui paraît tout à fait dangereuse. Il voit surtout dans la tentative de M. de Lancken un piège et un moyen de diviser les Alliés. Son avis formel est que les Alliés ne doivent se prêter à aucune conversation séparée.
Quant à croire que M. Briand pourrait rencontrer en Suisse M. de Lancken sans que tout le monde le sût immédiatement, M. de Broqueville estime que c’est une pure chimère. Il pense que l’effet d’une telle rencontre serait des plus fâcheux, à un moment où l’esprit public a besoin d’être soutenu, plutôt que d’être troublé et déconcerté par des démarches équivoques. Au surplus, la publication de la réponse de l’Allemagne à la note du pape est un argument de plus pour l’abstention. Ce n’est pas au lendemain de cette publication que le gouvernement français pourrait autoriser une conversation entre un ancien président du Conseil et un simple fonctionnaire allemand.
M. de Broqueville est, au surplus, d’avis de ne pas rompre tout contact avec le baron Coppée et d’attendre que, par son intermédiaire, ou de toute autre manière, le gouvernement allemand fasse parvenir des propositions fermes, qui pourraient être soumises à l’examen des Alliés.
23 septembre 1917.
M. de Broqueville est venu ce matin me dire qu’il avait réfléchi pendant la nuit. Les choses étaient plus avancées que nous ne pensions. M. Briand lui avait assuré que le président de la République et le gouvernement français approuvaient son projet de rencontre avec M. de Lancken. Des dispositions ont dû être prises pour le voyage de ce dernier. Quelles seront la déception et l’irritation de M. de Lancken?
JOURNAL d’aLEXANDRE RIBO'T
M. de Broqueville craint que les Belges n’aient à en souffrir. Il se demande s’il ne devrait pas envoyer en Suisse, sous prétexte de traiter de l’échange des prisonniers, un fonctionnaire de son ministère qui verrait et écouterait M. de Lancken. Je l’en ai dissuadé. M. Briand pourra expliquer que la publication de la réponse à la note du pape a enlevé toute opportunité à l’entrevue. De toute manière il vaut mieux attendre. M. de Broqueville ne fera rien sans s’être mis d’accord avec nous.
Paul Cambon avait informé le 21 M. Balfour de la démarche dont Briand avait été l’objet :
« Nous sommes d’accord pour penser qu’il y a là une intrigue inspirée par M. de Kühlmann, dont nous connaissons depuis longtemps les procédés. Cette intrigue a pour but soit de semer la division entre les Alliés, soit de faire croire à l’opinion allemande et aux neutres que la France seule met obstacle à la paix. Une rencontre en Suisse entre un homme politique français des plus importants et M. de Lancken ne serait qu’un piège.
« Quant à l’accueil à faire à des ouvertures, si elles se produisaient, M. Balfour ne peut donner qu’une opinion improvisée. Il lui semble impossible que l’Allemagne puisse parler de la restitution de l’Alsace-Lorraine ou du rétablissement de la Belgique sans s’avouer vaincue, et le moment de cet aveu n’est pas encore venu.
« Le secrétaire d’Ltat des Affaires étrangères m’a demandé la permission de faire part de notre conversation à M. Lloyd George et à ses collègues. Je ne me suis pas cru autorisé à lui laisser cette latitude, mais je lui ai dit que je réclamerais votre autorisation.
« Je vous prie de me l’envoyer parce que la tentative de M. de Lancken se double d’une ouverture au cabinet de Londres, qui dévoile un ensemble de manœuvres dont nos gouvernements doivent s’entretenir. M. Balfour m’a dit très confidentiellement qu’il venait de recevoir de l’ambassadeur d’Angleterre à Madrid une dépêche d’après laquelle le gouvernement espagnol aurait été prié par le gouvernement de Berlin d’intervenir à Londres pour faire savoir que l’Allemagne serait disposée à s’entretenir avec
l’affaire lancken
l’Angleterre des conditions de paix future. Le gouvernement espagnol s’est contenté de transmettre l’expression de ce désir, sans offrir son intervention. En informant aujourd’hui M. Lloyd George, qui est absent jusqu’à lundi, M. Balfour a exprimé qu’il convenait de répondre au gouvernement espagnol que le cabinet de Londres ne pouvait se prêter à aucune conversation séparée, que toutes les propositions qui lui parviendraient seraient communiquées immédiatement aux quatre puissances : la France, l’Italie, les États-Unis et le Japon, et discutées avec elles. M. Balfour m’a recommandé le plus grand secret sur son opinion jusqu’à ce que le premier ministre et le War Cabinet en aient délibéré. Dans ces conditions, il semble difficile qu’il ne soit pas autorisé à faire part à ses collègues de la communication reçue par M. Briand. »
Quant à M. Barrère, il avait hésité a faire la communication prescrite :
« Rome, 21 septembre 1917.
« Lorsque nous nous sommes entretenus des ouvertures faites à M. Briand, que nous étions d’accord pour considérer comme très dangereuses (1), il avait été entendu que j’en ferais part à M. Sonnino sans mentionner la personnalité de M. Briand, mais en lui indiquant, en revanche, le sens général des propos tenus à l’ancien président du Conseil et votre sentiment à cet égard, qui était conforme au mien.
« Il n’y a que du danger à me charger d’une communication comportant la mention du nom de M. Briand — ne faisant aucune allusion à la nature des conditions et n’indiquant pas notre sentiment.
« M. Sonnino n’y verrait pas suffisamment la preuve de nos scrupules envers les Alliés. Il constaterait surtout qu’un homme d’État français, qui était président du Conseil, il y a quelques mois, est disposé à entrer en pourparlers en Suisse avec le triste et louche personnage qu’est M. de Lancken, et aussi que le gouvernement français ne croit pas pouvoir prendre la responsabilité de refuser l’autorisation à M. Briand sans consulter ses alliés. A la
(1) De passage à Paris le 14, M. Barrère avait été reçu par le ministre, alors que Briand venait tout justement de lui faire sa communication,
question que je lui poserai sur son opinion, il me répondra en me demandant celle du gouvernement français. Enfin il s’étonnera que cette offre indirecte et très suspecte de pourparlers ne comporte pas l’indication la plus vague sur les prétendues conditions de paix. Pour ces raisons, je vous serais reconnaissant de m’autoriser à faire la communication à M. Sonnino non pas comme elle est prescrite par votre télégramme, mais comme elle avait été entendue verbalement entre nous. Je verrais de très sérieux inconvénients à ce qu’il en fût autrement. Devant repartir le 24 pour la France avec le roi (1), je désirerais recevoir votre réponse dans la journée de demain. »
Le lendemain M. Barrère faisait à M. Sonnino la communication prescrite :
« Il estime que la tentative allemande pour entrer en conversation avec les Alliés rentre dans le cadre des manœuvres pacifistes organisées de tous les côtés par les Empires centraux. Il considère que cette invitation n’est pas sincère, qu’elle a un caractère très dangereux, qu’il s’agit là, autant que l’on en peut juger, d’un piège tendu aux Alliés pour les diviser, et pour servir à démontrer à la Russie qu’elle n’a plus à compter sur eux et l’amener à signer une paix séparée avec l’Allemagne et l’Autriche. Il déconseille donc de donner suite aux avances transmises à M. Briand. Les voies obliques sont les plus périlleuses, et le ministre des Affaires étrangères pense qu’il serait prudent « d’établir le barrage contre de telles tentatives ». M. Sonnino est très sensible à la confiance dont témoigne votre communication sur laquelle il gardera un secret absolu. J’ai cru bon de lui dire que cette communication était faite également par M. Paul Cambon à M. Balfour. »
Notes de M. Ribot.
23 septembre 1917.
M. Briand est venu ce matin à 11 heures me demander quelle était la décision du gouvernement. Je lui ai donné
(1) Le roi d’Italie venait visiter le front français, accompagné du ministre italien de l’Instruction publique, M. Ruffini.
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communication du télégramme de M. Paul Cambon et je lui ai dit que M. Barrère ne doutait pas que M. Sonnino ne fût d’accord avec M. Balfour pour déconseiller l’entrevue.
J’ai fait part, en outre, à M. Briand de ma conversation de la veille et du matin avec M. de Broqueville et je lui ai répété que, dans ces conditions, il commettrait, en se ren- • dant à l’invitation de M. de Lancken, une grave imprudence à laquelle le gouvernement français ne pouvait pas se prêter.
M. Briand m’a répondu que cette décision le soulageait d’un véritable poids ; qu’il renonçait très volontiers à son projet et qu’il allait partir pour la campagne.
24 septembre 1917.
Au lieu de quitter Paris, M. Briand a fait envoyer au baron Goppée par M. Balisaux un télégramme pour le prier de venir d’urgence conférer avec lui à Paris, en indiquant que le projet n’était pas abandonné (1). M. Balisaux a envoyé un autre télégramme au fils du baron Goppée à Biarritz pour l’appeler également à Paris. Le premier de ces télégrammes a été retenu par le contrôle postal et télégraphique. J’en ai rendu compte au président du Gonseil, qui a donné son assentiment. M. Briand est allé voir M. Painlevé pour essayer de le faire revenir sur sa décision de ne pas autoriser l’entrevue avec M. de Lancken. Il a annoncé à M. Léon Bourgeois une visite qu’il n’a pas faite.
(1) Le ministre de Belgique avait signalé l’existence de ce télégramme par la lettre suivante, adressée à Jules Cambon ;
« 24 septembre 1917.
« Mon cher ambassadeur,
« Balisaux a remis à la légation le télégramme ci-joint avec prière de le transmettre d’urgence. Ije destinataire devrait prendre le train du soir pour Paris. « Il est du plus haut intérêt que vous veniez « d' urgence voir Lair. Ne tirez pas de cette invitation conclusion « défavorable. Répondez à Balisaux. » Puis-je transmettre, auriezvous la bonté de donner la réponse « oui » ou « non » au porteur? »
« E, DE Gaiffier. »
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M. Bunau-Varilla, ami de M. Briand, qui a été tenu par ce dernier au courant de toute l’afîaire, et qui avait d’abord pris feu pour le projet, est allé dire au président de la République qu’il commençait à avoir des inquiétudes, que l’affaire était pour nous brouiller avec nos alliés et qu’il allait faire tous ses efforts pour en détourner M. Briand.
Dans les entretiens que j’ai eus avec lui, M. Briand m’a dit que le baron de Lancken lui avait fait savoir que le gouvernement allemand avait pensé d’abord à d’autres personnages politiques, mais qu’il avait reconnu que ces personnes n’avaient plus assez d’autorité.
— Cela, m’a dit en souriant M. Briand, s’appliquait à M. Caillaux.
On parle beaucoup de la réconciliation de M. Briand et de M. Caillaux. Lord Bertie a télégraphié à M. Balfour que la semaine dernière, lord Derby avait parcouru les couloirs de la Chambre et que M. Caillaux lui avait été présenté par M. Briand.
25 septembre 1917.
En l’absence de M. Painlevé (1) le président de la République a réuni ce matin dans son cabinet les quatre ministres d’État et le ministre de l’Intérieur. Je leur ai fait l’exposé de l’affaire. A l’unanimité, tous les ministres présents à cette réunion ont émis l’avis que M. Briand ne pouvait pas continuer, sans un véritable danger, les tractations qu’il a
(1) Le président du Conseil était à Boulogne-sur-Mer où il discutait avec M. Lloyd George de l’extension du front anglais. A la suite d’une conversation qu’il venait d’avoir avec M. Balfour, Paul Cambon écrivait de Londres, le 24 septembre : « Quant aux dispositions du premier ministre anglais, il est à craindre qu’avec son caractère impulsif, il ne se montre disposé à se prêter aux tentatives allemandes. Il pense que nous sommes menacés d’une paix séparée du côté russe. Rien n’est moins sûr, et le moyen de pousser les Russes à un abandon est de laisser dire que nous sommes prêts à causer avec les Allemands. Après une longue conversation confidentielle, nous sommes tombés d’accord — M. Balfour et moi — qu’il conviendrait de prier M. Painlevé de réagir contre la tendance du premier ministre britannique. »
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commencées à l’insu du gouvernement. Il a été décidé que le baron Coppée sera invité par le ministre de Belgique à ne pas revenir en France jusqu’à nouvel ordre. Des ordres seront donnés à la frontière par le ministre de l’Intérieur. Le baron de Gaifïier invitera le baron Coppée fils et M. Balisaux à s’abstenir de toute nouvelle démarche sous peine d’être invités à passer la frontière.
Le président de la République a passé la journée de samedi dernier avec le roi des Belges. Le roi désapprouve très fortement tout contact avec M. de Lancken par des moyens détournés. Si la Russie ne peut plus continuer la lutte, les Alliés auront à examiner la situation nouvelle et les résolutions qu’elle peut commander, mais il faut que tout se passe correctement et loyalement entre les Alliés.
Le président de la République écrivait le même jour au ministre des Affaires étrangères :
« Paris, 25 septembre 1917.
« J’ai revu Briand. Tout en maintenant que M. de Broqueville considère les propositions comme très sérieuses et que les réserves indiquées dans la lettre qui vous a été remise sont dès maintenant acceptées comme point de départ des conversations, il se déclare disposé à suivre l’avis du gouvernement et à ne pas pousser les choses plus loin. Il demande seulement, mais il demande instamment que vous fassiez savoir aux gouvernements alliés que dans sa pensée, il n’a jamais été question d’accueillir ces ouvertures en dehors d’eux et que la première des réserves stipulées par lui était le maintien du pacte de septembre 1914. »
Le ministre répondait le 25 septembre :
« J’espère que Briand tiendra sa promesse. Pour lui donner la satisfaction qu’il demande, je télégraphie dès ce soir à nos ambassadeurs à Londres et à Rome. Je n’ai rien dit dans mes précédents télégrammes qui fît supposer quç
M. Briand voulait agir en dehors de nos alliés. La consultation, faite d’accord avec lui, impliquait le contraire.
« Quoi qu’il en soit, nous pouvons dire : « Tout est bien qui finit bien. »
M. de Lancken avait quitté Lausanne le 23, prêt à revenir sur un nouveau signal. Mais la liaison entre Lausanne et Paris était interrompue ; un dernier télégramme était expédié de Lausanne le 25 ; « Sommes très ennuyés de ne pas avoir encore reçu de tes nouvelles. »
Le même jour M. Noulens écrivait de Pétrograd :
« Depuis deux jours une vive campagne est menée dans la presse d’opinion avancée et même dans quelques journaux de nuance modérée, pour représenter le gouvernement français comme ayant entamé secrètement des pourparlers de paix dont le but tendrait à procurer à la France tous les avantages possibles au détriment de la Russie (1). J’ai immédiatement protesté par un communiqué que le ministère des Affaires étrangères a transmis à plusieurs journaux. »
Il ajoutait le 27 :
« La campagne de dénigrement et de doute sur les intentions des Alliés continue et étend ses fâcheux effets dans l’esprit des masses populaires. Les journaux extrémistes, qui, naguère, réclamaient la paix à tout prix, reprochent maintenant à la France et à la Grande-Bretagne de vouloir la conclure à l’heure où la Russie est dans la situation la moins favorable pour en bénéficier...
« Je me suis inspiré de votre télégramme (2) pour signaler
(1) Notre ministre à Stockholm a"vait écrit déjà, le 21 septembre, pour M. Plitz, président du comité national polonais à Paris, de la part d’un de ses collègues : « La manœuvre allemande consiste maintenant à répandre le bruit d’un arrangement secret avec les Alliés, d’après lequel l’Allemagne aurait les mains libres en Russie moyennant la Belgique et l’Alsace-Lorraine, que la paix est imminente. M. de Lucius l’a promise peur le mois de novembre, et la persistance de ce bruit dans un pays coupé de toutes relations avec l’extérieur décourage la nation. »
(2) Nos ambassadeurs à Pétrograd et à Washington venaient d’être mis au courant, par un télégramme du 24, de la tentative allemande: « L’Allemagne multiplie ses manœuvres pour essayer de diviser les Alliés... Nous avons mis M. Briand en garde contre le piège qui lui
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à M. Terestchenko les manœuvres de l’Allemagne tendant à engager, avec plus ou moins de sincérité, des négociations officieuses qui, à défaut de réussite, auraient, tout au moins, l’avantage de compromettre la France et de la perdre aux yeux du gouvernement russe. Je lui ai montré la relation de ces intrigues avec celles qui sont menées parallèlement en Russie par les agents allemands pour représenter les Alliés comme ayant pris l’initiative de propositions de paix dont le point de départ serait la restitution de territoires à la France contre l’abandon des provinces baltiques à l’Allemagne (1). J’ai assuré le ministre de notre loyauté.
« M. Terestchenko m’a vivement remercié. Il regrette que l’opinion russe soit si crédule et si accessible à la propagande de nos ennemis. C’est pour dissiper toute équivoque qu’il va lui-même donner une interview à la presse. »
Note de M. Ribot.
26 septembre 1917.
M. Briand est venu me demander de ne pas faire retomber sur le baron Coppée la responsabilité d’un incident qui doit être considéré comme clos, et auquel le baron n’a été
était tendu. On cherche visiblement à créer des apparences qui pourraient faire croire à nos alliés que nous sommes disposés à séparer notre cause de la leur. J’apprends, d’autre part, par un télégramme de M. Paul Cambon, qu’on essaie d’amener le gouvernement britannique à causer avec l’Allemagne par l’intermédiaire de l’Espagne. Ces tentatives n’aboutiront qu’à mettre de plus en plus en évidence le besoin qu’a l’Allemagne de conclure la paix, et à fortifier les Alliés dans leur résolution de ne rien faire qu’en complet accord. Je vous autorise à vous inspirer de ce télégramme dans vos prochaines conversations... »
Jusserand avait répondu le 26 : « Avis que des conditions de même genre seraient une possibilité avait été reçu par le secrétaire d’État « d’une assez bonne source allemande ». Ses conclusions sont les mêmes que les vôtres : ces symptômes de très grand intérêt doivent nous inciter à maintenir plus étroitement qpie jamais notre union et à pousser la guerre à fond. »
(1) La même idée avait été propagée en Suisse par Mgr Marchetti après la prise de Riga. S’emparant d’un article maladroit d’un grand organe parisien, il le présentait comme marquant une sérieuse évolution de l’état d’esprit en France vers la recherche d’une solution diplomatique au moyen de compensations, ce qui, d’après lui, correspondait tout à fait aux idées du chef de l’Eglise (16 septembre).
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mêlé que de l’aveu et avec les encouragements de M. de Broqueville.
Contrairement à ce qui m’a été dit, c’est le fils du baron Coppée qui est actuellement à Lausanne et non le baron lui-même, qui était à Biarritz.
J’ai dit à M. Briand que nous n’avions pas l’intention d’user de rigueur envers le fils du baron Coppée non plus qu’envers ce dernier, mais que nous voulions avoir la certitude que les pourparlers avec le baron de Lancken n’auraient pas d’autre suite. M. Briand m’a donné sa parole qu’il ne pousserait pas plus loin les choses. Il se rend compte que les circonstances seraient tout à fait défavorables et il ne voudrait rien faire contre l’avis du gouvernement français et celui des Alliés.
Incidemment il m’a dit que M. de Lancken allait souvent en Suisse où il se rencontrait avec M. de Bülow.
Il se défend d’avoir présenté M. Caillaux à lord Derbydans les couloirs de la Chambre. Lord Bertie a été mal renseigné à ce sujet.
LA RÉPONSE DE l’aLLEMAGNE A LA NOTE DU PAPE.
DE LA GUERRE
i rendre à la Belgique son indépendance. L’imprudence du mi-
nistre d’Angleterre près du Vatican avait, du moins, présenté ; l’avantage de mettre le gouvernement allemand au pied du
mur.
: Après la déception causée par la réponse du président Wilson,
1'^ l’espoir renaissait cependant au Vatican : on comptait sur les 1 , réponses de l’Allemagne et de l’Autriche pour remettre sur le
tapis la question de la paix. Mais l’empereur Guillaume devait j s’incliner devant la résistance du quartier général, et renoncer
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Le gouvernement allemand était si peu disposé à nous restituer l’Alsace-Lorraine qu’il ne se sentait même pas la force de
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arrivé la veille ; au moment même, les éditions spéciales des journaux publiaient à Rome le texte de la réponse allemande. Il remettait enfin le 29 au comte de Salis le texte des réponses autrichienne et allemande, ainsi qu’une lettre fermée à l’adresse du premier ministre anglais. Le ministre d’Angleterre était reçu le même jour par le pape. Venu à Paris pour voir ses deux fils en convalescence à la suite de blessures reçues au front, il faisait part à Jules Gambon des conversations qu’il avait eues (note du 11 octobre) :
Le comte de Salis a été reçu par le pape il y a dix jours.
Le pape lui a paru très abattu, triste, mécontent de la réponse des Empires centraux : « Ce n’est pas ce que nous espérions », a-t-il dit au ministre d’Angleterre en soupirant... Puis, après un moment de silence, il a ajouté : « Cependant la porte reste ouverte... » Le comte de Salis n’ayant rien répondu, il a répété cette phrase sur un ton interrogatoire : « La porte reste ouverte, n’est-ce pas?,.. »
Le comte de Salis a persisté dans son silence.
Il considère du reste, que le pape est un esprit très « borné » (sic) et qui « n’a pas la foi » dans le succès de l’entreprise qu’il tente.
Le comte de Salis sait que le Saint-Siège souhaite vivement que les puissances de l’Entente répondent à la note du pape du mois d’août dernier. Cette ambition ne procède pas seulement du désir de jouer un rôle ou du désir de voir enfin la paix rétablie dans le monde : il faut l’attribuer, en grande partie, croit le comte de Salis, aux craintes qu’inspire au Vatican la situation intérieure de l’Italie. Celle-ci, d’après le comte de Salis, est mauvaise : on en a assez de la guerre, non pas le gouvernement, mais la masse du peuple ; les événements de Turin peuvent se répéter et devenir très graves : ils ont beaucoup inquiété le Vatican, si bien que le cardinal Gasparri, moitié sérieusement, moitié en plaisantant, a demandé récemment au ministre d’Angleterre si l’on ne pourrait mettre les œuvres d’art les plus précieuses des collections papales soit à la légation britannique, soit à Malte. Le pape craint que le déchaînement de troubles sociaux à Rome ne lui soit funeste, d’où son désir actuel de pousser à la conclusion de la paix.
Le comte de Salis est personnellement d’avis que les puissances de l’Entente — ou, tout au moins, l’Angleterre et
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la France — devraient répondre à la note du pape : il faut répondre, dit-il, pour ne pas froisser le Saint-Siège, qui peut jouer un rôle et dont nous pouvons avoir besoin ; il faut surtout répondre pour que les puissances centrales ne profitent pas du défaut de réponse pour faire retomber sur l’Entente la responsabilité de la continuation de la guerre.
Le ministre d’Angleterre convient qu’il y a des dangers à adresser une note au pape, qui la transmettra à Berlin et à Vienne et créera ainsi une atmosphère de négociations à un moment qui peut être inopportun : cet exemple sera invoqué par les socialistes pacifistes qui voudront l’imiter et s’engager dans des voies très périlleuses...
Quant à la teneur de la note éventuelle, elle doit évidemment être de telle nature qu’elle constitue un grand embarras pour les puissances centrales, et même pour le pape. D’après le comte de Salis l’argument à mettre en lumière plus que tout autre est que les réponses de Berlin et de Vienne ne sont pas satisfaisantes en ce qui concerne la Belgique :
— Voilà, a dit le comte de Salis, le point sensible pour le Vatican, la grande cause — peut-être l’unique cause — de sa déception présente...
Le pape se flattait d’obtenir de Berlin ce qu’il voulait pour la Belgique : tant qu’il n’y sera pas arrivé, il ne peut présenter utilement aucune réponse allemande aux pays catholiques ni au gouvernement britannique. De même, la question de l’occupation des départements français envahis peut être mise en avant, parce que l’invasion de la France sans provocation reste considérée comme un crime odieux par la cour pontificale.
Au contraire le comte de Salis ajoute que la question d’Alsace-Lorraine touche beaucoup moins le pape — peutêtre pas du tout.
Étant donné qu’il faut, en s’adressant au Vatican, relever surtout l’absence, dans les réponses germaniques, de déclarations satisfaisantes quant à la Belgique et aux réparations dues à la France, le comte de Salis pense que le gouvernement anglais et le gouvernement français auraient intérêt à répondre au pape indépendamment de leurs alliés, qui ne peuvent se placer sur le même terrain ni invoquer les mêmes raisons de droit : ainsi c’est une gêne de faire une réponse de concert avec le gouvernement italien puisque
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celui-ci poursuit une guerre offensive contre l’Autriche ; le gouvernement italien désire, du reste, ne pas répondre.
D’autre part les ambitions territoriales du gouvernement italien sont désapprouvées par le pape. Celui-ci ne désire pas que Trieste devienne italienne : les prêtres y seront beaucoup moins bien traités dès que le régime italien y sera établi.
Quant à la Russie, elle était naguère très mal en cour à Rome ; l’idée qu’elle convoitait Constantinople empêchait toute entente avec le Vatican : aujourd’hui la situation est changée. Le cardinal Gasparri a dit beaucoup de bien des Russes au comte de Salis. Il est très satisfait des promesses qui lui arrivent de Pétrograd pour la situation à venir de la religion catholique — même pour les Jésuites ! a-t-il dit avec un geste d’étonnement...
Le comte de Salis — qui plaide visiblement la cause du pape — nie que celui-ci soit l’instrument du gouvernement allemand, et même qu’il soit en rapport avec le cabinet de Berlin ; la manière dont il a été trompé par Erzberger, qui lui avait fait espérer monts et merveilles, montre qu’il n’est pas de connivence avec la Prusse. Pour l’Autriche c’est différent ; le comte de Salis croit que le pape négocie sous son influence et qu’il est, pour des raisons religieuses, très désireux de sauver la situation de la monarchie autrichienne.
Jules Cambon avait répondu au comte de Salis que le gouvernement français n’avait pas encore reçu communication des documents adressés dix jours avant par le cardinal Gasparri à M. Lloyd George, qu’au surplus, les déclarations publiques faites r avant-veille au Reichstag par M. de Kühlmann au sujet de l’Alsace-Lorraine jetaient un tel jour sur les intentions du gouvernement allemand qu’il était nécessaire de réfléchir à nouveau.
De Corfou le 7 octobre, parvenait un résumé des conversations qu’avait eues le chargé d’affaires serbe avec le cardinal Gasparri :
« ...Le chargé d’affaires serbe a dit l’impression très pénible produite sur son gouvernement par l’omission de la Serbie. Le cardinal lui a répondu que cette omission n’existait pas, que dans un document de ce genre, il était impossible de
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sortir de la généralité ; que le fait d’avoir cité la Belgique et la France est uniquement un témoignage de sympathie particulière du pape pour ces deux pays. En ce qui concerne l’Alsace-Lorraine, le cardinal Gasparri a déclaré que la note ne pouvait en parler, car il n’y a pour la France que deux façons de l’obtenir ; soit la conquête, soit l’échange, par exemple, avec Madagascar. »
Le représentant serbe près le Saint-Siège avait fait, de son côté, sur ses conversations avec le cardinal Gasparri, des confidences à l’un de nos compatriotes à Rome qui les avait résumées dans une note (9 octobre) :
« ...Ces confidences concordent entièrement avec les renseignements fournis par le gouvernement serbe à notre représentant auprès de lui. Elles comportent notamment l’allusion du secrétaire d’État à un échange éventuel entre l’Alsace-Lorraine et Madagascar « à cette différence près que le cardinal Gasparri aurait dit : « L’abandon de la part de la France de colonies, Madagascar, par exemple, rendrait possible la restitution d’une partie de l’Alsace-Lorraine. »
« Qu’il s’agisse, d’ailleurs, de la partie ou du tout, la seule suggestion d’un échange impliquant une cession territoriale de la part de la France montre à quelles idées en sont restés le pape et le secrétaire d’Êtat. L’aveu en est précieux à retenir ; il donne leur exacte valeur aux insinuations par lesquelles les mêmes hommes cherchent à induire en erreur l’opinion publique française sur leurs propres dispositions comme sur les concessions qu’ils prétendent être en mesure d’obtenir de nos ennemis (1). »
Le 9 octobre, Kühlmann faisait au Reichstag ses déclarations retentissantes : « Ce n’est pas pour la Belgique que les peuples de l’Europe combattent encore... En dehors du désir
(1) Quant aux réparations, le cardinal Gasparri avait écrit, le 22 septembre, à Denys Gochin, qui, contrairement à l’attitude inexplicable de la presse française, avait apprécié l’appel pontifical et se proposait de répandre en France ses justes appréciations, que la « Gondonation réciproque » répondait aux vues exposées par M. Ribot, celui-ci semblant limiter les réparations « aux dommages causés par la malveillance des commandants militaires et non à ceux occasionnés par des nécessités de guerre ». Du reste, des considérations d’économie devraient amener la France à renoncer à prolonger d’une année la guerre « même dans l’hypothèse de la victoire ».
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français de l’Alsace-Lorraine, il n’y a absolument aucun obstacle à la paix... A cette question : L’Allemagne peut-elle, quant à l’Alsace-Lorraine, faire à la France des concessions quelconques? nous n’avons qu’une réponse : Non, jamais ! »
Le 2 octobre, à Budapest, Gzernin avait fait des déclarations analogues sur l’intégrité de la monarchie austro-hongroise.
M. Barrère avait, dès son retour à Rome, l’occasion de s’entretenir avec M. Sonnino de la situation générale (11 octobre) ;
« Je l’ai trouvé dans les dispositions les meilleures et envisageant les événements avec beaucoup de calme et de résolution. Malgré les difficultés de l’heure, il est plein de confiance dans l’issue finale de la guerre « pourvu, a-t-il dit, que les Alliés rendent toujours plus intimes leurs rapports et la coordination de leurs efforts, qu’ils écartent tout ce qui, dans le détail et les choses secondaires, ne contribuerait pas au but suprême dont dépend leur existence et leur liberté : la victoire. » Si la moindre fissure apparaissait dans leur armure, ils devraient s’appliquer à la faire disparaître et former un faisceau sur lequel les manœuvres de l’ennemi ne puissent avoir aucune prise (1).
« Il ne lui déplaît pas, à ce propos, que le comte Gzernin et M. de Kühlmann aient, l’un et l’autre, affirmé la résolution de ne rendre ni à l’Italie ni à la France ce qui est pour les deux nations la sanction suprême de la guerre. Ceux, qui, des deux côtés des Alpes, étaient portés à. se tromper sur les intentions de nos ennemis ne conserveront aucune illusion et comprendront ce que valent les amorces pacifistes qu’ils ont lancées abondamment pour diviser les Alliés et troubler la conscience de leurs peuples (2). »
( 1 ) Les relations entre l’Italie et la Serbie semblaient s’améliorer. Le président du Conseil serbe Pachitch débarquait à Salonique, en rapportant des conversations qu’il venait d’avoir avec Sonnino le sentiment que le gouvernement italien comprenait, comme luimême, la nécessité d’une entente : « C’est un point essentiel, écrivait le 6 octobre le ministre français des Affaires étrangères à notre représentant près du gouvernement serbe. Nous avons, au point de vue de l’établissement, à la paix, du statut définitif de l’Adriatique, le plus grand intérêt à ce qu’à Rome, comme chez le gouvernement serbe, on comprenne la nécessité d’une entente complète. Cette entente est pour la France d’un intérêt capital, les rapports de plus en plus intimes avec l’Italie étant un des principaux résultats que nous devons attendre de la lutte poursuivie côte à côte. »
(2) Le cabinet britannique avait délibéré longuement sur la
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Intervenant à la Chambre le 12 octobre, Briand considérait les paroles brutales de Kühlmann comme « un plastron et une façade » ; l’Allemagne avait surtout besoin de sa liberté économique. Le ministre des Affaires étrangères croyait devoir mettre fin à une campagne pacifiste qui se poursuivait publiquement. Gomme il avait fait allusion aux tentatives de l’Allemagne
communication venue de Berlin par l’entremise du gouvernement espagnol, et il avait accepté la formule de M. Balfour. Celui-ci réunissait le 6 octobre les ambassadeurs de France, des États-Unis et du Japon et les chargés d’affaires d’Italie et de Russie. « Il nous a lu, écrivait Paul Cambon, la dépêche de l’ambassadeur d’Angleterre à Madrid, d’après laquelle le ministre des Affaires étrangères espagnol lui a dit qu’un très haut personnage avait prié M. Polo de Bernabé (a) de réclamer l’intervention de son gouvernement auprès du gouvernement anglais, pour lui représenter le désir du gouvernement allemand de causer avec l’Angleterre des conditions de paix. M. Balfour a ajouté que cette ouverture avait sans doute pour but de diviser les Alliés, soit en obtenant une conversation séparée avec l’Angleterre, soit en nous entraînant à une conversation générale avec l’Allemagne, dont l’inconvénient serait double. Elle pourrait, dans le moment présent, mettre au jour des divergences d’intérêts qui ne s’effaceront que plus tard et elle briserait l’élan de nos armées et de nos populations. Cependant, d’après M. Balfour, il est impossible de laisser sans réponse la communication espagnole. Ce serait donner à l’Allemagne un prétexte pour nous attribuer la responsabilité de la continuation de la guerre et nous exposer dans nos parlements à des demandes d’explications. Le gouvernement britannique a donc adopté la formule suivante qui sera remise à l’ambassadeur d’Espagne ; « Le gouvernement de Sa Majesté est disposé à recevoir toute communication que le gouvernement allemand peut désirer lui faire relativement à la paix et à la discuter avec ses alliés. » Ainsi se trouve affirmée l’union des Alliés. Si le gouvernement allemand veut parler, il lui faut d’abord faire connaître ses buts de guerre. Les représentants des puissances alliées ont personnellement donné leur assentiment à la décision de M. Balfour et ont tous insisté sur la nécessité de l’union et sur les dangers d’une conversation où seraient admis les Allemands. »
M. Barrère écrivait le 11 octobre que, d’après le chargé d’affaires d’Angleterre, M. Sonnino s’était montré sceptique quant aux tentatives du gouvernement allemand auprès de l’Angleterre, dont le gouvernement espagnol s’était fait l’intermédiaire. « J’ai noté de mon côté, ajoutait-il, que le ministre des Affaires étrangères se demandait pourquoi le gouvernement anglais avait laissé passer quinze jours avant d’aviser les représentants des gouvernements alliés de l’ouverture de M. de Bernabé et je ne suis pas certain que la procédure adoptée par le Foreign Office ait toute son approbation. »
(a) Ambassadeur d’Espagne à Berlin,
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auprès d’un « homme politique considérable » (1), Briand lui demandait de modifier cette phrase au compte rendu officiel. II y consentait volontiers ; mais l’incident n’échappait pas à Clemenceau : respectueux jusqu’alors des décisions de la censure, il allait passer outre, et se livrer le 14 octobre à une attaque violente contre 1’ « homme politique considérable ».
Quelques jours après, abandonné par des collègues qui espéraient sauver leur propre existence ministérielle, Alexandre Ribot donnait sa démission.
Quant à M. de Broqueville, il croyait savoir que Briand aurait
(1) Après avoir révélé les manœuvres de l’Autriche laissant de côté, dans ses propositions, l’Italie qui « reprenait sa liberté, et devenait l’adversaire de la France qui l’aurait oubliée et trahie », le ministre des Afîaires étrangères avait ajouté : « Hier encore c’était l’Allemagne qui faisait murmurer que si le gouvernement français, soit par luimême, soit par l’intermédiaire d’un homme politique considérable, voulait s’aboucher et avoir des entretiens, nous pourrions compter sur la restitution de l’Alsace-Lorraine. Le piège était trop grossier pour qu’on s’y laissât prendre. L’Allemagne, restée seule, a alors jeté le masque et fait cette déclaration retentissante de M. de Kühlmann : « Des concessions sur l’ Alsace-Lorraine? jamais l » J’aime mieux ce langage que celui d’hier : il a au moins le mérite de la franchise et de la clarté. Il a cette grande vertu pour nous qu’il empêche toute équivoque. Il ne pourrait rien y avoir de plus dangereux, à l’heure actuelle, que ce flottement des esprits, cette incertitude que la politique allemande essaie de créer et de développer, afin de pouvoir dire à nos soldats et à vous tous. Messieurs : La paix est dans les mains du gouvernement français : s’il le veut, il peut la faire. Eh bien ! non. Aujourd’hui tout est clair, tout est précis : nous aurons la victoire et nous aurons l’Alsace-Lorraine. »
Sonnino marquait le 14 octobre à M. Barrère toute la satisfaction qu’il éprouvait de ce discours, a Le monde comprendrait désormais, après les déclarations de MM. de Kühlmann et Gzernin sur l’Alsace- Lorraine et les buts de guerre de l’Italie, le caractère dérisoire des dispositions pacifiques des Empires centraux. » Le Saint-Siège, avait-il ajouté, ne doit pas être content des Austro-Allemands, contrairement à ce que la note pontificale avait laissé entendre.
M. Barrère écrivait encore le 20 octobre ; « D’après un télégramme de La Haye reçu par mon collègue de Russie, le ministre des Afîaires étrangères des Pays-Bas a dit à M. Townsend, ministre d’Angleterre, que le gouvernement allemand était disposé à abandonner la Belgique. Ceci ne fait que confirmer les renseignements envoyés par M. Jusserand. Mais M. Loudon a ajouté, ce qui est intéressant, que cette information provenait du ministre hollandais à Berlin, lequel la tenait de M. de Kühlmann lui-même. Il faut voir là, à mon avis, la suite de la manœuvre allemande qui consiste à faire croire que, sans les prétentions de la France, la paix serait possible, »
reçu les encouragements du président de la République et du gouvernement français :
Note de M. Ribot.
15 octobre 1917.
M. de Gaiffîer m’a donné lecture d’une note autographe et secrète de M. de Broqueville qui se résume ainsi :
« M. de Broqueville a vu les barons Coppée en janvier dernier : ils lui ont fait part du désir du baron de Lancken de le rencontrer en Suisse. Il a refusé catégoriquement. Quelques mois plus tard, il eut l’occasion de dire au baron Coppée que la question d’Alsace-Lorraine était une des clés de voûte de l’affaire, et qu’il n’y avait rien à faire en dehors de cette question. Avant qu’il ait rien su des propositions de Lancken, la comtesse de Mérode avait abordé M. Briand. En même temps qu’on avertissait M. de Broqueville de ces pourparlers, on lui disait que M. Briand avait consulté le président de la République et le gouvernement français : ceux-ci jugeaient que la chose était à tenter aux risques et périls de M. Briand. Celui-ci demanda à voir M. de Broqueville et lui confirma ce qui précède. En présence de cet accord de M. Briand et du gouvernement français, M. de Broqueville, qui avait jugé l’entrevue impossible, n’avait plus qu’à s’incliner et à laisser aller les choses. Mais il eut avec M. Klobukowski et ensuite avec M. Ribot des conversations où il exprima ses craintes qu’on ne tombât dans un véritable piège.
« M. de Broqueville demanda qu’on ne rendît pas responsables MM. Coppée, qui sont de bons patriotes et qui ont risqué leur vie pour sauver des militaires français réfugiés dans les bois du Luxembourg après la bataille de Neufchâteau. »
Le résumé qui précède a été écrit sous la dictée du baron de Gaiffîer.
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Le président de la République écrivait le lendemain à propos du passage « avant qu'il... précède » dont le ministre des Affaires étrangères lui avait déjà indiqué le sens :
« Je suis entièrement d’accord avec vous sur les inexactitudes que contiennent ces quelques lignes :
« 1° Lorsque j’ai vu récemment M. de Broqueville, il m’a dit que c’était lui qui avait présenté M. Goppée à M. Briand, et il m’a laissé, comme à vous, l’impression très nette qu’il avait été, sous l’influence de M. Goppée, le véritable instigateur des pourparlers. Gette impression a même été si forte chez moi que j’ai cru de mon devoir de vous la confier immédiatement, à M. Painlevé et à vous, dans la pensée de dégager d’autant la responsabilité de M. Briand ;
« 2° M. Briand m’a bien rapporté, il y a quelques mois, mais très incidemment, qu’une dame de Mérode, venue de Belgique, lui avait parlé de la dépression et du désir de paix des Allemands. Mais il ne m’a nullement indiqué alors que, par cet intermédiaire ou par tout autre, il songeât à engager une conversation indirecte avec l’Allemagne, ni particulièrement avec M. de Lancken ;
« 3° Le jour où il est venu, pour la première fois, me parler de la possibilité d’une conversation de ce genre, c’est celui où, après la formation du cabinet actuel, il avait déjà vu M. Painlevé et se proposait de vous voir vous-même. Il a alors prononcé les noms de M. Goppée et de M. de Lancken.
« Je l’ai immédiatement mis en garde contre le piège qui semblait lui être tendu. Je lui ai dit ce que je pensais de M. de Lancken, et je lui ai rappelé l’attitude que cet Allemand avait eue en France avant la guerre (1). Bref, je lui ai tenu le langage dont je vous ai aussitôt fait part et avec lequel le vôtre a pleinement concordé.
« Je ne sais donc quel peut être le on qui a dit à M. de Broqueville que le président de la République et le gouvernement français jugeaient la chose comme étant à tenter ;
a 40 Lorsque j’ai revu Briand, je lui ai dit que Painlevé, vous, Barthou, Dupuy, Bourgeois, Doumer, tous les ministres consultés étaient d’accord avec moi pour trouver infiniment dangereuse la démarche à laquelle il avait songé
(1) Il était conseiller de l’ambassade au moment des affaires marocaines.
et pour considérer qu’on était simplement en face d’une manœuvre allemande destinée à diviser les Alliés. Il m’a répondu qu’il était un « soldat discipliné » et ne ferait rien contre l’avis du gouvernement.
« A aucun moment donc, Briand n’a été encouragé ni par le gouvernement ni par moi, et je me refuse à croire que ce soit lui qui ait fourni sur ce point à M. deBroqueville un renseignement inexact. Je vous serais, en tout cas, reconnaissant de laisser au dossier la même rectification en ce qui me concerne qu’en ce qui touche le gouvernement. »
J’ai accompagné le président de la République en Alsace et à Verdun à l’occasion de la visite du roi d’Italie. Journée très émouvante en Alsace : Massevaux, Thann, Wesserling ; une journée d’automne admirable.
Accueil inoubliable à Thann. Le curé me demande ce que veut dire « désann exion » ; je lui réponds que le mot n’est pas dans le dictionnaire de l’Académie et qu’il est synonyme de « restitution ». A Wesserling on me crie : Vive Ribot! Pas de plébiscite!... Belle route neuve de Thann à la Schlucht. A l’observatoire du Tanet : Munster. Le lendemain revue très belle à Souilly ; montée à pied à l’observatoire du fort de Belleville. Verdun ; la citadelle ; déjeuné à côté du roi qui cause volontiers, avec simplicité, de toutes choses : royauté démocratique... Je quitte le roi et le président à Châlons-sur-Marne et je reviens à Paris par un train spécial...
Painlevé vient me voir à minuit au sujet de la nomination de Franklin-Bouillon comme ministre d’État. Il voudrait le charger d’une sorte de ministère des missions, ce qui ferait de lui un second ministre des Affaires étrangères puisqu’il aurait autorité sur les hauts commissaires...
Painlevé est allé, sans me prévenir, voir Lloyd George à Boulogne pour traiter de la question de l’extension du front anglais ; on a aussi prévu les conditions dans lesquelles pourrait se faire une expédition française en Syrie.
Je ne me plains pas qu’on m’ait laissé à l’écart ; mais la chose va devenir plus grave.
8 octobre.
Loucheur déclare au comité de guerre que si l’Angleterre ne vient pas à notre aide militairement, financièrement, économiquement, la guerre est impossible : il propose de partir pour Londres afin de décider Lloyd George à venir d’urgence à Paris. Franklin-Bouillon dit qu’il n’y a pas une minute à perdre : d’après les confidences qu’il a reçues Lloyd George serait désemparé ; il faut partir le soir même. Le cabinet est convoqué à 9 heures du soir. On décide, après discussion, de ne déposer aucun projet sur la presse : Painlevé acceptait un projet de Péret qui ne rimait à rien : il s’agissait de rendre obligatoire une information sur toute plainte en diffamation, de la part d’un ministre ou fonctionnaire public, quand il s’agissait de défense nationale (1)... Painlevé part le soir avec Franklin-Bouillon et Loucheur : nous ne savons pas ce qu’ils vont faire...
Je me demande si je ne dois pas donner ma démission. Je reste parce que mon départ ne serait pas compris. Le cabinet sera pendant huit jours sans direction ; les scandales continuent d’occuper la presse et font une détestable impression au front.
Il octobre.
Voyage jusqu’à Nesle pour saluer le président de la République portugaise : de Paris à Gompiègne en chemin de fer ; de Gompiègne à Nesle en automobile : un pays dévasté ; Roye ; en chemin de fer de Nesle à Doullens ; déjeuné à côté du président : retour en automobile à Paris par un temps superbe.
(1 ) Dans une lettre au président de la République M. Léon Daudet avait accusé M. Malvy d’avoir livré le plan d’attaque du Chemin des Dames. L’ancien ministre de l’Intérieur finit par demander lui-même à la Chambre de le mettre en accusation.
12 octobre.
Discussion de l’interpellation de Leygues sur le personnel diplomatique : intervention de Briand. Je parle après lui. La Chambre me fait un succès : Nous aurons la victoire et nous aurons V Alsace-Lorraine. En faisant allusion à l’intrigue de Lancken, je dis qu’on a voulu nous aborder par un personnage politique considérable. Briand me prie d’effacer ces mots qui le découvrent : la Chambre a compris ; je consens à modifier la phrase à VOfficiel et à l’analytique.
13 octobre.
La presse est très favorable : on apprécie la netteté de mon langage. — Conversation avec M. Guérin (de Lille) qui revient de Berlin; il m’adressera un rapport (1).
(1) M. Guérin revenait d’Allemagne où il s’occupait du ravitaillement du nord de la France. Il avait eu un entretien le 10 octobre avec Briand en vue de dissiper ses illusions et de l’amener à renoncer à son projet. Il lui avait parlé de Von der Lancken, en ajoutant ; « Probablement vous ne le connaissez pas... » « Ce à quoi mon interlocuteur répartit : « Je le connais très bien : c’est un homme très influent et très avant dans l’intimité de l’empereur... »
M. Guérin avait insisté particulièrement sur l’attitude irréductible de ses interlocuteurs de Berlin quant à l’Alsace-Lorraine ; il rapportait même la con\ersation que l’un d’eux venait d’avoir avec le chef des socialistes minoritaires Haase, d’après laquelle celui-ci serait tout au plus disposé à accorder à l’Alsace-Lorraine une autonomie surveillée « et même très surveillée »... « A ces déclarations M. Briand répondit qu’il ne mettait pas en doute l’exactitude de mon récit, mais que les Allemands adoptaient là une attitude de crânerie voulue, que c’était chez eux une façade, et qu’il avait tout lieu de croire que, si l’on arrivait à pouvoir causer, ils se montreraient beaucoup moins intransigeants... Je lui fls observer alors qu’il semblait oublier ce qui s’était passé en Russie... J’ajoutai qu’à Berne, un certain Mgr Marchetti, représentant du Vatican, avec lequel je m’étais entretenu il y a quinze jours gardait une attitude toute différente de celle qu’il avait il y a trois mois : il laissait alors entrevoir des concessions allemandes sur la Lorraine ; cette fois il me dit : « Si on « veut parler de paix, il ne faut pas soulever la qpiestion, mais seu- « lement l’introduire lorsqu’on sera autour du tapis vert. » Je ne puis prétendre que M. Briand parut convaincu par mes dires. « Enfin, « me dit-il, nous serons amenés sans doute à en reparler ; nous ne a tarderons pas à nous revoir. »
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14 octobre.
Clemenceau annonce dans V Homme enchaîné qu’il reviendra sur l’incident défiguré au Journal offlciel...
15 octobre.
Briand fait campagne dans les couloirs, allant de groupe en groupe, communiquant la lettre qu’il m’a écrite le 20 septembre. Incertitude. Émotion vive. Les uns pensent qu’il a été imprudent ; les autres qu’il avait dans les mains une négociation et que le gouvernement français a commis une faute en ne le laissant pas aller en Suisse... Quelle ignorance et quelle naïveté ! — On m’annonce une interpellation pour demain ; un conseil de cabinet se réunit dans la soirée pour examiner ce qu’il y a à faire au sujet de l’interpellation sur l’affaire Daudet-Malvy. Je mets le Conseil au courant : tout le monde m’approuve. J’accepterai demain l’interpellation Mayéras ; on me prédit un grand succès, tant il est évident que j’ai raison.
16 octobre.
Faut-il discuter en comité secret? Les socialistes le demandent. Il a l’avantage de permettre de lire les pièces secrètes ; mais on risque d’être étranglé à huis-clos : le pays ne comprendra rien au vote. Je vois le matin Painlevé. Il est avec moi d’avis de ne pas accepter le comité secret. Mais à midi Jean Dupuy change sa résolution ; je m’incline devant le sentiment général.
Je sens dans la Chambre des dispositions peu bienveillantes : la campagne de couloirs a produit ses fruits. On ne me laisse pas commenter la lettre de Briand au fur et à mesure de la lecture. Pressé d’arriver à la fin de la lettre j’oublie le post-scriptum qui peut aider à ma discussion, et on m’en fait un grief : on me reproche aussi d’avoir, en consultant nos alliés, fait connaître nos objections.
Qu’aurait-on dit si le gouvernement n’avait pas eu une opinion ?
Briand, dans sa réponse, fait état d’un article de Clemenceau très violent qui semble annoncer une campagne. Il insinue que j’ai des rapports avec lui et que c’est par moi qu’il a su que Briand m’avait demandé de retrancher quelques mots à VOfficiel. Cela suffît à persuader à une grande partie de la Chambre que j’ai eu l’intention de m’associer à une campagne personnelle : la Chambre applaudit vigoureusement Briand et me permet à peine de dire quelques mots en réplique.
Aurais-je dû pousser à fond et tout dire : par exemple que l’intrigue était nouée depuis juin à l’insu du gouvernement et qu’après la parole donnée par Briand de tout arrêter, des télégrammes en style convenu, expédiés par la légation de Belgique, indiquaient le contraire?
Painlevé accepte l’ordre du jour pur et simple qui doit mettre fin à l’incident ; Augagneur l’appuie. En séance publique, Renaudel indique que les socialistes ne le voteront pas parce qu’il implique la confiance dans les déclarations du ministre des Affaires étrangères : il est voté par 313 voix contre 0. Dans la même séance, sur la fixation de la date de l’interpellation Delahaye (1), le cabinet est presque mis en minorité (246 voix seulement contre 189). On considère le cabinet comme étant par terre.
17 octobre.
Conseil de cabinet le soir : Bourgeois, Barthou, Steeg, Chaumet proposent de provoquer un débat sur la politique générale. Objections de Péret et de Franklin-Bouillon : l’avis de Bourgeois l’emporte...
(1) A propos de l’affaire Daudet-Malvy.
18 octobre.
Conseil des ministres à 11 heures et demie.
Avant le conseil Franklin-Bouillon vient me demander de donner ma démission ;
— Ce sera très honorable pour vous, me dit-il, de vous sacrifier : si vous ne le faites pas, le cabinet est mort.
Je lui demande s’il vient de la part de Painlevé : il me dit que non, mais qu’au fond il est d’accord avec lui.
Painlevé a fait courir son sous-chef de cabinet pour arrêter chez moi la démarche de Franklin-Bouillon : je vais le voir dans sa chambre à coucher. Il est très abattu, indécis ; il gémit sur sa situation : il me confirme qu’il n’est pour rien dans la démarche de Franklin- Bouillon.
Visite au président de la République ; à l’Élysée je trouve Barthou. Il me dit que Franklin-Bouillon est allé lui offrir le portefeuille des Affaires étrangères ; il a refusé parce qu’il ne veut pas s’associer à ce qu’il considère comme un acte indigne à mon égard : ou le cabinet restera tout entier ou il se retirera tout entier. Le président de la République me tient le même langage ; il me confie que si le ministère démissionne, il reprendra sa liberté et fera appeler Clemenceau, parce qu’un cabinet Clemenceau représente la guerre menée jusqu’à la victoire et les poursuites conduites à leur terme.
19 octobre.
Séance calme, les protagonistes sont médiocres.
Painlevé obtient 346 voix contre l’ordre du jour pur et simple, qui ne réunit que 74 suffrages.
On ne vote pas au scrutin sur la confiance. Le vote est considéré comme un sursis. Gn a eu peur d’un cabinet Clemenceau.
20 octobre.
On parle dans certains journaux d’un remaniement du cabinet. Cela me vise...
En général la presse m’est favorable, mais le public ne comprend rien... Curieux article de Joseph Reinach, dans le Temps^ sur une manœuvre de Metternich analogue à celle de Lancken (1).
A la fin de la journée Painlevé vient me voir...
Il est sans opinion arrêtée.
Que je voudrais être en dehors de toute cette saleté !
— On vous en veut de Stockholm... ; des poursuites contre Duval (Viviani promet de faire la part du feu) ; d’avoir découragé les espoirs des pacifistes...
D’autre part, si je reste, le cabinet perdra 120 voix et sera renversé.
Va-t-il me demander ma démission? Il se borne à me prier de réfléchir, pendant qu’il réfléchira de son côté. Il me dit que la plupart de mes collègues souhaiteraient que de moi-même je me retirasse : il est d’ailleurs sévère pour eux.
Dimanche 21 octobre.
Je vais voir Dubost au Sénat : il attendait Painlevé qui arrive en retard et qui repassera à 2 heures. Dubost blâme ces remaniements qui se font en dehors des votes des Chambres : il n’y a plus de vérité constitutionnelle ni de sécurité contre les intrigues. Cela est vrai, mais, en temps
(1 ) « U aventure de M. de Saint- Aignan ». Après la bataille de Leipzig, Metternich avait découvert dans le baron de Saint-Aignan, ministre de France à Weimar et beau-frère de Gaulaincourt, la dupe qui transmettrait verbalement à Napoléon les prétendues propositions des Alliés relati\es aux « frontières naturelles de la France ». Metternich ne doutait pas qu’il ne dût en même temps, par ses indiscrétions, convaincre la société parisienne que l’Empereur ôtait le seul obstacle à une paix honorable qui nous eût laissé la rive gauche du Rhin. Ce que Metternich appelait son « but moral » fut atteint.
Cette manoeuvre classique a été étudiée par Albert Sorel.
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de guerre, les Chambres hésitent à renverser les cabinets : elles les empêchent seulement de vivre... Dubost ne croit pas que je puisse démissionner sans me diminuer, « sans me déshonorer... »
Bourgeois vient au quai d’Orsay. Il a dit à Painlevé que le cabinet devait rester ou s’en aller tout entier : ce serait une faute grave, en dehors de toute question de sentiment, de sacrifier en ma personne la politique extérieure qui a été celle du cabinet, et la vraie politique nationale... Il m’assure que Jean Dupuy est du même sentiment.
Poincaré qu’il a vu lui a dit que, si le cabinet démissionne, il est résolu à appeler Clemenceau.
Painlevé vient me voir. Il me dit avec embarras que, si je me retirais, la situation serait éclaircie : on pourrait préparer un accord avec les socialistes pour leur rentrée dans le ministère...
Je réponds que les prétendus griefs qu’on exploite contre moi ne sont donc qu’un prétexte !... — Puis-je décemment obéir aux socialistes qui veulent m’écarter du ministère pour jouer plus facilement leur jeu? Painlevé a peut-être eu tort d’insister pour que j’entre dans le cabinet : mais m’en faire sortir aujourd’hui, sous la pression des socialistes, et de ceux qui ne me pardonnent pas d’avoir commencé les poursuites, serait, de la part de Painlevé, une faiblesse qu’on ne lui pardonnerait pas...
Painlevé voudrait abandonner la présidence du Conseil et garder la Guerre sans ouvrir une crise. Cela ne peut se faire que d’accord avec le président de la République : si Painlevé démissionne, l’Élysée reprend toute sa liberté...
Il semble probable aujourd’hui que le cabinet se représentera sans changement ; mais Painlevé croit qu’il tombera au premier choc... Pendant une demi-heure Painlevé se promène dans mon cabinet, sans dire un mot, absorbé qu’il est dans ses méditations.
22 octobre.
Visite de Painlevé à 7 heures du soir. Il renouvelle ses instances pour que j’écrive une lettre de démission. Je lui réponds que mon parti est pris.
Il me dit qu’il ne restera pas président du Conseil : dans l’après-midi il a vu Thomas et Viviani. Il me rappelle les jours où nous avons marché ensemble en pleine confiance.
— Je ne les oublie pas, ai-je répondu. J’ai eu du courage : vous m’en rendrez témoignage.
Conseil de cabinet à 9 heures du soir : Painlevé explique brièvement que la situation est mauvaise à cause de l’hostilité que ma personne excite dans certains milieux... Il constate que nous étions d’accord au fond, mais que j’ai fait une allusion imprudente à Briand sans avoir pris l’avis du Conseil. Je réponds que je me suis cru obligé de le faire pour mettre fin à une campagne de couloirs ! j’explique en quelques mots le refus de ma démission. Painlevé déclare qu’il est résolu à porter sa démission à l’Élysée : il me prie d’attendre avec mes collègues la décision du président. Il revient : le président a refusé la démission du cabinet : grand embarras : long silence : je ne dis rien. Un membre propose que nous remettions nos démissions au président du Conseil ; je signe avec tous mes collègues.
Retour de Painlevé : Situation confuse. Le président de la République a communiqué une note pour faire connaître son refus d’accepter la démission du cabinet : si Painlevé ne dit rien, le cabinet devra se représenter demain devant la Chambre... Je demande qu’on fasse savoir que les ministres ont mis leurs démissions à la disposition du président de la République : je ne pouvais pas obliger le président à ouvrir une crise qui pourrait être longue et dangereuse ; je dois m’effacer par discipline, étant entendu que si j’étais maître de la décision du cabinet, je me présenterais devant la Chambre sans craindre une explication.
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Léon Bourgeois, qui avait soutenu que le cabinet devait se retirer tout entier, avait changé d’avis et s’était rallié à la proposition de la remise des démissions au président du Conseil. Painlevé semble vouloir faire un remaniement assez étendu : mais il est probable qu’il y renoncera. Le projet d’emprunt de Klotz est prêt ; ce seront quelques semaines de répit pour le ministère.
23 octobre.
Déjeuner à l’Élysée avec le président de la République du Portugal. Painlevé négocie avec les socialistes. Le président me dit qu’il l’a averti que, s’il n’aboutissait pas ce soir, il ne serait pas maître de résoudre la crise : ma retraite s’expliquera d’elle-même, quoique le public soit désorienté. Painlevé me dit qu’il viendra me voir à la fin de la journée : il est venu à 9 heures ; après le déjeuner, il avait revu Thomas dont il ne désespérait pas d’obtenir le concours ; mais, réflexion faite, il a résolu de brusquer les choses et a fait signer un décret acceptant ma seule démission.
Le président de la République écrivait le soir au ministre démissionnaire :
(( Au moment où la décision prise par le gouvernement vient interrompre une collaboration de plus de trois ans, laissez-moi vous dire tous mes regrets et toute ma reconnaissance. Soit au ministère des Finances, soit à la présidence du Conseil et au ministère des Affaires étrangères, vous avez mis au service du pays une expérience sans égale et une activité qui n’a cessé de faire mon admiration. Vous avez défendu les intérêts de la France avec une clairvoyance et une fermeté que vos adversaires euxmêmes ne sauraient contester et, si des incidents de séance, dont je ne puis être juge, ont provoqué contre vous une opposition accidentelle, je ne crois pas qu’on puisse nier que, sur le fond des choses, vous ayez vu juste et que vous ayez éventé un piège ennemi. »
« De loin je ne peux m’expliquer ce qui s’est passé, et comment, avec une majorité honorable, le cabinet a dû se démettre, bien plus comment, en se reconstituant, il n’a pas gardé le ministre dont les explications ont été accueillies par la majorité la plus forte. Ce sont les mystères du Palais-Bourbon sur lesquels on me demande ici des lumières que je ne possède pas. Je dois dire que cet état de crise perpétuelle où l’on vit à Paris inquiète les Anglais, et qu’on murmure, de-ci de-là, que nous avons l’air de marcher sur les traces de la Russie (1). Autant on me complimente sur les succès du front (2), autant on se montre froid et étonné quand il est question de nos affaires intérieures. »
Le ministère, remanié par l’accession de Barthou aux Affaires étrangères, se présentait le 25 devant la Chambre. Le 26 Painlevé était obligé de s’absenter à la suite de la défaite de Caporetto (3). Le 7 novembre les bolchevicks triomphaient. Le cabinet français était renversé le 13, et la retraite des socialistes lors de la crise de septembre permettait au président de la République d’appeler Clemenceau.
(1) La Russie tombait bientôt aux mains des maximalistes; ils avaient obtenu aux élections de Moscou un éclatant succès. On ne pouvait s’étonner, d’après notre consul général Bertrand, que le défaitisme pénétrât dans les assemblées d’ouvriers et de soldats. En des groupes très différents, il était à la base de toutes les conceptions politiques. « Je ne puis taire, écrivait-il le 19 octobre, que plusieurs de mes compatriotes parmi les plus notoires me rapportent que des familles russes de la grande bourgeoisie envisagent avec complaisance le rétablissement par l’ennemi de l’ordre et de l’autorité dans ce pays ; elles en expriment le souhait sous une forme parfois singulièrement concise et cynique. Ce n’est qu’après de longs contrôles et en toute certitude de traduire fidèlement les faits que j’enregistre des constatations aussi graves. Il me paraît que le seul foyer de résistance est actuellement dans le parti socialiste révolutionnaire, dont la puissance est malheureusement diminuée. A défaut de sincérité, il offrirait encore le gage qu’il est lui-même perdu s’il ne poursuit pas résolument la guerre jusqu’à la victoire. »
(2) Reprise de la Malmaison.
(3) M. Orlando, qui s’était séparé, un mois auparavant, de son chef de cabinet et du directeur de la Sûreté générale, visés personnellement pour leur tolérance à l’égard du défaitisme, devenait président du Conseil. Sonnino gardait les Affaires étrangères.
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25 octobre.
Interpellation d’Augagneur sur les causes de ma démission : Painlevé n’y répond pas. Le débat roule sur la politique extérieure : débuts de Barthou. Son discours long et embarrassé a peu de succès (1).
Dépôt au Sénat, le 26 octobre, d’une interpellation de M. Pérès. En l’absence de Painlevé elle est ajournée. La chute du cabinet l’empêchera de venir en discussion le 15 novembre, date fixée.
Le 14 novembre, je suis entendu, après Briand, par la commission des Affaires étrangères du Sénat : impression de la commission qui est unanime à me donner raison au fond, en laissant de côté les griefs personnels de Briand qui a évité avec soin de toucher au fond de la question.
Barthou m’a expliqué qu’étant au quai d’Orsay, il avait, à la demande de Briand, reçu le fils Goppée en sa présence : Goppée avoua que Lancken n’avait rien précisé. C’est lui, Goppée, qui avait dit à Lancken que Briand ne pourrait accepter une conversation, si l’Alsace-Lorraine devait être mise en dehors : Lancken aurait répondu qu’aucune question ne serait écartée. Goppée aurait suggéré qu’on pourrait neutraliser Metz et Strasbourg : Lancken aurait répondu que cela pourrait être examiné... Briand embarrassé dit que le père lui en aurait dit davantage.
Goppée dit à Barthou qu’il partait pour Bruxelles. Barthou se borna à lui souhaiter un bon voyage.
12 décembre 1917.
Le président de la République m’a dit aujourd’hui que Briand continuait d’affirmer qu’il avait eu la promesse de
(1) Le baron de Mackau, député de l’Orne, écrivait le même jour : « Vous êtes trop vieux parlementaire pour être surpris de l’ingratitude et de l’injustice d’une Chambre qui, en somme, n’est que la foule. Du moment où B... est entré dans la place, c’était inévitable; Painlevé y passera comme bien d’autres. »
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restitution de l’Alsace-Lorraine et que, sans la faute commise par le gouvernement français, la paix serait faite ou en train de se faire : il a développé ce thème au déjeuner Gustave Lebon avec une assurance et une fertilité d’imagination qui ont stupéfait M. Guérin (de Lille), un des convives du déjeuner. C’est M. Guérin qui a mis le président au courant de ces nouveaux détails de la campagne menée systématiquement par M. Briand... Le président a ajouté que M. Galli, député, lui avait parlé de M. Briand avec une extrême sévérité : « C’est un homme qui ne doit jamais revenir au pouvoir. » M. Poincaré trouve le jugement excessif ; mais il déclare que Briand s’est rendu impossible tant que la paix n’aura pas été signée.
31 janvier 1918.
Pion (1) m’a rappelé le mot que Lloyd George me dit en avril 1915 — (il était chancelier de l’Échiquier) — en parlant de l’Italie : « ihe most contemptible nation... » Lloyd George n’a pas cessé d’avoir du mépris pour les Italiens et de le faire sentir : son dernier discours sur les buts de guerre inquiète les Italiens. Sonnino, lors de la dernière conférence à Paris (2), ne s’est pas opposé à ce que Lloyd George fît tâter l’Autriche par des émissaires qui s’aboucheraient à Berne avec le comte Mensdorfî (3) : il s’est tu tout simplement... C’est le général Smuts, m’a dit Pichon, qui conduirait ces pourparlers : ils ne peuvent aboutir en ce moment, à moins que l’empereur, sentant la révolution monter, ne se jette dans les bras de l’Entente.
(1) Chef de cabinet du ministre des Finances, de 1914 à 1917.
(2) Le 29 novembre 1917.
(3) Les pourparlers ofTicieux en vue de cette entrevue avaient été entamés dès le 5 novembre, après la défaite de Caporetto. Les conférences Smuts-Mensdorff se tinrent les 18 et 19 décembre : elles n’aboutirent pas, l’Autriche ayant posé comme première condition qu’elle ne se désolidariserait pas de l’Allemagne. L’Angleterre avait proposé à l’Autriche de jouer le rôle de contrepoids à la puissance allemande par l’union personnelle de son souverain avec la Pologne et la présidence d’une fédération autonome des États balkaniques ; l’Autriche eût, en revanche, cédé le Trentin à l’Italie.
19 février 1918.
Le président de la République m’a dit que Briand continuait de faire dans les couloirs « une campagne défaitiste », et qu’il « cherchait à prendre la place de Caillaux ».
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LETTRES
10 avril 1918.
Les nouvelles de la guerre dans le nord ne sont pas bonnes (1) : la divulgation par Clemenceau de la lettre de l’empereur d’Autriche (2), a, dans ces circonstances, une gravité qui n’échappe à personne. J’ai été voir hier le président de la République pour lui faire connaître mon sentiment : le sien est le même au fond. Il a fait des observations qui n’ont pas arrêté Clemenceau. On assure que Pichon était aussi d’avis de ne pas livrer à la presse le secret de ces pourparlers.
Il avril 1918.
Les Allemands trouvent de la résistance dans le nord. Mais ils ne renoncent pas à leur grand effort, et la situation reste grave. La presse autrichienne ne dit rien encore en réponse à la note de Clemenceau : on ne s’attendait pas au coup droit qui vient d’être porté et il doit y avoir quelque désarroi à la Cour de Vienne. Il semble, d’après ce que dit la presse allemande, que l’empereur d’Autriche aurait agi
(1) Après avoir enfoncé l’armée Gough le 21 mars, au point de liaison des armées française et anglaise, les Allemands venaient de faire porter leur second effort, le 9 avril, sur les rives de la Lys.
(2) De nouveaux entretiens Armand-Revertera, autorisés par Clemenceau, ayant été présentés par Czernin comme une amorce d’origine française, Clemenceau avait donné le 9 avril le sens de la première lettre de l’empereur Charles. Il en donnait le texte le 12. L’empereur allait tromper son ministre en prétendant que le passage de sa lettre relatif à l’ Alsace-Lorraine avait été falsifié.
LA FIN DE LA GUERRE
en mars 1917, sans avoir pressenti son allié de Berlin. Czernin lui-même connaissait-il la lettre qui nous a été communiquée ?
12 avril 1918.
La publication de la lettre de l’empereur d’Autriche va mettre ce souverain dans une piteuse situation. Il n’a pas cru que son beau-frère eût laissé une copie au président de la République, et il a eu la sottise de nier l’existence delà lettre... Je constate que l’opinion commence à se répandre que Clemenceau n’avait pas le droit de manquer à la promesse donnée, quelque indigne qu’eût été la conduite de Czernin et de l’empereur lui-même. Reinach, qui est venu me voir ce matin, m’a dit que Briand encourageait ce mouvement d’opposition. Clemenceau ne sera pas renversé en ce moment : les circonstances sont trop critiques ; mais je ne crois pas qu’il se soit fortifié en faisant cet éclat.
14 avril 1918.
Tout s’est bien passé ce matin à l’Élysée. Il est convenu que Clemenceau demandera à la commission des relations extérieures de la Chambre des députés de m’entendre.
Viollettem’a écrit pour protester contre l’ignorance où je l’ai laissé de la lettre de l’empereur et des conversations avec le prince Sixte. Je lui réponds comme il convient.
Meilleures nouvelles ce matin du front : on résiste à la poussée allemande, et on peut espérer que nous tiendrons. Milner est arrivé de Londres.
16 avril 1918.
Rien de nouveau, si ce n’est la démission de Czernin qui fait naturellement beaucoup de bruit. Clemenceau l’a obligé à s’en aller : c’est un beau coup... Il reste à savoir s’il était bien politique de blesser aussi cruellement l’empereur d’Autriche.
Clemenceau ira demain devant les commissions de la
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Chambre, et vendredi devant la commission du Sénat. Il n’aura pas de peine à faire comprendre que la conduite que nous avons tenue était la seule à tenir. Je ne crains rien d’une discussion publique ; mais il vaudra mieux l’ajourner ou ne pas l’ouvrir du tout, si cela est possible. Balfour a refusé de rien dire et demandé qu’on n’engageât aucun débat... J’ai prié hier Gambon de venir me voir et de faire de ma part une communication à Clemenceau et au président de la République. Il est, au fond, entièrement de mon avis.
17 avril 1918.
J’ai vu hier Pichon, et j’ai essayé de lui faire comprendre que le gouvernement n’avait pas le droit de livrer tout le dossier aux commissions. Mais Clemenceau a son parti pris... Le prince Sixte a télégraphié au président du Conseil et au président de la République dans les termes les plus dignes.
18 avril 1918.
Clemenceau a été entendu hier par les trois commissions des relations extérieures, de l’armée et de la marine. Il y avait plus de 80 députés. On discute pour savoir si les pièces du dossier secret seront communiquées à toute cette foule ou seulement aux membres de la commission des relations extérieures, et on s’échauffe, paraît-il, sur cette question. Tout cela est pitoyable. Clemenceau aurait dû refuser les pièces. Il eût été suivi.
19 avril 1918.
Je vais tout à l’heure à la commission du Sénat pour l’affaire Czernin. J’ai reçu ce matin Barthou et Reinach, et j’ai correspondu par téléphone avec Franklin- Bouillon (1) qui se conduit très bien... On attaque surtout
(1) Président de la commission des Affaires étrangères de la Chambre.
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le président de la République à cause de la lettre qu’il m’a écrite et qui est tout ce qu’il y a de plus correct.
Reinach me dit que Briand qu’il a vu, tenait un très mauvais langage. Gomment sortirons-nous de làPL’Œwcre et la Vérité publient des articles abominables que la censure devrait arrêter. Que peut-on penser au front de toutes ces discussions? Vraiment le moment est bien choisi. C’est à croire qu’il passe un vent de fgHe.
24 avril 1918.
Clemenceau est de plus en plus critiqué. On trouve qu’il a agi avec légèreté. Sur le fond de l’affaire, on voudrait se persuader qu’à un moment quelconque nous aurions pu faire la paix. La fatigue de la guerre, l’incertitude où nous sommes de la date à laquelle la guerre finira, disposent beaucoup d’esprits à croire qu’on aurait peut-être pu accepter les offres de Charles I®^. Gela ne résiste pas à l’examen. Mais le public n’a pas les éléments d’une décision raisonnée, et c’est en cela que la publication de la lettre a été dangereuse.
On s’attend à une reprise violente de l’offensive allemande et on ne pense plus qu’à cela. Du résultat dépendra la suite des petites intrigues parlementaires.
30 avril 1918.
Je sors de la Chambre des députés. La commission des relations extérieures très nombreuse m’a fort bien accueilli. J’espère que cette affaire sera bientôt liquidée par une déclaration du gouvernement que j’ai déclarée nécessaire, et à laquelle la commission s’associera. J’ai revu beaucoup de députés et, parmi eux, Albert Thomas, qui n’est pas fier de son parti et de la besogne faite depuis six mois... Il n’y a pas de nouvelles importantes du front. Clemenceau était à la Chambre. Il se dit confiant et satisfait.
JOURNAL d’aLEXANDRE RIBOT
l®*' mai 1918.
Je t’envoie un billet de Barthou. Tu verras qu’il ne ménage pas les épithètes (1) : il est tout à sa joie d’être académicien.
On attend l’offensive allemande qui tarde à se produire (2). Au quartier général allemand, l’empereur d’Autriche est obligé de promettre une obéissance encore plus complète aux ordres de son allié. C’est le résultat inévitable de la publication imprudente de sa lettre au prince Sixte.
Chaumeix est venu me voir. Il voulait savoir ce que je pense d’une action des Alliés en Russie. Il ne me semble pas que, pour le moment, nous ayons les moyens d’organiser une résistance à l’invasion allemande. Tout s’effrondre dans ce malheureux pays : il en est réduit à regarder les Allemands comme seuls capables de le tirer de l’anarchie. Quant à l’intervention japonaise, elle ne paraît pas vouloir s’exercer et, de ce côté encore, nous perdons une illusion.
16 mai 1918.
Le conseil de guerre a rendu son jugement. On s’attendait à la condamnation à mort de Duval et à des condamnations sévères contre ses complices. Pour M. Leymarie, on ne savait pas s’il ne serait pas acquitté ou s’il n’obtiendrait pas, en tout cas, le sursis (3). Cette condamnation
(1) « Je tiens à vous redire combien l’impression que vous avez produite a été profonde et unanime. Elle a dépassé ce que j’en attendais. Votre hauteur de vues, votre précision, votre force, votre tranquille bonne humeur et votre dignité ont rallié toutes les convictions. » Après audition du président du Conseil, la commission votait un ordre du jour déclarant qu’à aucun moment l’occasion ne s’était présentée pour la France de conclure une paix honorable.
(2) Le troisième effort allemand se portait sur l’Aisne le 27 mai.
(3) Le jugement du Conseil de guerre a été révisé, les reproches
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est d’un mauvais présage pour Malvy. On cherche une qualification qui permette de le condamner : après avoir tant excité l’opinion, on sent qu’un acquittement ne répond plus à l’attente du pays (1). Quelle sottise a faite Malvy de demander lui-même à être mis en accusation !
17 mai 1918.
La lettre de Charles a donné lieu à une discussion à la Chambre des communes. Balfour et Asquith ont été d’accord pour déclarer que l’Angleterre n’appuierait pas, si elle se produisait, une demande d’extension de l’Alsace- Lorraine jusqu’aux frontières de 1790 et de 1814 : voilà tout ce qu’a gagné Clemenceau en faisant tout ce bruit...
Il me semble que le ton des discours de Balfour et d’Asquith n’est pas tout à fait le même qu’ auparavant. On paraît plus disposé à causer avec nos ennemis. C’est pour ménager la partie de l’opinion anglaise qui voudrait qu’on pressât la conclusion de la paix. M. Runciman, qui a provoqué le débat, est l’ancien ministre du Board of trade du cabinet Asquith. Il a ce qu’on appellerait en France des tendances pacifistes.
La commission des Affaires étrangères du Sénat se réunit cet après-midi avec la commission de l’armée et la commission de la marine pour entendre le rapport de M. de Selves sur le dossier autrichien.
Nous aurons des interpellations à la Chambre sur le procès du Bonnet rouge : le commissaire du gouvernement sera mis sur la sellette...
Il paraît bien que le procureur général à la Haute Cour aurait décidé de demander une condamnation contre Malvy. Puis viendra le tour de Caillaux. S’il est jugé par un conseil
qn’on pouvait adresser à l’ancien directeur du cabinet du ministre de l’Intérieur étant d’ordre professionnel.
(1) Un des juges de la Haute Cour allait suggérer de condamner M. Malvy pour forfaiture à une peine de bannissement.
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de guerre, il sera très probablement envoyé à Vincennes. Le gouvernement demandera-t-il au Sénat de le juger? Ce serait le plus vilain cadeau qu’il puisse faire au Sénat.
17 mai 1918.
La commission du Sénat s’est réunie. De Selves a conclu que j’avais été irréprochable. On est convenu de ne pas faire d’ordre du jour parce qu’il aurait fallu approuver Clemenceau, et qu’il y a dans la commission une forte tendance à le blâmer d’avoir soulevé cet incident.
7 juin. 1918.
Caillaux a écrit deux lettres au président de la Chambre et à la commission des poursuites pour se plaindre de la lenteur de l’instruction. Tout le monde commence à trouver qu’on cherche à retarder la décision. Il faudra bien que l’on prenne le parti de le déférer au conseil de guerre, de l’envoyer à la Haute Cour ou de le mettre en liberté. C’est un sérieux embarras pour le ministère, parce qu’il ne semble pas que la preuve des intelligences avec l’ennemi ait été faite. Attendons toutefois, avant de nous prononcer, que le rapporteur ait ouvert son dossier.
21 juin 1918.
A la Chambre on discute devant des banquettes vides le privilège de la Banque de France et on n’arrive pas à clore la discussion générale. Gela nous promet de beaux jours, quand il s’agira de créer des ressources pour payer les dépenses de la guerre.
24 juin 1918.
Voici la nouvelle de la défaite autrichienne (1) : elle peut être grosse de conséquence. Décidément la fortune nous revient. Dans la solitude de mon cabinet, je travaille àrelire
(1) Les Autrichiens avaient dû repasser la Piave.
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et à analyser les anciennes dépêches : je n’aime guère à remuer ces vieux papiers ; le présent et l’avenir sont trop poignants pour qu’on s’enferme volontiers dans le passé, ce passé fût-il d’hier.
Le Figaro a annoncé hier que le procès de Malvy allait s’ouvrir au commencement de juillet. Triste besogne pour le Sénat dont je serai heureusement dispensé !
9 juillet 1918.
On presse notre gouvernement d’intervenir en Russm. Mais si Wilson continue de s’opposer à ce que les Japonais entrent en Sibérie, je ne vois pas ce que nous pourrions faire. Si nous battons les Allemands en France, ils seront battus du même coup en Russie. C’est ici qu’est le danger et que sera, je l’espère, le coup décisif porté à la puissance militaire de l’Allemagne. Si Ludendorfl tarde à nous attaquer, c’est qu’il sent que la partie est grave à jouer et que, s’il la perd, c’est le commencement de la fin.
10 juillet 1918.
Clemenceau a reçu la visite de Kerenski. Il m’a dit que l’homme lui a paru des plus médiocres. On ne s’explique pas l’action qu’il a exercée en Russie. Il faudrait l’entendre parler en russe et à des foules.
11 juillet 1918.
Le nouveau ministre des Affaires étrangères d’Allemagne est l’homme du parti militaire (1). Kühlmann ayant échoué dans ses tentatives de paix avec l’Angleterre devait être abandonné par l’empereur. On va tendre tous les ressorts jusqu’à ce qu’ils se brisent.
Le moral de nos soldats est admirable. On attend l’ofîen-
(1) L’amiral de Hintze,
sive avec confiance. Elle ne se dessine pas encore. Sera-ce pour le 14 juillet (1)?
Note.
30 juillet 1918.
Pendant que nous attendions notre tour de déposer dans l’affaire Malvy, M. Briand et moi, nous avons causé de l’affaire qui nous a divisés en octobre dernier. M. Briand m’a dit qu’il persistait à croire que l’empereur d’Allemagne était disposé à céder l’Alsace-Lorraine à la France. L’Allemagne tient à ses intérêts économiques plus qu’à ses intérêts territoriaux :
— J’aurai bientôt, a ajouté M. Briand, une lettre du kronprinz qui confirmera mon allégation.
M. Briand ne m’a pas dit à qui cette lettre était adressée.
M. Briand m’a parlé de la lettre que M. de Broqueville lui a écrite pour l’engager à marcher de l’avant. M. de Broqueville disait, dans cette lettre, qu’il avait l’assentiment du roi. Il prétend que M. Poincaré, au mois de juin, l’avait engagé à poursuivre sa conversation avec Mme de Mérode.
4 octobre 1918.
Les Allemands reculent sur toute la ligne. Le territoire français sera peut-être libéré entièrement avant l’hiver. Mais dans quel état le retrouverons-nous? Lens et Armentières ont été évacuées hier. Ce sont deux villes ruinées. Il faudra des années pour remettre en état les mines de Lens. Quelle rage des Allemands d’appeler sur eux-mêmes de terribles représailles ! On va jouer à Berlin une sorte de comédie parlementaire pour essayer d’obtenir des négociations de paix... Mais qui croira à la sincérité de l’empereur et du parti militaire?
(1) L’attaque allemande du 15 juillet sur le front de Champagne échouait. Foch passait à l’offensive le 18.
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6 octobre 1918.
Nous avons eu ce matin le grand coup de théâtre qu’on nous faisait pressentir : l’Allemagne, l’Autriche et la Turquie demandent un armistice en offrant de négocier sur les bases indiquées par le président Wilson : l’armistice sera certainement refusé, et les trois gouvernements ennemis essayeront d’entraîner leurs peuples à continuer la résistance. L’Autriche et la Turquie sont trop à bout de souffle pour ne pas être obligées de fausser bientôt compagnie à l’Allemagne, et alors tout s’écroulera.
Si l’Allemagne n’avait pas été folle d’orgueil, elle n’aurait pas joué sa destinée sur la seule carte de la guerre sousmarine : elle eût tout fait pour empêcher les États-Unis de lui déclarer la guerre.
Si l’empereur n’avait pas été obligé de suivre les pangermanistes, il aurait pris, il y a quatre ans, le parti d’accorder à l’Alsace-Lorraine l’autonomie qu’on lui offre aujourd’hui, et, peut-être eût-il obtenu de l’Alsace-Lorraine qu’elle ratifiât par un plébiscite la nouvelle constitution. Aujourd’hui tout le monde sent que cette concession, arrachée par la défaite, n’est qu’un pas vers l’abandon total de l’Alsace-Lorraine.
La guerre n’est pas finie, mais nous en voyons le te’rme assez près de nous pour dire qu’elle s’achève comme nous avons pu le souhaiter. Il dépend surtout du président Wilson de hâter ou de retarder le dénouement (1).
(1) Le roi des Belges entrait bientôt à Ostende. M. de Gaifïier écrivait le 18 octobre à Alexandre Ribot :
« Après quatre ans d’épreuves nous approchons de l’heure de la délivrance. Nous la devons à l’héroïsme de l’armée et du peuple français, à la résistance énergique de la Belgique et à votre perspicacité. Je me rappellerai toujours qu’au moment le plus critique de la guerre — lors de la trahison russe — vous avez vu que de la meilleure foi du monde des patriotes sincères allaient tomber dans le piège allemand et dissocier l’Entente. »
mré-^
*■■<-■' ■ ■>' ef
■' / ji
' ïH. ’=•■* >-i"
■' ■■'“ , ■ ■ T . . Ji J :' . ■■*•; âLêîvr*-^
.•ft \
■ 'i.^»StK>f'. Sîi^ i:;ifî^‘S^\|iif^é^'%u’xi^ ^w 4 Crl ■ v'-o&i' 4:^^ 'tiilli|£>|:-l'ïXif,fl^
•If- i-.'w .*•. *-!^ <V '-.'» .Ù^V »r' ” ’ "
î'îîi'
'^‘f .’^ ''- * '*"■** ‘1' ■ i'Jiï '...;^W. /■i'-Tf il ‘.*tî'l
il'"' -r/vliiif^tf- ■■• ^ -*f'^tiÉ«»i«^
jS* •''iàsvy jiKîii^iii. ’i.i\^
‘im '
'ft("'' ■-
.■^ j*: j)-i-j ' > t» •■ «>«i--»'»?vtï!« r ./-w ^rV'5'aiVè Jlv'àrii,
.i!>’ïR*'.
«i’-j if
us‘ • > /*v ^r'ii‘‘ ^vîr. >*•'
*> >i/»Ji.'t«^ 'if.«‘-i4^ .^TUf^ô-*» '%h .4 1^
ti* l* ^ '*ï.-.<vt ■«‘fcirt; w t)i <st> -- 'riüi^r* 0.\
-îHi:^ijî^.f»f < >l/»Ji;t<<^ 'if.«‘-l^ .fS-TUf^ô- *»
U •■ ,/*'’^i ‘ tJJ^T
V,ff i’»)f ► 'i/Cl ' ^» • -
f\i')f ■' T'-îy^f < J'ii -' A‘ f‘<^ . -l^
-.c:. , I' .-HM; ;rl«
• '.J' J:ià’
viP»i
,'•.1 -• Ji
r rt. \ :m
:t;4; ■■ • V.JÏ.'''j*o»i -' ■■'.'Jv**® .J5:>iy
■ :' .îfe t ;?■!&!, Zi,,:-: -
âskiSi
LE TRAITÉ DE PAIX
7 décembre 1918.
J’ai vu Clemenceau à la commission des départements libérés, dont je suis le président. Il était très en train.
Il m’a parlé des difficultés qu’il a sur les bras. Il est plus facile de faire la guerre que de faire la paix. Il se plaint des Italiens qui se conduisent « comme des bandits ». A Fiume ils ont abattu le drapeau français et ils refusent à Franchet d’Esperey de se servir de Fiume comme base de ravitaillement. L’amiral qui commande à Fiume a déclaré qu’il consentait à recevoir les bateaux anglais mais non les bateaux français ; il a fait savoir publiquement que les Italiens n’abandonneraient jamais Fiume.
Sonnino est de mauvaise humeur. Il est congestionné, rit toujours en parlant et prononce un anglais dont Clemenceau ne comprend pas la moitié ni Lloyd George l’autre. Orlando, lui, n’a pas de volonté.
Clemenceau se plaint presque autant de Lloyd George. Les choses allaient mal entre eux à Versailles ; le voyage à Londres les a un peu adoucies...
L’Angleterre veut tout pour elle en Asie Mineure. Elle décide d’enlever à Franchet d’Esperey les divisions britanniques pour les porter en Asie. Lloyd George fait de la politique électorale : c’est ainsi qu’il a voulu que le kaiser fût poursuivi criminellement et qu’il veut demander
SS
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aux Allemands, à titre d’indemnité, 20 milliards de livres.
Clemenceau espère qu’il amènera les Anglais à consentir que nous recouvrions les frontières de 1814...
Il prévoit des difficultés du côté des États-Unis ; Pershing refuse d’obéir à Foch et n’en fait qu’à sa tête :
— Que va dire Wilson?... A-t-on idée d’un président de la République qui se confère à lui-même les pouvoirs d’un plénipotentiaire?... Pourquoi le roi d’Angleterre et Poincaré ne voudraient-ils pas aussi prendre séance à la conférence de la paix?
Clemenceau parle de Foch en termes sévères. Les relations entre eux, m’a dit hier Poincaré, étaient très tendues avant l’armistice : Clemenceau voulait écrire à Foch dans des termes qui l’eussent amené à donner sa démission : après réflexion, il a adouci les termes de sa lettre...
Il ne met pas haut les talents militaires de Foch.
— Ce n’est pas un grand homme de guerre... Mais il aime à se battre et il n’est pas pessimiste... A Doullens il disait : « Je me battrais devant Amiens, dans Amiens, derrière Amiens (1). »... L’armée aime qu’on parle ainsi. Pourtant elle ne connaît guère Foch, tandis qu’elle adore Pétain. Foch n’a jamais su se faire obéir des Anglais ni des Américains : ce n’est pas un grand chef !
— Pourtant, lui dis-je, on dit partout qu’il est le plus grand général qu’on ait vu !
— Laissons au peuple ses idoles, me répond Clemenceau. Il a besoin d’en avoir. Ne les lui enlevons pas !
Sur Pétain il s’exprime avec sympathie...
Pétain a une conscience admirable. Quand Clemenceau lui a demandé de céder à Foch une partie de son étatmajor, il a répondu : « Prenez-le tout entier et donnez-moi
(1) C’est à Doullens que le 26 mars 1918, sur la proposition de lord Milner, Foch avait été chargé de coordonner l’action des armées française et anglaise sur le front occidental.
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un corps d’armée : je vous jure que je le conduirai de tout mon cœur et sans rien demander de plus », et en disant cela il était sincère.
Pétain prépare admirablement les plans de ses attaques. Pourtant il est un peu responsable de l’affaire du Chemin des Dames. Il n’a pas eu le courage de frapper les coupables : Renouard, Maudhuy. Il a fallu que Clemenceau fît avec Foch une liste des généraux à écarter : Pétain ne voulait pas se séparer du général Anthoine (1) qui avait eu le tort de dire à Laguiche (2) que nous serions battus...
Pétain était aussi pessimiste.
En 1917, il y a un an, il aurait dit à Clemenceau qu’il fallait faire la paix... — Cette année, à Doullens,'il dit à Clemenceau, en montrant le maréchal Haig : « Dans huit jours il sera forcé de capituler en rase campagne », et il ajouta : « Qui dit que je ne serai pas réduit moi-même à cette extrémité?... »
Clemenceau reconnaît que Pétain a rendu un immense service en 1917, au moment des mutineries. Personne n’a autant que lui d’autorité dans l’armée... Il écrira un beau livre sur la guerre : Foch n’en fera pas autant.
Clemenceau est disposé à faciliter l’accession de la Belgique au Luxembourg. Il apprécie très haut le roi des Belges.
Il parle sans indulgence de ses collègues du ministère, en particulier de Pams, de Klotz et de Lebrun.
Dimanche 16 février 1919.
Clemenceau a reçu la commission des Affaires étrangères du Sénat : réunion très nombreuse de 6 à 7 heures et demie (3).
(1) Il était son chef d’état-major général.
(2) Après avoir été attaché militaire à Pétrograd, le général de Laguiche était à la mission militaire près du quartier générai britannique.
(3) Le président Wilson était arrivé en France le 13 décembre. La
i’ip.
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Clemenceau parle de la Russie :
Il a refusé de recevoir les bolcheviks à Paris, comme le proposait Wilson. Alors Lloyd George a suggéré l’idée de la réunion à Prinkipo : Clemenceau a consenti, quoique la proposition fût ridicule. Hier, Winston Churchill a proposé de réitérer l’invitation avec un délai de dix jours, en finissant par avouer que Lloyd George, en faisant cette proposition, n’avait pas eu d’autre but que de faire plaisir aux socialistes anglais : la question sera reprise demain et une proposition plus sérieuse sera faite... Clemenceau ne voit pas de politique possible dans les affaires russes. Il écarte l’idée d’envoyer là-bas des soldats français : l’armée refuserait de se battre en Russie... Dès lors, que faire? Des barrages pour arrêter les progrès du bolchevisme? C’est la seule chose possible, — mais ce n’est pas une solution, et Clemenceau dit lui-même que la paix générale est impossible tant que la paix n’existera pas en Russie... Je lui demande combien de temps peut subsister le bolchevisme? ne se détruit-il pas lui-même? la Russie n’est-elle pas déjà réduite à la famine? Clemenceau dit qu’il a entendu bien des opinions sur ce point et qu’il n’a recueilli aucun avis qui pût faire autorité.
Passant à la Pologne, Clemenceau dit qu’il espère que les Polonais finiront par s’entendre pour constituer un gouvernement durable. L’Entente a résolu de ressusciter l’ancienne Pologne. Foch a signifié à la commission d’armistice que, si les Allemands attaquaient les troupes de Pologne, nous avancerions en Allemagne : hier on a appris par télégraphe que les Allemands avaient attaqué et occupé deux villes ; pas de nouvelles aujourd’hui ; les troupes de l’Entente sont toutes prêtes à agir, si c’est nécessaire.
Foch devra faire connaître à l’Allemagne les conditions militaires à insérer dans le traité de paix et qui seront,
conférence de la paix s’était ouverte le 18 janvier. Wilson venait de repartir le 14 février pour les États-Unis.
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dès à présent, appliquées : Pétain y travaille et tout sera prêt dans une quinzaine de jours. Clemenceau croit que les Allemands s’inclineront (1).
Clemenceau ne veut pas faire d’annexions qui amèneraient au Parlement français des députés protestataires. Il est d’accord avec les Alliés pour reprendre les frontières de 1814. Quant à la rive gauche du Rhin, ses idées sont arrêtées. Ôn séparerait définitivement de l’empire allemand les territoires de la rive gauche : on en ferait un État neutre, qui serait rattaché à la France par une union douanière, mais qui garderait son autonomie... Je demande si les populations seront consultées : Clemenceau me répond négativement. Il explique que des forteresses seront élevées pour protéger les frontières du Rhin. Le pays sera occupé militairement, sans que la date d’évacuation soit, dès à présent, fixée. En fait, on occupera jusqu’à ce que le pays soit disposé à se réunir à la France... Je demande combien il faudra de soldats pour cette occupation. Clemenceau dit qu’il a été question de 71 divisions. Mais l’Angleterre et les États-Unis ne voulaient en fournir que 10 chacune, de sorte que la France aurait à entretenir 51 divisions...
— Où la France trouvera-t-elle des effectifs suffisants pour cette occupation? A cette question que je pose, Clemenceau répond qu’il ne l’a pas encore résolue. Il convient
(1) Le président du Conseil avait adopté les idées exposées par le maréchal Foch dans ses deux notes du 27 novembre et du 10 janvier.
Jean Herbette ayant publié, dans le Temps, \xn article sur la Nouvelle Allemagne, Alexandre Ribot lui écrivait le 27 janvier qu’il répondait à ses propres préoccupations : « Je ne suis pas seul à m’inquiéter de savoir si nous aurons les moyens de faire la politique qu’on semble vouloir suivre à l’égard de l’Allemagne. On a paru croire que la victoire nous rendait maîtres pour toujours de la situation. On a persuadé au pays que tout danger avait disparu, comme si la paix était déjà faite, telle que nous pouvons la désirer. C’est seulement après deux mois d’armistice qu’on s’aperçoit qu’une démobilisation trop rapide peut avoir des dangers, et qu’on charge une commission de fixer les effectifs nécessaires pour occuper la rive gauche du Rhin. Nous aurons bientôt, je le crains, des jours difficiles à traverser. »
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que le service de trois ans ne pourra pas être maintenu après la paix.
Wilson, très opposé à notre mainmise sur la rive gauche du Rhin, commence à comprendre nos raisons : Clemenceau ne désespère pas de le ramener... Il se plaint vivement de la presse américaine, et refait l’article du Figaro de ce matin. Wilson a amené cent journalistes, qui envoient des dépêches tendancieuses et mensongères ; n’a-t-on pas été jusqu’à dire que la conférence songeait à quitter Paris pour échapper à l’influence de la presse parisienne impérialiste? Clemenceau s’est plaint à Wilson, qui a répondu que la censure n’existait pas aux États-Unis ; cependant la censure américaine s’exerce à Paris sur les télégrammes du New York Herald... On sent au langage de Clemenceau que l’accord est loin d’être complet entre Wilson et lui. Il parle de Wilson avec une grande liberté et assez de sévérité.
A propos de la Société des Nations, Wilson s’est montré assez offusqué des observations de Léon Bourgeois : il a dit à Clemenceau : « J’espère que vous n’êtes pas de cet avis? » A quoi Clemenceau a répondu qu’au contraire, il partageait entièrement l’opinion de Bourgeois.
A propos de la question italienne et yougo-slave, Clemenceau dit qu’on peut la jouer à pile ou face. Les Italiens, en réclamant Fiume qu’ils n’avaient pas réclamé en 1915, disent qu’à ce moment l’Autriche- Hongrie existait et qu’on devait lui laisser un débouché sur l’Adriatique, mais que tout est changé depuis la disparition de l’empire. Les Italiens se sont conduits abominablement à Fiume ; ils ont abattu le drapeau français, tué de nos marins ; ils ont la prétention de ne laisser pénétrer nos vaisseaux dans l’Adriatique qu’avec une permission de leur amirauté.
Clemenceau dit qu’Orlando est un homme éloquent dans son pays, mais qu’il n’a pas d’autorité. Il parle avec con-
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sidération de Sonnino qui sait ce qu’il veut et défend son opinion avec ténacité. C’est lui qui a fait entrer l’Italie dans la guerre.
Au sujet de l’Asie, Clemenceau dit que l’Angleterre s’est taillé un champ d’action très considérable (Mésopotamie, etc...) Elle veut bien nous laisser la Syrie avec Alep et Damas et la Cilicie, à condition que nous lui abandonnions Mossoul, à quoi Clemenceau a consenti. L’émir Fayçal était un membre du comité de l’Union et progrès. Il vit de l’argent de l’Angleterre, en attendant qu’il lui crée des difficultés.
Interrogé au sujet des petits États et de leur mécontentement d’être laissés de côté, Clemenceau répond que ce sont, au fond, des ambitions personnelles qui ont poussé les représentants de ces pays à se plaindre. On leur a fait une place plus grande et ils sont maintenant satisfaits. L’uq de ces pays, que Clemenceau ne nomme pas, est en pourparlers avec une grande puissance pour lui offrir ce qui nous appartient : on a intercepté et déchiffré un télégramme. Clemenceau ne dit pas quel est ce pays. Il dit incidemment que l’Italie a demandé une rectification de la frontière du côté de Nice.
Interrogé sur la question financière, Clemenceau dit qu’il y a huit jours, il eût été très pessimiste au sujet des dispositions de nos alliés. Wilson a eu un haut-le-corps quand Klotz a parlé d’une section financière de la Société des Nations. Il a fallu huit jours pour obtenir la nomination d’une commission qui verrait quelles questions peuvent être posées. Clémentel a fait faire quelque chemin à nos idées d’un consortium financier : on peut espérer qu’on arrivera à un résultat.
Clemenceau pense que tout peut être fini en mai...
Il dit que la conversation avec les Allemands ne durera pas plus de quarante-huit heures. On leur donnera connaissance du projet ; ils feront leurs observations : les Alliés examine-
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ront, et feront connaître leur décision finale, et l’Allemagne devra dire : « J’accepte ou je refuse de signer. «
La commission des Affaires étrangères n’avait pas à faire connaître son avis, que Clemenceau ne tenait pas, d’ailleurs, à connaître. L’impression de plusieurs membres avec qui j’ai causé en sortant était que nous allions à de graves dangers... Dubost m’a téléphoné, dans la soirée, pour connaître mes propres impressions. Il m’a dit qu’à ses yeux le danger était tout à fait sérieux et que le président de la République était lui-même inquiet. Je lui ai répondu que j’irais voir demain le président de la République et que j’irais ensuite causer avec lui.
Clemenceau se plaignait d’être fatigué ; il avait, en effet, l’air d’être surmené et nerveux. Pichon, qui assistait à l’entretien, n’a pas dit un seul mot.
J’avais déjeuné le matin chez le ministre de Suède avec Branting qui, m’ayant entendu à la Chambre des députés en 1915, a désiré me voir. Branting donne l’impression d’un très honnête homme, aux vues élevées et planant au-dessus des réalités. Il n’est pas mécontent de la conférence de Berne où on a évité une rupture avec les Allemands... Je lui ai demandé son avis sur Ebert et Scheidemann (1). Il dit qu’Ebert n’est pas un politicien, mais un homme convaincu et de sens : il l’a vu récemment à Berlin et l’a trouvé attristé et inquiet. Scheidemann est, au contraire, un homme qui cherche à jouer un rôle, un vrai politicien.
17 février 1919.
J’ai vu le président de la République : il est inquiet et mécontent depuis l’armistice. On a cru que la paix était
(1) Le socialiste Ebert venait d’être élu président du Reich par l’Assemblée nationale allemande, réunie à Weimar. Scheidemann était devenu président du Conseil des ministres.
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faite. Trois mois ont été perdus. La conférence n’a pas résolu encore une seule question.
Le président reproche à Clemenceau de n’avoir rien fait pour empêcher l’Autriche de se tourner vers l’Allemagne (1). Si on avait envoyé deux divisions à Vienne aussitôt après l’armistice, nos soldats auraient reçu un accueil enthousiaste. M. Haguenin, qui a fait une enquête à Vienne, dit que l’Autriche n’aurait demandé qu’à garder son autonomie ; il fallait l’aider, la soutenir et la première condition c’était d’être présent : nous avons été absents pendant qu’on travaillait contre nous. Clemenceau avait approuvé l’idée d’envoyer des troupes françaises à Vienne (2) ; il a changé d’avis. Sous quelle influence? « Je ne veux pas, dit-il, mettre les pieds dans ce guêpier. » En même temps il déclare qu’il ne laissera pas l’Autriche entrer dans l’empire allemand : comment l’empêchera-t-il?
Le président croit que les provinces de la rive gauche du' Rhin accepteraient d’être séparées de l’Allemagne, parce qu’elles seraient affranchies de toute contribution au paiement des indemnités et parce que le marché français leur serait avantageux.
Il admet que nous serons forcés de réduire la durée du service militaire : Foch s’en rend compte. On songe à revenir à une armée de métier, ce qui permettrait de n’exiger qu’un minimum de service obligatoire... Mais que coûterait cette armée de volontaires? Winston Churchill dit que l’Angleterre veut avoir une armée de 900 000 hommes recrutée par des engagements : on donnera une livre par semaine pour solde et une livre pour nourriture. Nous serons forcés de nous rapprocher de ces chiffres.
Le président ne comprend pas que Clemenceau ait aban-
(1) L’Assemblée nationale provisoire de l’Autriche allemande venait de se prononcer en faveur du rattachement à l’Allemagne.
(2) La proposition en avait été faite, le 5 novembre, par le maréchal Foch,
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donné Mossoul sans compensation : François Picot envoie des télégrammes désespérés. Poincaré a demandé à Clemenceau d’expédier en Syrie les deux divisions françaises qui ne font rien en Italie : Clemenceau a refusé.
Sur la question des réparations et des conventions financières entre Alliés, le président me dit que Clémentel, pour être admis à la conférence, s’est vanté un peu vite d’avoir orienté les Alliés vers une entente avec nous : en fait, aucun pas n’a encore été fait. Les Anglais ont la prétention de partager au marc le franc les indemnités qu’on pourra obtenir, sans distinction de créances ; les États-Unis ne veulent rien demander aux Allemands en dehors de la réparation des dommages. Le président est effrayé de la situation financière. Il espère toutefois qu’au dernier moment les Alliés consentiront à nous venir en aide.
Il ne croit pas que le temps travaille en notre faveur.
Le président Wilson ne se rapproche pas des idées de Clemenceau. On peut arriver à un véritable conflit quand il sera question d’empêcher l’Autriche de s’unir à l’Allemagne : il eût fallu éviter qu’une telle question se posât et on le pouvait.
Léon Bourgeois est mécontent et inquiet. Il se plaint vivement des procédés autoritaires et hypocrites (sic) du président Wilson dans la discussion du projet de ligue des nations.
J’ai vu le président du Sénat : il est très vif contre Clemenceau, dont il considère la chute comme inévitable. Il est préoccupé de la responsabilité que nous encourons en gardant le silence. Je lui réponds que nous ne pouvons pas porter en ce moment à la tribune nos inquiétudes : on nous reprocherait d’avoir empêché Clemenceau de faire accepter ses idées par la conférence, et on nous rendrait responsables du désarroi de l’opinion publique.
Les rentes ont baissé aujourd’hui à la Bourse, à la suite
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de la note donnée ce matin aux journaux par le ministère des Finances. Cette note n’est pas reproduite par les journaux du soir.
Le 1 9 février la Commission des Affaires étrangères du Sénat se livrait à une discussion académique sur l’exposé que venait de lui faire le président du Conseil.
M. Doumergue ayant dit que la France était seule à avoir fait et à ■ faire encore une politique désintéressée, idéaliste, Alexandre Ribot l’interrompait pour lui dire : « N’exagérons pas ! » Il s’expliquait ensuite :
« Je ne crois pas, comme M. Doumergue, que l’attitude des Anglais et des Américains procède du souci des intérêts particuliers. Je ne crois pas au machiavélisme de nos alliés. Je suis convaincu, au contraire, que le président Wilson et M. Lloyd George agissent sincèrement et loyalement... Mais tous deux sont gênés dans cette affaire : en particulier, M. Lloyd George tient à ne pas se brouiller avec les travaillistes, avec les socialistes de son pays. Mais il est certain que l’Angleterre n’a pas intérêt à ce que l’anarchie se perpétue en Russie et se propage de là dans toute l’Europe. Malheureusement on a laissé passer l’heure la plus favorable pour agir en Russie contre les bolchevistes. On a aussi laissé passer l’heure la plus favorable pour s’entendre avec nos alliés. L’Angleterre, elle, a su manoeuvrer mieux que nous ; elle a su causer habilement avec le président Wilson quand il est venu chez elle, et elle s’est mise d’accord avec lui pour qu’il ne fût plus question de la liberté des mers, ni de la limitation des armements maritimes. Les Anglais ont aussi obtenu que l’Allemagne fût définitivement privée de ses colonies. C’est là une faute, à mon avis. Il eût été plus expédient de ne pas enlever pour toujours à l’Allemagne l’exutoire qu’elle trouvait pour son activité dans son domaine colonial. Il est à craindre que, chassés de ce domaine, les Allemands ne s’en aillent coloniser des pays tels que le Brésil, l’Argentine, etc., et cela ne sera pas un avantage pour nous.
« En ce qui concerne la question des frontières, M. Clemenceau nous a donné l’impression que nous pourrions probablement obtenir nos frontières de 1814. Mais pour ce qui est de la rive gauche du Rhin, il est loin d’avoir été
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aussi affirmatif. Il semble 'vouloir consacrer tous ses efforts à l’adoption de la solution consistant à faire du Rhin notre frontière militaire, — la Prusse et la Bavière rhénanes étant détachées du reste de l’Allemagne et devant constituer une sorte de zone neutre, quoique rattachée à la France par les liens d’une union douanière.
M. Doumergue. — « Nous aurions des forteresses et des garnisons sur le Rhin... »
« Oui, c’est cela que l’on entend quand on dit que le Rhin serait notre frontière militaire. Mais il ne faut pas se dissimuler que cette solution nous coûtera cher en hommes et en argent. A l’heure actuelle et jusqu’à la conclusion de la paix, le maréchal Foch réclame le maintien sur le pied de guerre de 71 divisions : sur ces 71 divisions les Anglais en fourniront 10 et les Américains 10 ; la France fournira le reste, c’est-à-dire de beaucoup la plus forte part... Et une fois que le traité de paix sera signé? Nous ignorons quelle devra être notre contribution à la garde du Rhin, mais sûrement cette contribution sera lourde.
« M. le président du Conseil nous a déclaré que les populations de la rive gauche du Rhin ne seraient pas consultées sur leur entrée dans une union douanière avec la France. En ce qui me concerne, je fais toutes réserves sur ce point.
M. Doumergue. — « Il y a eu ici des discussions approfondies sur cette question et nous avons adopté des conclusions analogues à celles de M. Clemenceau... »
« Ce qui motive mes réserves, c’est qu’à mon avis nous ne pourrons adopter la solution de M. le président du Conseil que d’accord avec nos allidfe, et si les populations intéressées ne s’y montrent pas hostiles.
« Je voudrais dire encore quelques mots de l’annexion probable de l’Autriche à l’Allemagne. M. le président du Conseil nous a déclaré dimanche dernier : « Nous ne laisserons pas faire cette annexion. » Mais comment pourrat-on l’empêcher? Après la signature de l’armistice, on avait demandé au gouvernement français d’envoyer des troupes à Vienne. M. Clemenceau refusa, car il craignait de mettre le pied dans un guêpier, les Italiens voulant aller à Vienne eux aussi. Or on peut mesurer aujourd’hui les conséquences
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fâcheuses de notre abstention. Vienne s’unit à Berlin, alors que si nous avions été là, si nous avions soutenu l’Autriche, celle-ci aurait sans doute répugné à abdiquer son indépendance comme elle est en train de le faire. Si demain l’union est réalisée entre l’Autriche et l’Allemagne, quel moyen aurons-nous de nous y opposer, étant donnée surtout notre adhésion aux principes du président Wilson? L’affaire est d’une extrême gravité. J’ai abordé enfin au cours de notre entretien avec M. le président du Conseil la question financière... Nous ne sommes arrivés jusqu’ici à rien de tangible (1). Il faut que le président du Conseil prenne la question en main. Nos charges s’élèveraient non plus à 18 milliards et demi*mais à près de 20 milliards; elles se sont accrues depuis deux mois, ne fût-ce que par la loi des pensions militaires... J’ai dit aussi qu’à voir le cours que prennent les choses, les charges militaires seront aussi lourdes après qu’avant la guerre. Winston Churchill a dit que l’Angleterre voulait avoir une armée de 900 000 hommes ; les Etats-Unis vont aussi avoir une forte armée permanente si les vues de M. Baker sont acceptées. Et nous, ne &erons-nous pas obligés aussi de nous défendre? »
Le 14 mars le président Wilson revenait dans la matinée des États-Unis. Brusquement, dans l’après midi, M. Lloyd George offrait à Clemenceau la garantie militaire de la Grande-Bretagne contre une agression allemande non provoquée, en échange de l’abandon de toute idée d’occuper la rive gauche du Rhin et de lui retirer son indépendance ; il userait de son influence auprès du président des États-Unis pour qu’il assurât lui-même la garantie militaire des États-Unis. Clemenceau allait être amené à modifier la thèse qu’il venait d’exposer devant la Commission du Sénat. Le Conseil des Quatre se réunissait le 24 mars.
4 a\ril 1919.
Paléologue, qui déjeunait hier chez nous avec M. Hymans, ministre des Affaires étrangères de Belgique (2), m’a dit
(1) Dès le 17 décembre 1918, Alexandre Ribot avait insisté au Sénat sur la nécessité d’une indemnité forte, qui aurait la priorité sur les réclamations de nos alliés. Il était revenu le 14 février sur cette question en demandant qu’on fixât tout d’abord ce que l’Allemagne pouvait payer.
(2) M. de Broqueville lui avait cédé ce portefeuille.
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que le président de la République, de plus en plus inquiet, songeait à convoquer les anciens présidents du Conseil. J’ai répondu qu’une pareille réunion n’aboutirait à rien, si ce n’est à ouvrir une crise dangereuse...
J’ai été voir aujourd’hui le président : je l’ai trouvé calme mais très mécontent et anxieux. Il ne m’a rien dit de l’idée que lui aurait suggérée Paléologue... Le président se plaint de n’être pas tenu au courant des délibérations des Quatre. Il se demande où on nous mène. Finalement il craint qu’on n’aille à la banqueroute, qui est un procédé trop connu en France pour sortir des grandes difficultés.
Le 7 avril, le président Wilson, à la suite d’une discussion qu’il venait d’avoir avec Clemenceau sur le régime de la Sarre, menaçait de rembarquer. Mais l’accord entre eux se faisait le 9.
Le maréchal Foch, de son côté, inquiet des conséquences qu’aurait, au point de vue de notre défense, l’abandon des idées primitivement adoptées par Clemenceau, se disposait à faire du bruit.
16 avril 1919.
Dubost m’a prié de l’aller voir : il me confie qu’il a reçu la visite du maréchal Foch. Le maréchal a fait deux mémoires pour exposer ce qu’il considère comme indispensable au point de vue militaire : distraction des provinces de la rive gauche du Rhin de l’Allemagne ; occupation militaire indéfinie de la rive gauche par une armée française ; fortifications permanentes, etc... Il a demandé à être entendu par les Quatre : Clemenceau lui a dit que c’était impossible (1) ; il a demandé alors à être convoqué au Conseil des ministres : pas de réponse ; il a écrit de nouveau sans succès... Le président de la République ne croit pas pouvoir convoquer lui-même le Conseil, mais il écrit aujourd’hui à Clemenceau pour le prier de déférer au désir
(1) En réalité, le maréchal avait été invité à. exposer ses idées devant les Quatre le 31 mars.
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du maréchal : que répondra Clemenceau?... Le président croit que le Conseil donnerait raison au président du Conseil... Foch est résolu à faire du bruit : il a vu Deschanel, après avoir vu Dubost ; il veut être entendu par les commissions des Chambres... Dubost m’a demandé si je ne pouvais pas, en ma qualité de membre de la commission sénatoriale des Affaires étrangères, demander à de Selves que la commission se réunisse et lui proposer de convoquer le maréchal : je m’y suis refusé pour deux raisons :
Au fond, je fais des réserves sur les conclusions du maréchal : quant au procédé, il est grave de provoquer l’audition du général en chef en dehors du ministre de la Guerre et pour opposer l’un à l’autre... D’autre part, sait-on ce que feraient Wilson et Lloyd George si l’accord auquel on est arrivé était ainsi déchiré? Nous pourrions rester seuls en présence de l’Allemagne qui se refuserait à signer la paix (1). Tout cela mérite de sérieuses réflexions. Je ne prendrai pas la responsabilité d’ouvrir la crise.
Dubost m’a dit que si Clemenceau était renversé, Poincaré ferait un ministère présidé par Foch. J’ai promis le secret sur cette conversation.
17 avril 1919.
A l’ouverture de la séance du Sénat, Doumer a déposé un projet de résolution invitant le gouvernement à insérer dans le traité de paix « les garanties militaires qui seront Indiquées par le commandement militaire ». Ce projet viole toutes les règles en subordonnant le gouvernement au com-
(1) La convention d’armistice n’avait assuré que dans la proportion d’un tiers environ le désarmement de l’Allemagne.
« Ce qui surprend, devait dire Alexandre Ribot au Sénat le 23 juillet 1920, ce qui est de nature à causer à tous un étonnement : ce que l’histoire relèvera comme incroyable, c’est qu’il a fallu près de deux ans depuis l’armistice pour poursuivre sérieusement et achever le désarmement de l’Allemagne... «C’était la première condition à poser au moment de l’armistice et de sa prolongation. Pourquoi avait-on admis que l’Allemagne vînt signer la paix sans avoir été désarmée?
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mandement militaire, qui deviendra à sa place le maître de la négociation. C’est inadmissible. Doumer est l’organe des militaires. Il assure qu’une motion semblable sera faite demain à la Chambre : on voudrait que le Sénat prît les devants et frayât la voie.
Doumer a obtenu les signatures de Méline, Develle, Strauss, Milliès-Lacroix, Boudenoot, qui n’ont pas compris la portée du projet : j’ai naturellement refusé de signer. Le président a lu le projet au milieu du bruit et l’a renvoyé à la commission des finances : j’ai demandé à de Selves de protester contre ce renvoi. Le président lui a dit qu’il lui refuserait la parole ; il m’a déclaré à moi-même qu’il fallait que le projet fût voté séance tenante. J’ai dit à Doumer que, si le projet n’était pas renvoyé à la commission des Affaires étrangères, je donnerais ma démission de membre de cette commission ; on a consenti alors à dessaisir la commission des finances. Milliès-Lacroix en a fait lui-même la proposition au nom de la commission. Réunie aussitôt, la commission des Affaires étrangères a, sur ma proposition, décidé à l’unanimité de convoquer pour demain Clemenceau : elle a entendu Doumer. Puis de Selves a expliqué au Sénat l’attitude prise par la commission. Pas d’incident.
La commission entendait le lendemain matin le ministre des Affaires étrangères, Pichon. L’après-midi, après que le président Dubost eût élevé une protestation contre l’attitude que lui prêtait un journal, le Sénat votait, à l’unanimité, une motion présentée par de Selves « comptant sur le gouvernement pour assurer, en coopération avec les Alliés, toutes les garanties militaires indispensables à la sécurité de la France ...»
Le 19, le conflit entre Clemenceau et Foch s’apaisait. Le 22, l’accord se faisait entre Clemenceau, le président Wilson et M. Lloyd George sur les traités de garantie. Ils étaient complétés par l’occupation militaire de la rive gauche du Rhin pendant quinze ans, avec réduction de cinq en cinq ans de la zone occupée et faculté de prolongation en cas de non exécution du traité. Le 25, Foch était entendu par le Conseil des ministres devant lequel il renouvelait sa protestation.
LE TRAITÉ DE PAIX
Au cours d’un voyage rapide dans le Pas-de-Calais, Alexandre Ribot écrivait les lettres suivantes :
Fruges, 28 avril 1919.
Les conseillers municipaux et les maires du canton nous attendaient à la mairie. Causerie familière... Les paysans et les commerçants ont gagné beaucoup d’argent pendant la guerre : ils s’attendent à payer de plus forts impôts mais non pas, sans doute, dans la proportion où cela sera nécessaire. Les lenteurs de la conférence et la retraite des négociateurs italiens (1) commencent à les inquiéter. Le président Wilson a beaucoup perdu de sa popularité : on le rend volontiers responsable de toutes les difficultés. L’opinion publique est, en grande partie, le reflet des journaux qui sont, pour la plupart, de droite.
Le préfet incline de plus en plus à conseiller, en vue des élections, un rapprochement avec nos anciens adversaires de droite. Il s’agirait avant tout de battre les socialistes qui n’auraient plus de députés dans le département. De telles élections ne seraient pas ce qu’on peut souhaiter. Ce serait pousser les socialistes à des violences. D’autre part, si l’ancien parti républicain ne croit pas pouvoir marcher seul aux élections, il s’affaiblira de plus en plus et devra renoncer à être ce qu’il a été dans le passé.
29 avril 1919.
La note est partout la même ; on se plaint de la vie chère, et on se plaint des lenteurs de la conférence...
Nous sommes arrivés à Arras à 3 heures ; nous avons employé l’après-midi à visiter Mont-Saint-Éloi, Souchez, Liévin, Lens et la crête de Vimy. Partout la désolation et la ruine. Le secrétaire général de la préfecture, qui nous accompagnait, nous a dit que le spectacle de ces ruines avait fortement impressionné dimanche dernier M. et Mme Lansing, le colonel et Mme House et nos amis Jusserand.
C’est aujourd’hui que se réunit la Chambre des députés
(1) Wilson ayant refusé publiquement d’adhérer aux revendications italiennes sur Fiume et la Dalmatie, M. Orlando, qui s’était déjà retiré des délibérations des Quatre, était parti le 24 pour Rome.
272 JOURNAL d’alexandre ribot
italienne. Hier la conférence a dû tenir à Paris une réunion plénière. Que se sera-t-il passé au sujet de la Société des Nations? L’accord avec le Japon me semble bien difficile à réaliser. M. Wilson ne se doutait pas des ennuis que lui vaudrait son projet de réunir tous les peuples dans une amicale fédération.
30 avril 1919.
J’ai vu que, pour éviter une rupture, le Japon avait réservé son amendement au pacte de la Société des Nations. Nous avons fait de même. Je suppose que l’Italie réservera aussi ses droits sur Fiume et signera les préliminaires. Mais on laissera en suspens les points sur lesquels on ne peut pas s’accorder...
Le traité préliminaire de paix était remis le 7 mai aux plénipotentiaires allemands.
Intervenant le 30 mai au Sénat, Alexandre Ribot montrait que la formule U Allemagne paiera avait permis au gouvernement de ne prendre aucune mesure pour gagner la guerre financière. Il insistait sur l’obligation où nous mettait le traité de paix d’avoir une armée de métier — école de sous-officiers — puisqu’on l’imposait à l’Allemagne. Il démontrait que les clauses financières du traité nous acculeraient à la faillite, si les Alliés ne prenaient aucune mesure en notre faveur. Ayant été pris d’une indisposition à la tribune, il écrivait le 1®^ juin au président du Conseil qui avait fait prendre de ses nouvelles :
a Vous auriez droit, plus que moi, d’être fatigué de toutes ces conférences et conversations sans fin. Je vous supplie de prendre en main cette question de la solidarité des Alliés en ce qui concerne les réparations. Si elle n’est pas résolue en notre faveur, je ne sais pas comment nous pourrons nous en tirer. »
Clemenceau était alors aux prises avec les difficultés soulevées par la tentative de création par Dorten d’une république rhénane.
2 juin 1919.
J’ai vu le président de la République qui m’avait félicité de mon discours. Il est attristé de l’impuissance où il se trouve de faire comprendre à Clemenceau qu’il sert mal les intérêts de la France : Clemenceau est devenu irritable.
Il n’a personne auprès de lui, sauf Tardieu qui n’est pas un guide sûr. Dans la question de la frontière du Rhin, il n’a pas défendu la thèse qu’il avait indiquée aux membres de la commission des Affaires étrangères du Sénat : il n’a réclamé que le droit d’occuper la rive gauche du Rhin ; il a accepté que cette occupation fût temporaire ; il accepte aussi qu’elle soit contrôlée par une commission des quatre puissances, où l’Italie sera naturellement représentée... Il a désapprouvé l’action des généraux Mangin, Gérard, Fayolle qui, d’accord avec Foch, essaient d’amener les populations de la rive gauche à se séparer de la Prusse, tout en restant dans le Reich et en acceptant de payer leur part des indemnités dues aux Alliés : il craint que cela ne serve de prétexte à Lloyd George et à Wilson pour supprimer ou réduire l’occupation. Il a envoyé Jeanneney (1) qui a rapporté des impressions plutôt favorables aux généraux. Le gouvernement allemand a protesté contre l’attitude de nos chefs militaires ; il vient de renouveler sa protestation. Clemenceau a demandé qu’on ajournât provisoirement la proclamation d’autonomie, qui était prête, et dont un exemplaire a été envoyé directement au président de la République par le général Mangin, à la demande du président du comité...
Le président se plaint des Chambres qui ne font pas leur devoir : elles devraient renverser Clemenceau.
J’indique au président qu’il a le droit de demander la démission d’un ministre qui lui paraît compromettre les intérêts de l’État : bien entendu, ce sont les Chambres qui auront à dire si le président a eu raison ou s’il a eu tort... Le président me répond qu’il sortirait de son rôle et que les Chambres se retourneraient contre lui. En fait, le président n’a pas sous la main de président du Conseil en qui il ait confiance.
(1) Sous-secrétaire d’Êtat à la présidence du Conseil.
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Il me dit qu’il a menacé Clemenceau et Pichon de donner lui-même sa démission... S’il faisait cela, il s’exposerait aux mêmes reproches que Casimir-Périer ; je le lui ai dit, et il m’a contredit faiblement.
La situation intérieure ne laisse pas d’être inquiétante. Une mutinerie militaire a eu lieu ce matin à Toulouse. S’il y a une grève générale, est-on sûr de pouvoir maintenir l’ordre ?
J’ai expliqué au président comment je comprenais la solidarité financière des Alliés. Il est tout à fait d’accord avec moi ; mais il croit que Clemenceau ne voudra pas faire un effort : Klotz et Loucheur n’ont pas assez d’autorité pour poser utilement la question ; Loucheur est d’ailleurs trop optimiste et raisonne souvent comme un polytechnicien... En somme, impression de tristesse et inquiétudes de plus en plus grandes.
Painlevé m’a raconté qu’au dîner de l’Élysée du 28 mai, Foch lui avait dit : « Clemenceau est un criminel 1 Je demanderai à comparaître avec lui devant la Haute Cour ; il sera flétri et je sortirai la tête haute. »
Le traité définitif était remis le 16 juin aux plénipotentiaires allemands. Après réponse aux notes allemandes, il était signé le 28 juin, ainsi que le pacte anglo-franco-américain de garantie. Le président Wilson repartait pour les États-Unis. Le 16 juillet le Sénat écoutait une allocution de son président sur les fêtes de la Victoire, et ouvrait immédiatement une discussion sur une nouvelle demande d’avances à la Banque de France. En octobre le traité de paix était ratifié sans enthousiasme par le Parlement.
Le 20 novembre Alexandre Ribot, recevsint à l’Académie Jules Gambon qui succédait à Francis Charmes, jetait un regard sur les origines de la guerre et sur l’avenir... Jules Cambon était arrivé à Berlin en 1907 : « Vous aviez reçu les instructions les plus conciliantes. On attendait beaucoup de votre habileté pour détendre les relations des deux pays, tout en restant fidèle aux grcmdes directions de la politique française qui ne permet-
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taient pas de lier partie avec l’Aîlemagne tant que l’iniquité du traité de Francfort n’aurait pas été réparée. L’heure était critique pour l’Allemagne. Se rendrait-elle compte qu’il y avait quelque chose de changé dans notre situation vis-à-vis d’elle, dans la distribution des forces en Europe, dans l’état des esprits chez nous et dans le monde entier? L’Allemagne n’a pas senti le danger qui la menaçait. Ce danger ne venait pas du dehors; il était dans l’infatuation qui avait succédé à la politique dure, impitoyable, sans générosité, mais supérieurement intelligente de M. de Bismarck. Avec quelle satisfaction sans mélange nous pouvons relire aujourd’hui les belles pages de M. Francis Charmes sur le livre de M. de Bülow 1 De quels traits notre confrère a marqué cette politique qui, visant à l’hégémonie et pratiquant l’égoïsme le plus étroit, devait aboutir à la guerre générale I
« L’erreur de l’Allemagne a été de se figurer qu’on n’oserait jamais lui résister. On comptait que l’Angleterre, toute absorbée dans ses luttes intérieures au sujet de la réforme fiscale et de l’Irlande, n’entrerait pas dans une guerre continentale où la France et l’Allemagne seraient engagées. On se croyait tout permis depuis que l’Autriche- Hongrie avait décrété, au mépris du traité de Berlin, l’annexion de la Bosnie et de l’ Herzégovine, sans que ni la Russie ni l’Angleterre fissent entendre de protestations... Pourquoi l’Allemagne ne s’en est-elle pas tenue à ce succès qui flattait son orgueil? Pourquoi a-t-elle encouragé l’Autriche à jouer ce coup de parti qui devait amener fatalement la guerre s’il y avait encore une Europe, si le sentiment du droit n’était pas mort dans toutes les consciences? Pourquoi jusqu’à la dernière minute, a-t-elle manoeuvré pour faire avorter toutes les tentatives de conciliation?
« L’Allemagne se plaint aujourd’hui d’avoir été trompée Mais quand un peuple a été entretenu pendant un demisiècle par la presse, par l’enseignement dans les universités et les écoles, par toute l’action de ses chefs, dans la conviction qu’il était supérieur à tous les autres peuples, que ce qu’il nomme sa culture est d’une essence telle que rien ne peut en approcher et que son devoir est de l’imposer au monde, ce peuple est prêt à laisser commettre toutes les folies et tous les crimes.
« Le militarisme de la Prusse qui depuis deux siècles a été le tourment de l’Europe est-il descendu pour toujours au tombeau, et son ombre ne se réveillera-t-elle pas pour venir nous inquiéter? Saurons-nous maintenir entre les grandes
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puissances victorieuses l’étroite union qui a été la condition du succès et qui demeure la véritable garantie de la paix? Que serait la Société des Nations si elle n’avait pas pour soutien cet accord permanent des puissances qui ont lutté ensemble pour fonder le droit des peuples et la justice dans le monde?
« La guerre n’a pas seulement abattu des empires, elle a remué jusque dans ses couches profondes une société en évolution, inquiète de son avenir, gn marche vers un équilibre nouveau. Elle a mis en liberté des espérances, des ambitions qui ne s’ignoraient pas, mais qui étaient contenues, qui n’osaient pas croire à leur prochain avènement. Le monde des travailleurs est troublé, jeté en dehors des voies anciennes. Il croit, après tant d’écroulements de choses qui apparaissaient hier comme puissantes, que la société peut se refaire comme les nations, que la révolution ne s’arrêtera pas à des modifications de frontières. C’est l’ordre social qui est en question après l’ordre politique...
« La France n’a jamais été plus haut dans l’imagination et dans la reconnaissance des peuples. Elle a forcé l’admiration de ceux-là même qui la soupçonnaient d’être en décadence... Une France blessée, atteinte dans ses forces de reconstitution, en face d’une Allemagne presque intacte,' qu’on va aider à se relever pour qu’elle puisse payer une partie de sa dette, une France qui resterait seule pour panser ses blessures, quels remords ce serait pour le monde qu’elle a sauvé de la barbarie 1 »
Mais le Sénat américain répugnait à ratifier les engagements pris par le président Wilson... Alexandre Ribot écrivait le 4 février 1920 au New York World : « La force morale du traité avec l’Allemagne risque plus d’être diminuée par la prolongation des discussions au sujet des réserves proposées au Sénat américain que par ces réserves elles-mêmes. Chaque jour perdu pour la ratification du traité est, dans les circonstances actuelles, un préjudice porté à la cause de la paix générale, et par suite aux intérêts de toutes les nations qui ne veulent pas être entraînées, malgré elles, dans de nouveaux conflits. Je place naturellement les États-Unis au premier rang de ces nations. En intervenant d’un mouvement réfléchi et spontané dans la guerre et en contribuant d’une manière décisive au triomphe du droit, le peuple américain a pris envers
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Jui-même, aussi bien qu’ envers ses associés, des engagements que son honneur et le sentiment qu’il a de la grandeur de son rôle l’obligeraient à tenir, en dehors même de toutes dispositions écrites dans un traité. » Il ne lui appartenait pas de préciser les termes de l’accord qui devait se faire entre les partis : l’essentiel était qu’on aboutit vite : « Chaque jour qui passe est au détriment de la cause pour laquelle les peuples alliés ont versé leur sang et sacrifié leurs intérêts. S’ils continuaient à affaiblir eux-mêmes leur victoire, à quelles sévérités de l’histoire ne s’exposeraient-ils pas? »
En France, le renouvellement des pouvoirs publics avait commencé le 16 novembre par l’élection de la Chambre du bloc national. L’élection présidentielle était fixée au 17 janvier.
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ENTRÉE DANS LA RUHR
20 décembre 1919.
Le président de la République m’a donné communication, par extraits, des papiers du baron de Lancken, qui ont été saisis à Bruxelles, et dont Clemenceau lui a remis une copie. Il résulte de ces papiers que dès juillet 1917, par l’intermédiaire de la comtesse de Mérode, l’intrigue était fortement nouée entre Lancken et Briand. Un rendez-vous en Suisse avait été convenu pour le mois d’août ou de septembre.
Lancken n’avait pas caché que l’Allemagne n’était pas disposée à rien abandonner de l’Alsace et de la Lorraine.
Briand avait-il été informé de ces dispositions? En tout cas, aucune promesse n’avait pu lui être faite... Briand déclarait que la France, pour faire la paix, devait se détacher de l’Angleterre ; il prévoyait la chute prochaine de Lloyd George et annonçait son propre retour aux affaires pour le mois d’août.
L’affaire ne fait pas de progrès « par suite, dit Lancken, des indiscrétions commises à Paris... ». Mais Lancken ne désespère pas du succès; il est toujours question d’une entrevue : Briand lui paraît être l’homme qui se prêtera le mieux en France à un arrangement... Il dira plus tard, dans une lettre à son gouvernement (janvier 1918)
que « Briand seul peut donner les mains à une paix boiteuse ».
Quand je quitte en octobre les Affaires étrangères, Lancken note mon départ comme un premier succès :
« Le vieux monsieur, écrit-il à Berlin, est de la génération qui a vu la guerre de 1870-1871. On ne peut obtenir de lui ce qu’on obtiendra d’hommes plus jeunes et plus conciliants. »
L’intrigue a continué sous le ministère Clemenceau : les lettres et rapports de janvier 1918 ne laissent pas de doute à cet égard.
Le baron Coppée a été mêlé à toute l’affaire en même temps que Mme de Mérode. Le dossier confirme ce que nous savions du rôle de M. de Broqueville dans cette affaire.
Le président de la République m’autorise à dire à Clemenceau qu’il m’a donné lecture de ces documents. J’ai l’intention de demander à Clemenceau de m’en remettre une copie.
6 janvier 1920.
J’ai rencontré Clemenceau à la fin de décembre au Sénat où il était venu assister à la discussion du projet de crédits provisoires; en descendant de la tribune (1), je me suis approché de lui et je lui ai demandé s’il voudrait me donner copie des documents que M. Poincaré m’avait fait connaître. Clemenceau a été contrarié d’apprendre que Poincaré m’avait communiqué ces documents :
— Je ne me crois pas en état de vous en refuser une copie, m’a-t-il dit. Mais ne serai-je pas obligé d’en donner une aussi à Briand ?
(1) L’orateur venait de regretter encore une fois que la question de la reconstitution de la France, aussi vitale, pour elle, que les questions politiques, n’eût pas été abordée dès décembre 1918. C’était un malheur qu’il eût fallu un an pour aboutir à un traité qui n’était même pas ratifié aux États-Unis. « On aurait dû se mettre d’accord en quelques semaines au lieu de se noyer dans tous les détails qui remplissent des volumes. » ^
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Il a été convenu que je lui ferais une demande par écrit et que ma lettre lui serait portée par mon fils. Le lendemain 31 décembre, mon fils lui a , en effet, remis ma lettre. Clemenceau lui a dit qu’il devait attendre le retour de Jeanneney retenu dans la Haute-Saône par les élections sénatoriales : Jeanneney est, avec le directeur de la sûreté nationale (1), seul au courant de l’affaire. Les documents n’ont pas été saisis à Bruxelles, comme je le croyais, mais livrés contre argent par un socialiste qui travaillait avec Kautsky (2) dans les archives du ministère des Affaires étrangères à Berlin. Mon fils devra téléphoner le 10 janvier et les copies lui seront remises en mains propres.
Le 2 janvier, je suis allé à l’Élysée avec Léon Bourgeois et Siegfried pour une décoration à Risler, du Musée social. Je suis resté avec le président; je lui ai parlé de la publication que devait faire le lendemain VOpinion des notes du prince Sixte ; il ne savait rien : Colrat, qui a été son secrétaire, ne l’avait pas averti.
Poincaré, à qui Clemenceau avait parlé de ma demande au sujet des documents, a paru contrarié de ce que Clemenceau devait mettre Briand au courant de la communication qu’il m’a faite.
Il s’est montré indulgent pour Briand, qui trouvera moyen de s’expliquer et qui a eu seulement un moment de défaitisme. Il me dit que, s’il était président du Conseil, il ne me remettrait pas une copie des documents. Je m’attends à ce que Clemenceau me fasse appeler ; en effet, il m’a téléphoné hier pour me prier de l’aller voir aujourd’hui.
Il m’a expliqué son embarras. Je lui ai dit que devant les scrupules du président de la République je n’insistais pas.
— Vous faites bien, me dit-il. Car les papiers resteront à votre disposition. Ils sortiront pour être publiés, le jour
(1) M. Winter.
(2) Le socialiste Kautsky préparait une publication officielle sur les origines immédiates de la guerre.
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OÙ VOUS le voudrez... En attendant je vais faire venir Briand et lui donner lecture du dossier...
Il s’amuse d’avance de la figure qu’aura Briand. Il reconnaît que Briand s’est compromis autant que Caillaux. Mais il ne se soucie pas de faire un second procès. Il me rend ma lettre.
Nous causons de Constantinople : il a consenti à en expulser les Turcs ; il a cédé sur ce point à Lloyd George dont il parle avec sévérité, ainsi que de Wilson qui ne répond pas au télégramme que Clemenceau lui a adressé avec Lloyd George au sujet de Fiume :
— Wilson est, me dit-il, un homme mal élevé.
Clemenceau me dit que l’affaire de Syrie est à peu près
arrangée ; il fait l’éloge de l’émir Fayçal qui sait ce qu’il veut et ne le cache pas...
Nous parlons aussi de Fiume : il faut en finir avec cette affaire qui a trop duré. Clemenceau est toujours sévère pour les Italiens à qui il est obligé de faire bonne figure.
— La paix, me dit-il, se fera au jour le jour...
Je pense au mot de Renan au sujet de Dieu qui n’existe pas encore mais qui doit se faire peu à peu... L’Autriche est à nos pieds ; elle ne demande qu’à s’appuyer sur nous.
— Oui, lui dis-je, parce qu’elle a faim. Mais plus tard que se passera-t-il?
Au sujet des papiers du prince Sixte, Clemenceau me dit que j’ai eu tout à fait raison ;
— Le prince est un enfant... Si Poincaré a paru le prendre au sérieux, c’est qu’il se laisse impressionner par les rois ou par les princes.
Au moment de prendre congé, je dis à Clemenceau :
— Que dites-vous de Mandel? Le voilà d’emblée président du Conseil général de la Gironde ! que sera-t-il demain?
Clemenceau me dit que Mandel est un bon agent d’exécution, qu’il a de l’intrigue, mais qu’il n’a pas d’idées et qu’il n’est pas capable d’être un homme de gouvernement.
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— Je ne pouvais plus m’entendre avec lui, ajoute-t-il.
Le fait est que Mandel l’a blessé en disant, dans une réunion publique, qu’il prenait la responsabilité de tout ce qui s’était fait. Abrami (1) m’a raconté que lorsqu’il est venu saluer Clemenceau à son retour de la Gironde, Clemenceau a tiré sa calotte et lui a dit : « Je salue le président du Conseil » ; puis il lui a donné congé. Ils se sont rapprochés depuis cette petite scène, mais au fond, ils restent brouillés... Abrami m’a conté aussi que lorsque Berthelofc est venu dire à Clemenceau, en présence de Tardieu, que Pichon était gravement atteint et ne pourrait pas reprendre son service, Clemenceau s’est borné à dire : « Un soldat qui tombe 1 Poursuivons notre chemin. »
Le 17 janvier, Deschanel était élu sans concurrent à la présidence de la République, après avoir recueilli à la réunion préparatoire de la veille 408 voix contre 389 à Clemenceau. M. Millerand succédait à ce dernier à la présidence du Conseil ; il prenait le portefeuille des Affaires étrangères.
3 février 1920.
Paléologue étant venu me voir, je l’ai mis au courant de ce que m’avait dit Poincaré au sujet de Briand.
Paléologue a informé Millerand. Celui-ci a fait demander le dossier à la sûreté nationale ; le dossier n’y était plus. Le directeur, après avoir hésité, a fini par dire que le dossier devait être aux mains de Berthelot, qui le tenait de Clemenceau : Berthelot embarrassé a dû reconnaître qu’il était en possession du dossier et l’a remis à Paléologue. Une note de la sûreté nationale explique comment on a pu se procurer ce dossier : c’est un spartakiste qui l’a volé en même temps que trois autres dossiers, on le lui aurait payéTcent mille francs.
(1 ) Député du Pas-de-Calais ; il était alors sous-secrétaire d’État au ministère de la Guerre.
L’impression de Paléologue est que Briand a été d’une grande légèreté et qu’il a été roulé, mais qu’il n’est pas aussi compromis que le pense Poincaré.
Millerand a averti Briand que Paléologue lui donnerait communication du dossier ; Briand est venu, cachant mal son émotion. Il a demandé d’abord comment on avait ces pièces... Prenant l’offensive il a dit qu’un député l’avait averti que Clemenceau était en possession du dossier, et avait insinué que si Briand ne combattait pas la candidature du président du Conseil, celui-ci n’userait pas des armes qu’il avait en réserve. « De ce moment, a dit Briand, j’ai décidé de marcher à fond contre Clemenceau et de lui fermer l’accès de l’Élysée. »
Les premières pièces du dossier n’étant que des copies, Briand a triomphé. « Ce n’est que cela et on a payé cela cent mille francs!... Je vais porter l’affaire à la Chambre et rendre le pays juge... » Il a changé de ton quand on lui a montré des originaux de la correspondance de Lancken. Sa défense est que la correspondance officielle de Lancken ne signifie rien ; qu’il faudrait avoir la correspondance de Lancken avec l’empereur et que lui, Briand, en a connaissance... Cette correspondance de Lancken avec l’empereur est sans doute une invention. Si Briand avait en mains des lettres d’une telle importance, il les aurait déjà fait voir. Il paie d’audace pour se tirer d’un mauvais pas et se laver du reproche de naïveté : il ne peut pas avouer qu’il est tombé dans un piège.
On ne s’explique pas que Clemenceau ait remis le dossier à Berthelot qui a été le chef du cabinet de Briand, et qui aurait fait disparaître ce dossier si Millerand n’avait pas été averti de son existence (1). Il est très peu probable
(1) Le dossier existait encore aux Affaires étrangères le 16 avril 1924. Ayant rendu visite ce jour-là à M. Poincaré, alors président du Conseil, j’ai noté ce qu’il m’en a dit :
« Le dossier a été vu par Briand, qui a tout mis dans une enveloppe qu’il a cachetée avec, comme suscription : tout ceci est faux
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que Clemenceau ait chargé un député de parler à Briand : c’est sans doute Berthelot qui a mis Briand au courant soit de son chef, soit avec l’autorisation de Clemenceau.
Même date.
Poincaré, à qui je parle de son discours de jeudi prochain (1), me dit qu’il fera comprendre que ce sont les Anglais qui ont demandé l’unité de commandement : on fait honneur à Clemenceau de l’avoir réalisée, alors qu’il n’y est pour rien... Poincaré ajoute que si Pétain était resté chargé du commandement suprême, nous étions perdus parce que Pétain consentait que l’armée anglaise se séparât de l’armée française et fît sa retraite au nord.
Aux longues délibérations du Conseil suprême faisaient suite des conférences entre chefs de gouvernement. Elles marqueraient publiquement les divergences qui existaient entre eux. La commission des réparations serait dessaisie (2). Après Spa, Asquith n’hésitait pas à dire qu’on y avait commencé la révision du traité ; il ajoutait qu’il désirait qu’on continuât dans / cette voie. Le 23 juillet au Sénat, Alexandre Ribot mettait en garde le président du Conseil contre les inconvénients de ces conversations devenues si fréquentes : « Pour peu que les dis-
et a été inventé : machination ourdie, etc... J’ai cru préférable de ne pas décacheter cette enveloppe pour voir si tout est au complet : Briand a eu tort lui-même de voir le dossier... Quand Briand me parla pour la première fois de son projet d’enlrevue, il devait sortir de France par la Savoie et gagner la rive suisse : « Qui trouverez- « vous? lui dis-je. — Un personnage très haut placé. — Qui, le « kronprinz? — Plus haut encore... » Briand pensait rencontrer l’empereur lui-même... On lui pardonne, comme on lui a pardonné tant d’autres choses... Il a dormi en allant à Verdun, dormi en revenant, il n’a même pas été en Alsace depuis qu’elle est redevenue française!... Viviani, Clemenceau... Painlevé donnaient une impression de patriotisme : Briand, il m’a fait souffrir 1 son discours de Nancy; il a toujours été prêt à céder... Le rôle de Broque ville est incompréhensible : jusque-là il s’était bien conduit. Je me souviens du langage très sévère que m’a tenu Brunet, le socialiste, président de la Chambre belge. »
(1) Il recevait le maréchal Foch à l’Académie.
(2) Poincaré avait été nommé à la présidence de cette commission dès sa sortie de l’Élysée.
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eussions se prolongent pendant des semaines : que l’amourpropre des interlocuteurs s’engage, comme cela est inévitable, ces sortes de réunions peuvent, à certains moments, devenir dangereuses. Le moyen de maintenir l’union n’est pas de vivre ainsi pendant quinze jours, sous les yeux du monde entier auquel chacun des interlocuteurs tient à persuader que dans la discussion, il a tenu le bon bout et qu’il revient les mains pleines de bons résultats. »
La présidence de Deschanel était brusquement interrompue en septembre. M. Millerand le remplaçait à l’Élysée. Son ministère restait en fonctions sous la présidence de Leygues : il était renversé en janvier 1921.
14 janvier 1921.
Appelé en consultation à l’Élysée. Le président me dit :
— Je fais mon métier de président.
Il le fait consciencieusement en prenant des notes sur ses conversations.
Je lui expose brièvement la situation financière :
Déficit du budget ; nécessité d’accroître les impôts, mais seulement après avoir fait des économies très larges, lesquelles porteront nécessairement sur les crédits militaires (8 milliards au projet de budget).
Le point noir des pensions et des dépenses de reconstitution : que paiera l’Allemagne? en numéraire, en matières premières, etc.?... J’admets qu’on fixe la dette à un chiffre raisonnable pourvu qu’on nous assure quelques garanties de paiement.
Impossibilité de pourvoir aux dépenses de reconstitution principalement avec des émissions de billets de banque ; angoisses du gouverneur et des régents qui ne savent s’ils doivent arrêter les avances ou s’engager sur la pente glissante : visite ce matin de Léon Renault, à qui le gouverneur a demandé une consultation : il n’y a de garanties, pense Renault, que dans les hommes qui administrent les finances publiques : je suis de son avis.
J’explique au président, qui me le demande, com-
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ment on peut prévoir qu’il sera impossible de ramener toute la circulation fiduciaire à l’étalon d’or : comment on stabilisera la valeur du papier à un taux inférieur, ce qui sera une faillite, mais diluée et se faisant jour par jour. Contradiction entre l’émission de billets pour une somme énorme et la prétention de ramener le change au pair : erreur manifeste de Loucheur. Le président acquiesce à mon avis.
Quant aux Affaires étrangères, il faut ne pas rompre avec les Alliés : le président abonde en ce sens. Poincaré est, à mon avis, trop tranchant dans ses formules : il y aurait, à lui confier les Affaires étrangères, cet avantage qu’on ne pourrait taxer d’insuffisant c« qu’il aura obtenu par les négociations.
M. Briand s’offre à remplir l’office : je rappelle au président ce qu’il a fait en 1917.
Le président connaît le dossier qui existe aux Affaires étrangères. Il m’écoute volontiers quand je lui explique le double jeu qu’a joué M. de Broqueville... Il me dit qu’en 1917, j’ai eu tout à fait raison et que ma lettre au Journal des Débats a été décisive (1).
Il ne me cache pas que son intention est d’appeler M. Péret et de l’obliger à faire un ministère (2).
L’entretien a duré vingt minutes.
Après quelques démarches faites par M. Péret, Briand était chargé de constituer le nouveau ministère. On revenait à l’exé-
(1) En mai 1920, peu après l’inculpation en Belgique des barons Coppée ( — ils étaient accusés d’avoir fait du commerce avec l’ennemi en lui fournissant du benzol), Briand avait publié une lettre du kronprinz adressée à son père en juillet 1917. « Ne .songeons plus à la Belgique, disait-il, et renonçons à toute annexion, même à l’est... » Gomme l’avait fait remarquer immédiatement Alexandre Ribot dans une lettre au Journal des Débats, le kronprinz n’avait pas dit un seul mot de l’Alsace-Lorraine.
(2) La veille de la chute du cabinet, Raoul Péret, réélu président de la Chambre, avait critiqué, dans son discours, les méthodes suivies dans l’application du traité de paix.
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cution du traité. On rendait à la Commisiion des réparations l’autorité qui lui avait été enlevée.
Alexandre Ribot se demandait le 24 mars au Sénat si, dès le lendemain de l’armistice, le gouvernement n’aurait pas pu prévoir les difficultés avec lesquelles nous serions aux prises? Dans l’optimisme qui régnait alors, les questions financières n’avaient pas été mises à leur véritable place, au cours des négociations de paix. En 1919 et en 1920 on n’avait pas voulu se placer en face de la réalité. Aujourd’hui on commençait à réagir. Premier symptôme : on sentait qu’il ne fallait pas faire appel au moyen facile d’une nouvelle émission de billets de banque : « La politique d’inflation est facile et commode ; elle est à la portée de tous les financiers du monde. Mais quelles sont ses conséquences? de désorganiser le crédit, de hausser le prix de la vie, d infliger des souffrances cruelles à ceux qui ne peuvent se défendre, et qu’y a-t-il au bout? la faillite — sous quelque forme qu’on la pratique — notamment celle de l’an IV où 1 on a dit ; Nous reprenons les assignats à leur valeur — • c est-à-dire pour rien et nous réduisons au tiers les rentiers qui doivent se déclarer satisfaits... » Autres signes rassurants i on avait renoncé aux opérations malheureuses de Gilicie. Après avoir perdu beaucoup de temps, après de fausses manoeuvres comme à Boulogne et à Spa, on en était revenu à faire exécuter le traité de Versailles en union étroite avec les Alliés : « G est là la vraie politique, la seule qui puisse nous assurer des résultats... » On allait d’autre part, abréger la durée du^ service militaire : mais il fallait le faire plus hardiment qu on ne le proposait d’ordinaire. Si nous voulions, en temps de paix, en face d’une Allemagne que nous entendions désarmer, et à qui nous interdirions par conséquent de faire la dépense d’un budget militaire, persister dans nos efforts comme si nous étions à la veille d’une guerre, nous épuiserions, avant
I heure, notre énergie et nos forces financières.
Quelques jours après reflétant les sentiments de la majorité de la Ghambre, le président du Gonseil faisait entrevoir au 8énat une occupation éventuelle de la Ruhr : si le 1er mai l’Allernagne essayait, par de nouvelles tergiversations, de se soustraire à ses obligations, c’est une main ferme qui s’abattrait sur son collet (5 avril). Mais le 30 mai, à son retour de Londres
II se rétractait devant le Sénat, tout en discréditant d’avance cette operation, si elle était rendue un jour nécessaire. D’après Alexandre Ribot, nous aurions fait une faute grave si nous
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avions occupé seuls la Ruhr... Il était même un peu inquiet de ce qu’avait dit le président du Conseil d’une action isolée éventuelle de la France. « Oui, certes, il faut que nous réservions nos droits d’agir seuls, si cela était nécessaire; mais il ne faut envisager qu’avec une très grande prudence une telle éventualité. Je suis de ceux qui ont toujours pensé, et qui pensent plus fortement encore, à cette heure, que nous devons maintenir, dans l’intérêt des deux pays, l’étroite et indissoluble amitié de la France et de l’Angleterre, et qu’il ne faut pas se risquer à, partir seuls, sous peine de provoquer de singuliers malentendus et des relâchements d’amitié singulièrement dangereux... » Mais pourquoi le président du Conseil avait-il cru devoir faire au Sénat, il y a quelques semaines, la promesse qu’il reconnaissait n’avoir pas tenue, d’aller dans la Ruhr? « Est-ce par suite de nécessités contingentes, politiques? Ce n’est pas ici dans cette assemblée, que vous avez besoin de vous engager imprudemment pour obtenir un vote de confiance : je ne sais pas ce qui se passe dans une autre assemblée. Pourquoi avez-vous tenu ce langage un peu excessif et qui sort des habitudes d’un ministre des Affaires étrangères?... » N’y avait-il pas, d’autre part, un peu d’imprudence à venir dire, en ce moment même, que si nous devions aller un jour dans la Ruhr, l’occupation serait singulièrement onéreuse parce que nous aurions à payer tous les frais d’occupation et que les recettes seraient tout à fait problématiques? « Il était tout au moins inutile de le dire : puisque la menace est suspendue, il faut la garder tout entière sur la tête de l’Allemagne. »
L’entente avec l’Angleterre se maintenait vaille que vaille.
Après de laborieux marchandages on finirait — en s’abritant derrière une décision de la Société des Nations — par partager en Haute-Silésie ce fameux ti’i angle industriel que, du côté français et du côté britannique, on déclarait indivisible. « Ces longues discussions, écrivait, le 14 août, Alexandre Ribot, auront eu pour résultat de donner à l’Angleterre l’apparence d’avoir défendu les droits de l’Allemagne contre les tendances impérialistes de la France. Quel intérêt ont les Alliés à paraître ainsi divisés? Est-ce que l’accord entre eux n’aurait pas dû se faire dans le silence des négociations diplomatiques? La méthode qu’on suit depuis deux ans est pleine d’inconvénients et de dangers»... « Mais que pouvons-nous faire à nous seuls? ajoutait-il le 16. Ce serait très dangereux de nous séparer de nos alliés. Je vois que Barrés va interpeller en même temps
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que Léon Daudet, Il faudra que la Chambre se prononce entre deux politiques. » Celle de M. Lloyd George évoluait rapidement vers l’abandon des réparations qui nous étaient dues. A la suite des entretiens que Briand avait à Londres, en décembre, avec le premier ministre, un communiqué annonçait qu’un grand congrès européen serait convoqué où les nations conviendraient de ce qu’il y avait à faire pour reconstituer économiquement l’Europe. Le Parlement français n’allait pas laisser partir le président du Conseil pour Cannes sans exiger quelques explications. Le 29 décembre au Sénat, Alexandre Ribot lui demandait de ne pas perdre de vue un instant la question vitale pour notre pays : celle de notre créance sur l’Allemagne. Il faisait remarquer d’abord que, si on avait mis dans la convention d’armistice les clauses militaires, que le maréchal Foch avait été tout naturellement chargé de préparer, personne n’avait pensé à y inscrire les clauses financières qui eussent empêché l’Allemagne de mettre en réserve à l’étranger les milliards que lui rapportaient ses exportations et les revenus des particuliers. Il insistait sur l’attitude très ferme que la Commission des réparations venait de prendre à l’unanimité, et il demandait au président du Conseil de mettre cette question des réparations au premier plan de ses préoccupations. Il était tranquille : l’Allemagne s’inclinerait, parce que sa seule espérance était de glisser entre la France et l’Angleterre tout ce qui pourrait diviser les deux pays : c’était son seul refuge.
Mais Alexandre Ribot redoutait les conséquences qu’auraient pour la France les nouvelles méthodes diplomatiques... Il ne partageait pas du tout l’admiration qu’avait le président du Conseil pour ce qu’on appelait les conférences du Conseil suprême et son goût tout particulier pour ces sortes de réunions :
« Oh ! si. Vous vous en êtes expliqué à la Chambre. Vous avez dit ; C’est l’avenir des nations modernes : les peuples représentés par leurs chefs de gouvernement délibèrent ensemble ; je ne vois pas de meilleure façon de traiter les affaires publiques ; c’est l’avenir de demain... Permettez-moi de n’en rien croire. Je crains que vous ne mettiez dans cette affaire un peu de coquetterie personnelle. Vous êtes si sûr de votre brillante parole, si sûr de pouvoir toujours naviguer entre les difficultés, que vous aimez naturellement cette sorte d’escrime entre les Premiers des deux pays : vous croyez que vous aurez toujours l’avantage. Mais ceux qui vous ont précédé, qui n’ont pas le même don, — ni, peut-être, la même confiance en eux-mêmes, qui ont vu
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les résultats de ces conférences, sont moins disposés à y voir l’avenir de la diplomatie. Ces conférences où figurent des corps d’experts ; ces délibérations menées rapidement, — l’heure qui s’avance, la nécessité de conclure ne sont peut-être pas ce qu’il y a de mieux. Et comme rien ne serait pire que d’avoir ému le monde entier par l’annonce de la conférence et de déclarer qu’on n’a abouti à rien, on fait tant bien que mal ce que l’on peut, — étant convenu d’avance que chacun des partenaires se déclarera satisfait, parce qu’il faut qu’il puisse dans son pays s’attribuer le succès... N’est-ce pas là le tableau fidèle de tout ce qui s’est passé? »
Qu’ était-il sorti des entretiens de Downing Street et apparaissait tout à coup au premier plan ?
« C’est une idée à laquelle personne ne songeait jusqu’ici, à laquelle probablement vous ne songiez pas vous-même, d’un grand congrès européen où les nations conviendront de ce qui est à faire pour reconstituer économiquement l’Europe... Pourquoi dit-on nations européennes? On veut sans doute y comprendre l’Allemagne, et la Russie un peu plus tard : toute l’Europe, ce sont les nations victorieuses, ce sont les nations vaincues et les neutres appelés dans cette grande conférence ; on n’exclura personne... C’est quelque chose de considérable que la seule annonce d’une pareille conférence... Quand je dis que ce n’est pas vous qui avez apporté cette idée, je ne veux pas faire tort à votre imagination, mais celle de M. Lloyd George y suffît amplement... M. Lloyd George a des conférences avec les banquiers de la Cité : rien n’est plus naturel ; mais les banquiers de la Cité ont aussi des conférences avec M. Hugo Stinnes et M. Rathenau, qui viennent à Londres — toujours pour affaires privées — le jour où les gouvernements français et anglais ont quelque chose à se dire : on annonce même que peut-être ils se trouveront à Cannes — toujours pour affaires privées... Au milieu de toutes ces conversations, je comprends que l’Allemagne soit très impatiente de voir s’ouvrir un congrès où elle aurait sa place : ce serait un coup de maître de sa part, un événement capital qui modifierait sensiblement et tout de suite ce qui a été fait à Versailles. Je comprends que la Russie, elle aussi, soit pressée de prendre rang avec son gouvernement actuel, avec les Soviets, dans la famille européenne ; je comprends également que l’Angleterre s’attache à tout projet qui pourrait hâter cette reconstitution des marchés du monde qui lui est si nécessaire... Mais enfin, il faut voir où l’on va et
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ce que l’on fait... Cette grande conférence ainsi composée, en a-t-on arrêté le plan? Autrefois, dans cette vieille diplomatie que vous admirez moins, tout féru que vous êtes de la nouvelle, on n’allait pas à une conférence, et même on n’en lançait pas l’idée sans prendre certaines précautions, sans avoir un plan bien arrêté, sans l’avoir communiqué confidentiellement aux nations qui pouvaient être appelées à y prendre part, afin de voir si un accord était possible ; ce plan existe-t-il? C’est une question indiscrète, mais je vous la pose. Ce communiqué officieux, que vous avez revu très certainement, — il suffît de le lire pour voir que c’est une collaboration, et les pièces faites en collaboration ne sont pas toujours les meilleures, — je l’ai lu attentivement, et l’on voit bien qui a tenu la plume et qui a simplement donné son assentiment... On y dit que M. Lloyd George doit, avant de partir pour Cannes, réunir des banquiers et des industriels anglais, pour voir comment on orientera la future conférence : on y dit qu’à Paris aura lieu une réunion du même genre, et j’ai lu dans les journaux qu’ aujourd’hui M. Louebeur reçoit deux banquiers et quelques industriels, pour les faire conférer avec des banquiers et industriels anglais : de ces conversations, de ces agapes — car c’est dans un déjeuner qu’aura lieu cette petite conférence — sortira le plan des propositions que l’on fera à l’Europe et au monde entier. Je crains que tout cela ne sente terriblement l’improvisation. Il faut de l’imagination en politique: c’est une grande qualité ; M. Lloyd George n’en manque pas ; mais il faut peutêtre, quand on est deux, bien réfléchir aux conséquences. Je comprends que l’Allemagne s’en réjouisse : mais quelle sera la situation de la France dans une pareille conférence? MM. Doumergue et Poincaré l’ont écrit : c’est le renversement immédiat du traité de Versailles, dans ce qu’il a de favorable à nos intérêts... Vous me direz que ce sont des exagérations; que tout ce qu’on écrit n’est pas exactement vrai. Cependant, j’incline fort à penser que nos deux collègues ont tout à fait raison. Une pareille conférence, qui traitera de toutes les questions financières et économiques — c’est le titre qu’on lui donne — touchera à tout : il n’est pas jusqu’à la question de Haute Silésie qui n’eût pu, si elle était encore pendante, y être évoquée. Le premier mot de l’Allemagne, en effet, sera de dire ; « Pour que je me reconstitue, il faut que vous me laissiez la Haute Silésie : il faut surtout que vous réduisiez ma dette extérieure ; si vous laissez un pareil fardeau sur mes épaules, vous ferez ce que vous
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voudrez, mais ma reconstitution sera impossible... Et si l’Allemagne n’est pas appelée à la conférence, un ami bienveillant, un neutre charitable, apportera cette proposition. L’Angleterre, à cette demande de réduction de dette, dira qu’elle abandonne volontiers sa créance sur l’Allemagne : ce n’est pas pour elle un besoin vital comme pour nous. Mais, si elle se désintéresse ainsi de sa créance, nous restons seuls, absolument seuls avec la Belgique... Quelle sera notre situation? Dans une conférence où seront appelés nos anciens ennemis et tous les neutres, presque tout le monde nous dira : Faites donc encore un sacrifice, abaissez votre créance...
Le président du Conseil. — « Jamais nous ne pourrons consentir à cela. »
« Sans doute vous dites : Nous ne sacrifierons pas notre créance... Mais vous ne serez pas maître de ce qui viendra. Quand vous aurez lancé la machine, elle vous passera sur le corps.
« Aller à une conférence improvisée sans avoir pris aucune précaution, livrer ce qu’il nous reste d’espérance dans le paiement total de la dette de l’Allemagne, je ne le comprendrais pas : je ne comprendrais pas qu’un gouvernement français en prît la responsabilité et que les Chambres, qui représentent le pays, puissent admettre une telle attitude. »
Le président du Conseil donnait au Sénat des explications rassurantes... Alexandre Ribot les enregistrait ainsi à la fin de la séance : « Il a bien voulu dire qu’à Londres aucun engagement n’avait été pris qui liât le gouvernement français. Il me permettra d’en prendre acte. Il a ajouté que la conférence européenne qui m’effraie — je l’ai dit très nettement — pouvait très bien passer au second plan et que son ordre du jour pourrait bien être ou ne pas être celui que semblent indiquer les communiqués de la presse. J’enregistre très volontiers cette déclaration. M. le président du Conseil n’a pas caché non plus la part que les hommes d’affaires et les hommes de finances ont prise à l’élaboration de ces projets ; il a dit qu’il fallait compter avec les hommes d’affaires, avec les hommes de finances qui sont une force et qui peuvent avoir une action utile : certes, et j’ai toujours estimé, moi aussi, que les hommes d’affaires, dans un pays comme le nôtre, ont un rôle à tenir, une action utile à exercer, mais à la condition qu’ils n’aient jamais la prétention de dominer les gouvernements et de se substituer à
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3 janvier 1922.
Conversation avec M. Millerand à l’Élysée. Le président cause plus volontiers. Il ne cache pas son inquiétude : on sent qu’il voudrait plus de fermeté chez le président du Conseil.
Il me dit qu’on devrait chercher le moyen d’éviter de trop fréquentes crises ministérielles : il ajoute, — ce qui est à noter — « qu’à l’Élysée il n’y a rien à faire pour changer ce qui existe j>. Je lui rappelle que Floquet autrefois a aussi cherché à corriger l’instabilité ministérielle (1). Il proposait de nommer les ministres pour un temps défini et, si la Chambre voulait que le ministère sortît de charge avant l’heure, de l’obliger à déclarer solennellement que le ministère avait perdu la confiance du pays. Gela eût-il été bien efficace? Un ministère ne peut pas rester en fonctions quand il se sent miné, quand les Chambres lui montrent qu’il n’a pas leur confiance en ne votant pas le budget ou telle loi que le ministère estime être nécessaire. Ce sont les mœurs qu’il faudrait changer ; mais je suis d’accord avec le président pour introduire l’habitude de procéder à des explications sans vote final, comme en Angleterre : l’interpellation serait réservée pour le cas où on veut provoquer un vote de censure.
Au cours de l’entretien, le président me cite ce joli mot de Lloyd George à Rambouillet. On lui rappelait qu’avant les élections anglaises il avait demandé que l’empereur d’Allemagne fût pendu : « Oh l dit Lloyd George, c’était une potence électorale... » Lloyd George ne va-t-il pas, pour gagner les élections prochaines, jeter à l’eau la dette de l’Allemagne?
Les premières nouvelles venues de Cannes venaient confirmer ces inquiétudes. Le 10, M. Barrère écrivait de Rome à Alexandre Ribot : « Vous avez prononcé au Sénat un beau et sombre discours ! La réalité le dépasse, et je ne suis pas moins préoccupé
(1) Dans son projet de révision des lois constitutionnelles d’octobre 1888.
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que vous des effarantes perspectives qui s’ouvrent devant nous.
Déjà Galli lui avait écrit le 6 :
« J’ai beaucoup admiré votre dernier discours au Sénat où, avec tant de courage et de clairvoyance, vous avez posé les questions nécessaires. Sans doute, dans la crainte du lendemain, vos pensées se reportaient-elles à l’affaire Lancken où M. Briand donna, en pleine guerre, la mesure de son ignorance et de ses dispositions aux pires tractations... M. Briand vous a répondu au Sénat : il a pris vis-à-vis de vous et vis-à-vis de l’assemblée des engagements : il a juré qu’à Londres, la France, représentée par lui, n’avait rien abandonné, rien sacrifié de ses droits ; il s’est proclamé libre de suivre à Cannes une politique conforme, en principe, à celle que vous veniez d’exposer. Or il ne disait pas la vérité. Les paroles prononcées là-bas, les notes de presse ne laissent aucun doute sur les engagements pris à Londres. La commission des réparations est, à cet égard, très exactement renseignée. Subirons-nous ces mensonges, ces véritables trahisons par vous trop prévues? J’ai tenu à vous exprimer mes sentiments d’admiration pour le langage d’homme d’État que vous avez tenu au Sénat, en patriote irréductible et passionné, vis-à-vis d’un dilettante, aux relents socialistes, de la politique du tout s’arrange, vis-à-vis d’un menteur et des hommes d’affaires ses complices. Il faudra bien que la France entende et comprenne enfin vos paroles. Je ne veux pas croire qu’il soit trop tard. »
Le 12 le président du Conseil était rappelé précipitamment de Cannes pour fournir des explications ; le 13 il donnait sa démission après s’être présenté devant la Chambre. Tandis que Poincaré était appelé à l’Élysée, Briand publiait un projet de convention que lui avait soumis M. Lloyd George : il nous garantissait pendant dix ans l’appui de l’Angleterre en cas d’agression directe et non provoquée de l’Allemagne : il fut généralement considéré comme subordonnant la politique française à celle de l’Angleterre.
Voici une dernière note ;
Elle ne se rapporte pas aux événements qui précèdent.
10 février 1922.
Bompard (1) a été chargé de classer au ministère des Affaires étrangères les télégrammes déchiffrés du Vatican.
(1) Ancien ambassadeur à Pétersbourg et à Constantinople,
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Les tins venaient de Barrère qui avait un agent à Rome ; les autres ont été interceptés en Suisse au bureau du télégraphe et déchiffrés à Paris... Le Vatican, me dit Bompard, a été jusqu’au bout notre adversaire. Il n’a pas cessé de soutenir de tout son pouvoir la cause allemande. Quand nous éprouvions un échec, il télégraphiait partout pour en exagérer l’importance.
La tentative de médiation d’août 1917 avait été concertée avec le gouvernement allemand : Bethmann-Hollweg avait promis de restituer à la Belgique son territoire et son indépendance... L’état-major opposa un refus. Gasparri in vitale nouveau chancelier Michaëlis à dissimuler la vérité au Reichstag.
On ne peut dire dans quelle mesure Benoît XV a approuvé la politique de son ministre.
La diplomatie belge ne nous a pas soutenus à Rome : tout au contraire.
Alexandre Ribot n’approuvait pas la direction donnée à la politique française ; il n’attendait pas la fin de la session pour s’absenter.
Vichy, 23 juin 1922.
Il semble que les rapports personnels entre Lloyd George et Poincaré se soient détendus. Mais je ne vois pas qu’on soit arrivé à un accord. L’Angleterre fait mine de vouloir reprendre sa liberté dans la question d’Orient et, quant aux réparations, nous ne sommes pas sortis de l’impasse : je ne dis rien de la reconstitution de la Russie. Je ne regrette pas de n’être pas à Paris. Que peut-on faire pour orienter notre politique vers les réalités? On n’est pas encore préparé à voir la situation en face.
Quelle horreur que cet assassinat en plein jour du maréchal Wilson (1) ! nous retournons à la sauvagerie. Wilson était un de nos amis de toujours.
(1) D’origine irlandaise, le maréchal Wilson avait été assassiné par deux sinn-feiners^
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26 juin 1922.
...Rathenau assassiné après le maréchal Wilson... Ce n’est pas cette fois le crime de fanatiques demi-fous. Le meurtre a été organisé froidement, savamment : on doit craindre qu’il ne reste impuni et que d’autres meurtres ne le suivent bientôt.
Le Lioran, 29 juin 1922.
Pendant que je t’écris, le Sénat discute une interpellation sur la question des réparations : Poincaré a voulu s’expliquer devant le Sénat avant de répondre demain à Tardieu, à la Chambre. Que pourra-t-il dire qui nous montre la situation sous un jour rassurant? Au fond nous ne sommes pas d’accord avec l’Angleterre, et nous courons toujours le risque d’être isolés en face d’une Allemagne travaillée par des passions dangereuses.
juillet 1922.
J’ai lu un résumé du discours de Poincaré au Sénat : c’est toujours le même thème. Il faut appliquer le traité de Versailles et, au besoin, appliquer des sanctions. Hélas ! ce ne sont pas de tels discours qui feront verser dans nos caisses l’argent que l’Allemagne nous doit. Après l’assassinat de Rathenau et les mesures énergiques prises par le chancelier Wirth, il semble que nous pourrions modifier un peu notre attitude et nous montrer moins intransigeants en paroles. Il s’agit de voir les réalités plutôt que de prendre et de garder une attitude... Je ne regrette pas de n’avoir pas été à cette séance de jeudi (1).
(1) Paul Cambon écrivait le même jour à Mme Ribot :
« Je ne vous parle pas du temps qui est plein d’incertitude ni de la politique plus incertaine encore et plus oratoire que jamais. Rien ne sera changé quand j’aurai l’honneur de vous revoir. Il semble qu’il y ait un charme particulier dans le gâchis, et que les grands esprits qui gouvernent l’Europe ne cessent de s’y complaire. Gepen-
3 juillet 1922.
On va discuter, demain, à la Chambre, une interpellation sur la situation financière... Je vois que tout le monde commence à s’inquiéter. Mais on ne s’entend pas sur les remèdes. Il n’y aura bientôt d’autre moyen de s’en tirer que de recourir à des remèdes héroïques : reporter au budget des dépenses à la charge de l’Allemagne le déficit du budget ordinaire — comme on le propose à la commission des finances de la Chambre — sous prétexte que le déficit vient de ce que nous avons fait des avances pour le compte de l’Allemagne — ne serait qu’un expédient grossier et ridicule...
En passant à Aurillac, j’aurai le temps sans doute d’aller au cimetière où est la sépulture des Charmes. Que sont devenus ces trois frères et quelle trace reste-t-il de leur passage? De brillantes étincelles qui scintillent un instant et s’éteignent dans la nuit...
5 juillet 1922.
J’ai eu hier la visite du préfet du Cantal, venu d’Aurillac en automobile... Il me dit qu’il y a de l’inquiétude et du mécontentement. On ne comprend pas qu’une guerre victorieuse nous laisse aux prises avec des difficultés dont la solution se dérobe de plus en plus à nos prévisions. Comment sortir de la crise où nous sommes? Je ne cesse de dire que, si nous avons du courage, ce sera au prix d’un effort héroïque et d’un sacrifice résolument accepté d’une partie de toutes les fortunes particulières... Mais aura-t-on ce courage et saura-t-on mener à bien une opération qui exige un grand esprit de patriotisme?
6 juillet 1922.
La Chambre est presque aussi nerveuse que le président du Conseil. Le débat qui doit avoir lieu aujourd’hui sur les
dant, d’après ce qpii me revient, Paris et Londres s’amusent beaucoup et dansent jour et nuit. Les assassinats politiques et les guerres civiles ne troublent pas la^sérénité des_danseurs. n
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responsabilités de la guerre ne mettra pas fin, je le crains, à la campagne de calomnies poursuivie depuis des mois, et que l’Allemagne a intérêt à encourager (1). L’inquiétude dont me parlait avant-hier le préfet du Cantal ne fera que s’accroître... Nous approchons du moment où vont apparaître les difficultés et les dangers de notre situation. On ne pourra bientôt plus se faire d’illusions : et que déciderat-on pour essayer de sortir de l’impasse? As-tu le discours de M. Walter Berry au banquet de V Indépendance Day? Il a tracé le tableau le plus sombre et le plus décourageant de notre avenir prochain, tout en se défendant d’être pessimiste. Je souhaiterais que tous les Américains pussent lire ce discours.
Jonnart m’écrit de Rome qu’il rencontre des difficultés sérieuses pour aboutir dans la question des associations cultuelles (2).
(1) On attaquait Poincaré pour son attitude comme président du Conseil en 1912, pendant la guerre balkanique. Les arguments étaient principalement tirés des dépêches d’Isvolski à son gouvernement, reproduites dans le Livre noir des Soviets.
(2) Jonnart avait été accueilli au Vatican l’année précédente, avec empressement ; il arrivait, du reste, à temps pour sauver nos intérêts en Chine, au Japon, en Perse et en Mésopotamie, qui allaient être .sacrifiés (11 juin 1921). Le sacré collège. Conseil des ministres du pape, était en majorité composé de cardinaux germanophiles... « Mais le Souverain Pontife et le cardinal Gasparri, ajoutait-il, comprennent bien que la France, dans les temps troublés où nous vivons, est encore un des pays les plus sains et les plus solides du monde. »
Si le cardinal Gasparri témoignait de la meilleure volonté, .Tonnart se heurtait à la méfiance qu’entretenait l’ajournement du vote, par le Sénat, des crédits pour le rétablissement de l’ambassade « méfiance exploitée par de notables réactionnaires et de nombreux évêques de France, qui manœuvrent bien plus efficacement que MM. Herriot et Doumergue pour cpje la reprise des relations avec le Saint-Siège aboutisse à un échec. » (12 août 1921) Jonnart était sur le point de faire aboutir le projet de statut légal des églises en France, quand la mort imprévue de Benoit XV amenait l’élévation au pontificat du cardinal Ratti très bien disposé, d’ailleurs, à notre égard. Mais le président du Conseil français ne voulait pas s’exposer aux interpellations des radicaux du Sénat, et Jonnart avait fort à faire, d’autre part, avec les anciens collaborateurs de Pie X, qui occupaient encore la plupart des avenues qui conduisaient au pape, et qui, responsables des maladresses et des erreurs commises par le
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7 juillet 1922.
Le préfet est revenu me voir accompagné, cette fois, du procureur de la République et du trésorier général : nous avons causé pendant deux heures. Le préfet m’a parlé surtout de l’état des esprits dans le Cantal. Les députés actuels, qui sont du bloc national et, tous les quatre hommes de valeur, ont peur, comme la plupart de leurs collègues, de n’être pas réélus. Ils sont décidés à ne pas aller aux prochaines élections sans avoir exigé la constitution d’un ministère qui représente vraiment leur politique. Tardieu serait l’homme qui aurait le plus de chances d’être désigné pour former ce cabinet... Bien entendu, je traduis le sentiment du préfet et non le mien propre, car je suis peu au courant de ce qui se passe dans les coulisses de la Chambre.
Le trésorier général m’explique qu’on commence à re-
Saint-Siège en 1906, n’avaient rien oublié ni rien appris. « Beaucoup d’évêques et d’archevêques de France, ajoutait-il, sans parler des cardinaux, ont été, pendant la période de rupture, nommés principalement à cause de leur hostilité contre le gouvernement et même contre le régime républicain, et jusqpi’à ce qu’ils disparaissent, ils fourniront toujours un appoint appréciable à l’opposition que nous rencontrons au Vatican. » (23 juillet 1922)
Le 15 septembre, Jonnart ne désespérait pas d’amener le pape à entrer prochainement dans ses vues... « Je pourrais même, ajoutait-il, assurer que l’entente se ferait, si le président du Conseil ne gardait pas une attitude qui mécontente vivement la cour de Rome ; sa pensée trop avouée c’est que le statu quo soit maintenu ; j’aurai bien des choses à vous conter... Puissiez-vous reprendre cet hiver un rôle actif dans le gouvernement de la France et, en tout cas, conseiller et orienter dans les grandes commissions et à la tribune du Sénat le cabinet actuel dont le président oublie un peu trop la devise de sa chère Lorraine ; penser plus que dire. »
Enfur le 3 novembre, Jonnart croyait que le dernier assaut qu’il allait livrer au Vatican porterait ses fruits. Le pape lui paraissait résolu à passer outre aux avis des cardinaux italiens et des évêques français intransigeants, et à accepter le statut légal que Jonnart avait appuyé. Il ajoutait : « Les observations que vous avez présentées lors de la discussion de la loi de 1905, à propos de son article 4, l’ont beaucoup frappé. Les réponses que vous avez exigées du rapporteur de la loi et du gouvernement lui ont ouvert les yeux. Sa décision favorable vous sera due en grande partie. »
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mettre un peu d’ordre... Le gâchis était arrivé à son comble à la fin de la guerre, faute de personnel pour faire face à une besogne écrasante. M. Stéphane Lauzanne a vraiment beau jeu en voulant rendre les ministres des Finances responsables des retards qui se sont produits pendant la guerre dans la comptabilité des trésoriers généraux. Il a fallu aller de l’avant, coûte que coûte et à tous risques. Si on s’était laissé arrêter par la crainte des reproches qu’on pourrait encourir après la paix, nous aurions perdu la bataille. Nous l’avons gagnée en réussissant à placer des milliards de bons de la Défense nationale, sans qu’il y ait eu de malversations graves ni de faux ayant quelque importance. C’est presque un miracle d’en être sortis de la sorte.
Je n’ai pas encore le Temps d’hier soir, et je ne sais pas comment s’est passée la séance de la Chambre où on devait discourir sur l’origine de la guerre et les responsabilités... Voilà où nous en sommes trois ans après l’armistice !
8 juillet 1922.
Le débat qui vient d’avoir lieu à la Chambre des députés n’apprendra rien à personne : aucun fait nouveau ne me paraît avoir été apporté à la tribune. Était-il indispensable que ce débat retentissant fût engagé, comme il l’a été, à la demande du président du Conseil? J’hésite à le penser. Toutefois je me rends compte de l’irritation que des attaques venimeuses et continues finissent par provoquer chez Poincaré. Somme toute, la discussion s’est terminée par un vote unanime (les socialistes mis à part) et nous devons nous en féliciter... Je viens de lire ce qui a été dit à propos des offres de paix séparée de l’empereur Charles, et il me semble que je n’ai, en ce qui me concerne, rien à regretter. Tout n’a pas été dit ; mais ce qui l’a été suffit largement à me justifier.
La commission des Affaires étrangères de la Chambre a décidé de publier à VOfficiel le compte rendu de la séance secrète relative à l’affaire Lancken : j’attends tranquillement cette publication. Elle donnera lieu sans doute à des polémiques : mon désir est de n’être pas obligé d’y intervenir. Si j’ai un mot à dire, je m’en tiendrai probablement à la lettre que j’ai écrite en 1920 au Journal des Débats, et où j’ai fait allusion aux documents secrets que possède le ministère des Affaires étrangères. La commission de la Chambre verra si elle doit en demander la communication : s’il doit y avoir scandale, je ne veux pas qu’on croie que je l’ai cherché pour me justifier (1).
La « Fédération républicaine » et le Temps commencent une campagne pour faire rétablir les anciennes contributions et supprimer l’impôt général sur le revenu. Ils choisissent bien leur moment ! L’heure est critique pour l’avenir de nos finances. Ceux qui ont l’aisance et la fortune devraient se préparer à faire un effort héroïque pour nous sauver de la faillite. Tout au contraire, on veut persuader au pays qu’il est surchargé d’impôts et qu’il est possible de faire un retour en arrière, alors que partout on a établi un impôt personnel et progressif sur le revenu. Cela nous prépare de beaux lendemains !... J’achève cette lettre pendant que le troupeau des vaches du Lioran défile sous ma fenêtre. Je lève mes yeux vers les sapins et les hêtres que la brise fait se balancer doucement, et je songe à tout ce qu’il y a de vain dans la politique.
Il juillet 1922.
Il semble que l’on s’inquiète très sérieusement à Londres de la nouvelle chute du mark. Lloyd George voudrait réunir un Conseil suprême, mais Poincaré ne s’y prêterait pas : nous voici dans une impasse. Comment en sortirons-
(1) Le compte rendu de la séance secrète n’a vu le jour cru’en 1933 Sa publication a passé complètement inaperçue.
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nous? On ne paraît pas comprendre encore que nous avons à compter sur nous-mêmes plus que sur l’Allemagne et sur nos alliés... Il faudrait se préparer à un grand effort pour remettre d’aplomb nos finances. Mais on semble avoir peur de cet effort parce qu’il dépasserait les forces du pays et surtout parce qu’on ne veut pas, avant les élections, inquiéter trop les électeurs.
12 juillet 1922.
Les journaux d’hier m’ont apporté le discours de Bérard au concours général... Je l’ai félicité, tout en lui disant que nous aurions sans doute, à la rentrée, une conversation à la tribune du Sénat au sujet de la réforme qu’il projette. Tout ce qu’il a dit en l’honneur des études classiques est vrai, mais cela ne prouve pas qu’il faut imposer l’étude du grec et du latin à tous ceux qui veulent être médecins ou faire des études de droit. Ce que nous avons fait en 1902 est dans le sens vrai et juste. Seulement l’application, qui ne dépendait pas de nous, a été très défectueuse. Il s’agit moins de revenir au passé que de tirer meilleur parti de ce qui existe.
13 juillet 1922.
La commission des finances de la Chambre renonce à établir un équilibre sincère du budget. Nous continuerons de vivre ainsi, en attendant que nous soyons acculés à une situation inextricable
La conférence de la Haye est morte. Qui pouvait croire qu’elle aboutirait à un résultat? Encore un chapitre à ajouter au livre des illusions volontaires que nous n’avons cessé de nous faire depuis l’armistice.
En octobre, les conservateurs se séparaient, en majorité, de M. Lloyd George : M. Bonar Law devenait premier ministre. Les élections du 15 novembre tournaient en sa faveur. Il manifestait publiquement le désir de travailler avec nous. Les
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entretiens commencés à Londres entre les premiers ministres de France, de Grande-Bretagne, de Belgique et d’Italie étaient interrompus le 11 décembre, et devaient reprendre à Paris le 2 janvier... « Je demeure convaincu, déclai'ait Alexandre Ribot au Sénat le 21 décembre, que l’entente étroite, sans réserves ni malentendus, entre la France et l’Angleterre est aussi nécessaire, je dirai même presque plus nécessaire que jamais... Il y a quelques semaines j’étais inquiet — et bien d’autres avec moi — de voir que l’accord devenait de jour en jour plus difficile. Mais il y a eu un changement depuis quelques semaines en Angleterre : M. Bonar Law a pris la tête du gouvernement. Tout le monde s’accorde à reconnaître qu’il est impossible de trouver à la fois plus de sincérité, plus d’honnêteté, plus de désir de réaliser les accords nécessaires, sans vain souci d’une gloire inutile pour lui. Il dit sa pensée loyalement. Je l’ai vu pendant la guerre, aux heures où nous calculions ensemble le nombre de semaines, presque le nombre de jours que nous pouvions tenir encore financièrement, si les États-Unis n’étaient pas entrés dans la lutte. J’ai pu, dans ces moments, voir le fond de l’âme de M. Bonar Law et je sens, comme personne, ce qu’il y a de garanties dans sa parole et de dispositions sympathiques à la France dans son esprit. »
Le président du Conseil avait eu raison de ne pas se prêter à l’institution d’un moratoire sans gages. L’Angleterre devait comprendre notre situation, et nous aider, dans son propre intérêt, à en sortir. « Je comprends, ajoutait-il, qu’on discute en Angleterre, comme on la discute en France, la question de l’entrée dans la Ruhr. Je me suis expliqué l’année dernière à la tribune à propos des dépenses recouvrables et je n’ai pas changé d’avis. J’ai dit que je verrais avec quelque inquiétude la France entrer dans la Ruhr... Qu’en Angleterre on aille plus loin, je le comprends. On nous dit, et lord Grey, qui est cependant un ami de la France, a dit ; « Ne prenez pas la résolution d’entrer seuls dans la Ruhr, car l’Allemagne est à la veille d’un effondrement : aux yeux du monde entier vous en serez cause... »
Il y avait d’autres gages; une attitude purement négative de la part de l’Angleterre n’était pas suffisante en ce moment...
« J’ai pour les Anglais de la sympathie, ajoutait-il, car chaque fois que j’ai traité avec eux je les ai toujours trouvés loyaux, et pendant la guerre ils ne nous ont jamais manqué. » Il fallait
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se rapprocher. Si d’autre part, dans les questions qui intéressaient particulièrement l’Angleterre, comme dans cette question d’Orient, si épineuse, nous lui laissions le soin de veiller seule à ses intérêts, que se passerait-il? Et il demandait au Sénat de voter l’ordre du jour de confiance avec l’espoir et, en tout cas, le vif désir que, de part et d’autre, on fît l’effort nécessaire pour arriver à une conciliation et à une entente. « Ce serait pour la France tout entière une surprise pénible de voir que M. Bonar Law étant premier ministre d’Angleterre et M. Poincaré étant premier ministre de France, on n’ait pas pu, après de longues conversations, arriver à cet accord nécessaire dans l’intérêt des deux pays. »
Paul Cambon écrivait à Mme Ribot le 24 décembre :
« Son discours de jeudi au Sénat était exactement ce qui convenait. Il a touché discrètement au danger de certains emballements, et il a parlé de Bonar Law avec la justice et la courtoisie qui lui étaient dues. Car jusqu’ici jamais un mot aimable n’est venu de Paris pour le premier ministre anglais. »
Mais le président du Conseil déclarait bientôt à ce dernier que les conceptions de la France et de l’Angleterre étaient séparées par un fossé que l’un des deux chefs de gouvernement devrait franchir ; les entretiens étaient rompus, et la France s’engageait dans la Ruhr-
Alexandre Ribot s’éteignait le 13 janvier 1923, sans cacher ses inquiétudes...
Il devait prendre part, le jour même, à une discussion ouverte depuis plusieurs semaines à l’Académie des Sciences morales sur la réforme de l’enseignement secondaire : il écrivait la veille, à son confrère et ancien collaborateur Arnauné : « J’étais à la limite de ma faculté de résistance. J’ai dû demander un congé au Sénat et rompre tous mes engagements. Je ne voudrais pas que mes confrères pussent penser qu’avec un peu d’énergie, j’aurais été en état de tenir ma parole demain. Ce bon Lyon-Caen à qui j’ai écrit tout de suite, me répond qu’il espère que mon « indisposition » n’aura pas de suite. Dites-lui, je vous prie, et dites à nos confrères qu’il s’agit de quelque chose d’un peu plus sérieux. »
Il avait eu le temps d’achever le discours qu’il devait lire à l’Académie française en recevant M. Georges Goyau (1). Après avoir pris la défense des idées de la Révolution, parlé
(1) Le discours a été lu par M. Bédier le 15 février.
du ralliement, il regrettait que le récipiendiaire eût abrégé, dans sa grande Histoire religieuse, les pages consacrées à l’Église de France depuis l’épreuve d’une séparation, qu’elle avait courageusement acceptée. Elle avait trouvé dans la liberté un ressort nouveau, et aussi une clientèle ^nouvelle dans les grandes villes où chaque paroisse qu’elle réussissait à édifier appelait une foule de fidèles qui auparavant l’ignoraient :
« Quel que soit l’avenir des croyances religieuses en France, une Eglise qui compte dans le passé tant de gloires, qui inspire tant de dévouements, qui fait vivre en paix tant de consciences, qui soulage et console tant de souffrances, ne peut pas ne pas tenir une grande place dans notre société. Souhaitons, Monsieur, que la guerre, en révélant à tous qu’il n’y a pas deux France mais une seule patrie capable de réunir tous ses enfants dans un même élan, dans un même effort de sacrifice, ait appris aux Français à être moins injustes les uns envers les autres. Souhaitons de tout notre cœur que les luttes d’autrefois ne reprennent pas leur ancienne violence. Il y a quelque chose de changé depuis la séparation. L’État doit ignorer désormais les Églises et leur refuser tout privilège. Gomment pourrait-il leur opposer un refus quand elles ne se réclameront que du droit commun? Sur ce terrain de la liberté et du respect mutuel de toutes les convictions, pourquoi tous les Français ne pourraientils pas un jour se donner la main? Ce vœu d’une réconciliation dans la liberté, je l’ai formé à toutes les époques de ma vie. Je me suis séparé parfois de mes amis pour défendre une cause qui me paraissait liée à l’intérêt de la patrie elle-même. Quoique j’approche du terme d’une carrière déjà longue, je ne désespère pas de voir la France victorieuse et toujours menacée rassembler ses forces, écarter les querelles qui ne peuvent que l’affaiblir et, sans rien abdiquer des principes de la société moderne, se reposer enfin sur l’union sincère de tous les hommes de bonne volonté. »
L’union devenait plus nécessaire que jamais pour sauver l’œuvre de sa génération... Mais bientôt il semblait à Paul Cambon qu’à Paris on respirait le vide. « On parle beaucoup, on professe beaucoup de sottises, on entend partout un bourdonnement de myrmidons. C’est beaucoup de bruit pour rien : et je me demande souvent ce que votre cher mari, s’il était là, penserait de cette confusion. Ce sont des moments où son absence se fait cruellement sentir : il se tenait à l’écart des disputes journalières mais il était là, et il servait de point de rallie-
l’application du traité
ment à tous nos amis depuis de longues années. » Jules Cambon écrivait, de son côté, à Mme Ribot le 28 juillet qu’il aimerait à parler avec elle de « tout ce qui se passe. Il ne me semble pas qu’on puisse beaucoup s’en réjouir, et j’ai grand’peur qu’on n’ait pas assez de souci de conserver les amitiés qui nous ont été si secourables en 1914. Les gens d’aujourd’hui ont l’oubli facile. »
FIN
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